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L'AVANT-lilEliltK  ALLKMAMiK 

EN  EUUOPK 


CIIAIMTUK  l'UKMIEK 

EN  ORIENT 

On  a  parle  dos  méthodes  d'expansion  de  TAlle- 
inagne  et  personne  n'a  plus  complètement  ni  plus 
clairement  exposé  ces  procédés  que  M.  Hauser, 
le  distingué  professeur  de  la  Faculté  de  Dijon. 
Comment  ces  méthodes  ont  été  appliquées  spécia- 
lement en  France  par  nos  ennemis,  M.  Bruneau, 
dans  son((  Allemagne  et  France  »  et  M.  LéonDaudet, 
dans  r  ((  Avant-Guerre  »,  Tout  expliqué  de  la 
manière  la  plus  saisissante.  Le  succès  de  ces 
ouvrages  se  trouve  justifié,  aussi  bien  par  ce  que 
le  sujet  présentait  pour  nous  de  palpitant  intérêt 
que  par  la  manière  heureuse  dont  il  a  été  traité. 

Mais  ce  qui  restait  ignoré  dans  notre  pays,  c'est 
dans  quelles  conditions  la  pénétration  allemande 
s'est  manifestée  chez  les  nations  voisines,  comment 
elles  en  ont  souffert  autant  et  même  plus  que  nous. 
Et  c'est  cette  lacune  qu'il  nous  a  paru  intéressant 
de  chercher  à  combler  dans  la  mesure  du  possible, 
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en  étudiant  les  donn«V.8  du  problème  Jiuccessive- 
ment  en  Angleterie,oii  les  Allemands,  rcnouvel.mt 
li^urs  exploits  du  temps  de  la  Hanse,  se  sont  donné 
libre  carrière,  mais  où  aucune  revue,  aucun  livre 
ne  s'est  préoccupé  de  noter  leurs  bauts  faits  ;  en 
Italie  où,  au  contraire,  une  abondante  littérature, 
née  de  la  constatation  d'une  série  d'incidents 
extraordinaires,  de  la  main  mise  presque  complète 
de  TAUemagne  sur  la  vie  économique  du  pajs,  a 
jeté  une  pleine  lumière  sur  une  situation  qui  cer- 
tainement ne  se  reproduira  pas  ;  en  Belgique,  où 
la  conquête  d'Anvers  par  le  commis-voyageur 
allemand  était  chose  faite  avant  que  l'occupation 
par  les  uhlans  et  les  artilleurs  de  Guillaume  II  vînt 
compléter  la  conquête  financière  et  commerciale  ; 
enfin  en  Suisse,  où  les  données  géographiques,  les 
conditions  du  commerce  et  de  l'industrie,  la  simi- 
litude de  langue  pour  une  grande  partie  du  terri- 
toire, ont  singulièrement  facilité  à  l'Allemagne  son 
œuvre  de  pénétration.  Il  convenait  enfin  de  cher- 
cher à  démêler  les  vraies  raisons  de  la  persistance 
des  influences  germaniques  dans  l'Empire  allié  : 
les  quelques  données  recueillies  à  ce  propos  sont 
de  nature  à  ruiner  la  légende  que  nos  ennemis 
essayent  d'établir  et  d'après  laquelle  c'est  à  la 
Russie  qu'il  faut  attribuer  la  responsabilité  de  la 
guerre. 

Un  chapitre  consacré  à  trois  siècles  d'une  guerre 
commerciale  entre  Allemands  et  Anglais  au  cours 


F.N    OMII'M 


(il)  la(|uell(3  le  sun^  coula  a  plusicuiH  ri^pris(;8, 
inontrna  (|U(i  cl*'»  In  nioy<Mi  A|^«»  lu  <'ofiriiiTiMif« 
écouoiiii(|uo  80  inanifcslait  dr  la  riianiî'n*  la  pluH 
vivt^  :  on  y  verra  roininetil  l<'^  inrrnrM  mn^i'^  nnt 
produit  leH  iiU^inrs  rllcis. 

(iello  première  série  aura  une  Huile  :  n'cst-il  paH 
intéressant,  jmi  ell'el,  dr  iiuivre  Taction  fferrna- 
ni(|ue  dans  les  Halkans,  et  dr  constater,  par 
exemple,  (|u'à  Solia  les  principaux  établissements 
linanciers  ne  sont  (|ue  les  succursales  des  grandes 
ljan(|Uos  de  llerlin,  Vienne  ou  Buda-F<»stli  /Ce  fut 
la  l)isconl(>-(îcsellschan  et  la  maison  lileiciu'oeder 
qui,  en  100."),  fondèrent  la  «  Uan(|ue  de  Crédit  », 
destinée  à  faciliter  le  développement  de  la  Hulf^^arie 
et  ses  relations  avec  l'Allemagne.  .Quant  à  la 
«  Banque  générale  de  Huljçarie  »,  elle  fut  créée 
par  la  Banque'  commerciale  de  Buda-Pesth,  éta- 
blissement quasi-ofliciel  chargé  de  défendre  la 
politique  autrichienne  dans  la  péninsule  et  qui, 
dans  la  circonstance,  rencontra  Taide  inattendue 
d'un  gros  établissement  parisien.  A  ces  entreprises, 
les  Allemands  trouvèrent  aisément  le  moyen  d'in- 
téresser des  hommes  politiques  du  pays,  qui 
devinrent  d'ardents  germanophiles  et  qui,  par 
sympathie  comme  par  intérêt,  orientèrent  de 
toutes  leurs  forces  leur  pays  vers  les  Empires  du 
Centre. 

Et  à  côté  de  la  Bulgarie  qui  a  trahi,  la  Roumanie 
qui  s'est  si  longtemps  réservée. 

Gouvernée    par    un    Holienzollern ,    d'ailleurs, 
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pourvu  d'un  trône  par  la  grâce  de  Napoléon  III,  j 
la  Roumanie  depuis  quarante  ans  vit  sous  la  domi- 
nation (inancif're  (le  Berlin.  Elle  possède  des  institu- 
tions économi(|ues  importantes,  mais  la  «  Banque 
générale  roumaine  »,  fondée  en  1895,  et  qui  a  des 
succursales  à  Braïla,  Constanza,  Craiova,  n'est 
elle  pas  une  création  allemande?  La  vieille  Banque 
Marmorescli  Bank  n'a-t-elle  pas  été  transformée 
en  société  anonyme  par  la  «  Berliner  Handels- 
gesellschaft  »  et  par  la  «  Bank  fur  Handel  und 
Industrie  »  ?  Les  neuf  dixièmes  des  affaires  de 
pétrole  sont  gérées  par  des  Allemands.  Entre  les 
mains  des  Allemands,  toutes  les  affaires  de  bois. 
Comment  s'étonner  dans  ces  conditions  si  les 
créanciers  hypothécaires  de  la  Roumanie,  qui 
vivent  à  Berlin  et  à  Vienne,  ont  pu  dire  leur  mot, 
et  on  devine  dans  quel  sens,  à  propos  des  crédits 
militaires,  de  la  mobilisation,  des  commandes  de 
vivres  et  de  munitions?  Comment  être  surpris  des 
obstacles  qui  se  dressaient  à  chaque  pas  devant  les 
vaillants  lutteurs  qui  ont  nom  Take  Jonesco  et 
Philipesco  ?  Que  pesaient  leurs  généreuses  cam- 
pagnes en  faveur  de  la  réalisation  de  l'idéal  rou- 
main, c'est-à-dire  de  la  libération  des  frères  oppri- 
més de  Bukovine  et  de  Transylvanie,  en  présence 
de  la  lourde  action  des  Banques  locales,  obéissant 
toutes  au  moteur  allemand  ? 

Un  simple  regard  sur  l'infortunée  Serbie  : 
sous  le  règne  de  Milan,  elle  vit  son  souverain 
favoriser  la  naissance  de  la  «  Banque  de  Crédit 


KN    OHIKNT  0 

sorho  »,  H|)[)uy(M'  les  intri^'urs  dr  la  Banque 
Andriwich,  encouraf^iM*  les  audaces  du  MuHée 
auslro-orienlal.  I^()rs(|u'a[)res  une  suspension  de 
relations  coinnierciules  (|ui  dura  de  l!IOii  ji  l!)0(î, 
des  |)our|>arl(MS  intervinreni  en  vue  dune  reprise 
de  rap|K)rts  entre  le  petit  royaume  et  le  vaste 
Empire,  celui-ci  indi(|ua  (|ue  pour  néfçocier  utile- 
ment, il  suflirait  (|ue  la  Serbie^  prît  Tenga^çement 
d'aciiuérir  du  Trust  sidérui^i(|ue  autrichien  son 
matériel  de  chemins  de  fer  et  (|u'elle  prît  ses  canons 
chez  Skoda  :  la  Serbie  repondit  en  s'adressant 
au  Creusot.  Plus  tard,  des  négociations  ayant  été 
entamées  entre  Tltalie  et  la  Serbie  pour  la  consti- 
tution d'un  crédit  italo-serbe.  la  Consulta  renvoya 
les  négociateurs  à  la  Hancjue  commerciale  ita- 
lienne :  «  Tant  (|u'à  traiter  avec  cet  établisse- 
ment »,  réplit|ua  le  ministre,  iM.  Michaïlovitch, 
((  je  préférerais  aller  tout  droit  à  Berlin  », 
indicjuant  ainsi  ce  qu'il  pensait  de  rétablisse- 
ment qui,  au  nom  de  rAlIemagne,  tenait  ITtalie 
ligotée. 

Faire  une  simple  allusion  au  chemin  de  fer  de 
Bagdad,  c'est  à  la  fois  résumer  d'un  mot  toute 
rhistoire    de    la   mainmise    de    rAlIemagne*    sur 

1.  La  guerre  a  permis  à  r Allemagne  de  remanier  son  système 
bancaire  en  Orient.  Elle  y  avait  poussé  eu  premier  lieu  la 
Deutsche  Bank,  puis,  en  tirailleur,  la  Banque  allemande  d'Orient 
au  capital  de  32  millions  (20  seulement  versés)  qui  avait  travaillé 
non  seulement  en  Tmquie,  mais  aussi  en  Egypte  et  au  Maroc. 
La  suspension  de  ses  opérations  dans  ces  deux  derniers  pays  la 
mit  dans  une  situation  difficile  et  l'on  apprit  en  octobre  dernier 
que  la  Deutsche  Bank  était  venue  à  son  secours,  assistée  dans 
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TEmpire  ottoman,  évoquer  la  vision  du  vieil  édi- 
fice se  penchant  sur  Tabîme,  poussé  à  la  ruine  défi- 
nitive par  de  prétendues  protections. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Grèce,  citer  le  nom  de 
Schenck,  c'est  rappeler  la  plus  effrénée  campagne 
de  corruption  qui  ait  jamais  sévi  dans  aucun  pays. 
C'est  évoquer  le  souvenir  d'une  étroite  union  entre 
la  Cour,  l'état-major,  et  les  ennemis  de  l'Entente, 
c'est-à-dire  des  adversaires  des  Puissances  mêmes 
à  qui  la  Grèce  doit  Texistence  ;  c'est  la  plus 
outrageante  violation  de  la  neutralité  à  laquelle 
jamais  gouvernement  se  soit  laissé  aller;  c'est, 
pour  le  jour  du  règlement  définitif,  prévoir  une 
stricte  apuration  de  comptes  longtemps  laissés  en 
suspens  et  la  sévère  répression  des  délits  interna- 
tionaux dont  la  liste  est  longue. 

Et  ici,  une  remarque  générale  sur  les  rapports 
entre  les  peuples  d'Orient  libérés  du  joug  ottoman 
par  l'Europe  et  les  souverains,  tous  d'origine  ou 
de  tendance  germaniques,  dont  celle-ci  les  a  pour- 
vus. Point  de  communauté  d'origine,  de  race,  de 
langue,  d'habitudes  entre  gouvernants  et  gouver- 
nés ;  entre  eux  l'histoire  n'a  créé  aucun  lien  :  les 


cet  office  par  le  Grédit-Anstalt  de  Vienne  et  le  Crédit-Bank  de 
Budapesth.  La  Deutsche  Bank  utilisera  donc  les  vingt  succursales 
do  la  Banque  d'Orient,  laquelle  peut  compter  sur  l'appui  de 
personnages  tels  que  M.  Hellferich,  ancien  directeur  de  la 
Deutsche,  et  M.  de  SpitzmuUer,  directeur  du  Crédit  Anstalt,  hier 
ministre  du  Commerce  pour  l'Autriche.  Vingt  millions,  dira-t-on, 
c'est  peu,  on  verra  plus  loin  comment  a  commencé  la  Banque 
Commerciale  italienne. 
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iinH  sont  c.onHidtMt'îH  |mi-  h^h  «iutiu'H  coiiuiio  àen  fonc- 
I  ioim.iirrs  iiiiposrs  par  r(^  (|u'()ii  apprlail  jadis  lo  ron- 
(  «tI  ourop«''(Mi  ri  ilaiis  lo  fait,  ironl-ils  pasdes  allures 
do  fonclioiiiiairos,  oiicaissanl  ro^uliiTofiinit  leurs 
ineiisualilrs  ol,  ro^ulii'roiuoiil,  ausHJ,  s'appli(|iiaiit  à 
(Il  inettrt^  la  plus  grosso  part  k  I  abri  dos  arridonts 
p()ssil)l(»s  dans  (|uol(|uo  l)an(|uo  d'Kuro[)o  ?  Les  sou- 
vorains  iinprovisos  (jui,  invoslis  d'un  pouvoir  exa- 
géré, se  sont  laissi'^s  aller  à  en  niosuser  doivent 
(Mro  purement  et  sini|)lein(uit  révof|uos  tout  comme 
Jadis  les  pachas  turcs  (|ui  avaiiMit  ahuso  de  leurs 
i'onclions.  L(^  roi  (Mhon,  Alexandre  do  Battenherfr, 
l(^  prince  de  Wied  iTont-ils  pas  été  remercies  cha- 
cun dans  des  circonstances  variées  ?  Que  les  vain- 
queurs de  la  grande  guerre  se  souviennent  de  la 
inaniî^re  dont  se  sont  produits  ces  accidents  et  Ton 
peut  être  certain  que  leur  décision  sera  accueillie 
philosophiquement,  tout  comme  le  serait  chez  nous 
la  révocation  d'un  préfet  ou  le  remplacement  d'un 
ministre. 

La  morale  y  trouvera  son  compte,  et  la  situa- 
tion des  peuples  pour  la  seconde  fois  libérés  n'y 
perdra  rien. 

Noter  la  manière  dont  les  Allemands  se  sont 
comportés  dans  chacun  des  pays  où  ils  cherchaient 
à  exercer  leur  influence,  c'est-à-dire  partout,  c'est 
reconnaître  Tart  avec  lequel  ils  savaient  varier 
leurs  moyens  et  la  persévérance  avec  laquelle  ils 
s'obstinaient  dans  leur  action,  même  si  elle  était 
tout  d'abord  inopérante;   c'est  en   somme  recon- 


8  l'avant-guerre    allemande    en    EUROPE 

naître  loyalement  les  mérites  indéniables  de  l'ad- 
versaire, mais,  en  même  temps,  proposer  des 
exemples  à  nos  compatriotes,  sans  toutefois  sou- 
haiter qu'ils  les  suivent  tous,  en  désirant  même 
qu'ils  ne  cherclient  à  imiter  que  les  procédés  con- 
formes à  leur  génie,  tout  de  droiture  et  de  loyauté. 


CHAIMTHK   II 

ANGLAIS  ET  ALLEMANDS  AU  MOVKN  A(jE 

Lorsqu'rclata  la  fi;uerre  mondiale,  on  crut  pou- 
voir, en  Alleina^ne  coninie  en  Anfjfleterre,  cons- 
tater que  pour  la  preniit'^re  fois  dans  l'histoinî  un 
(liiréreiid  surgissait  enlre  cousins  du  Nord.  Le 
souvenir  des  guerres  poursuivies  au  cours  des 
derniers  siècles,  pendant  lesquelles  ils  avaient 
lutt(^  contre  des  ennemis  communs,  France, 
Autriche,  excusait  jus(|u'à  un  certain  point  ces 
appréciations  erronées,  mais  si  Ton  remonte 
dans  réchelle  des  temps,  on  trouvera  sans  peine 
la  trace  de  ce  que  Télément  germanique  fut  pour 
l'Angleterre;  on  constatera  comment,  trop  long- 
temps, il  s'appliqua  à  pénétrer  la  politique  anglaise 
pour  y  trouver  son  compte,  comment  il  réussit  à  cor- 
rompre un  chancelier,  à  financer  une  invasion,  à 
soutenir  ou  renverser  une  dynastie,  à  former  une 
union  de  cités  dont  les  représentants  à  Londres 
possédaient  une  maison  désignée  dans  les  chartes 
du  temps  sous  le  nom  de  «  Gildhalla  Teutoni- 
corum  ))  ;  comment  enfin,  ces  représentants, 
connus  sous  le  nom  de  <(  Gens  de  TEmpereur  »  ou 
de   «    Easterlings  »,   suivant  qu'ils   étaient  origi- 
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naires  de  l*Allemaf^ne  rhénane  ou  de  TEst,  de  la 
Baltique,  prolitèrent  de  lanarchie  qui  régna  en 
Angleterre  et  ne  luttèrent  pas  seulement  pour 
obtenir  Tégalité  commerciale,  mais  prétendirent 
ravir  aux  Anglais  le  droit  de  faire  le  commerce  sur 
leur  propre  territoire.  Ce  qu'il  y  eut  de  singulier, 
c'est  qu'ils  y  réussirent. 

Pour  aller  aux  Croisades,  ou  simplement  pour  se 
rendre  en  Italie,  il  fallait  remonter  le  cours  du 
Rhin  :  les  Allemands,  toujours  pratiques,  se  gar- 
daient bien  d'accorder  le  libre  usage  des  routes 
traversant  leur  territoire.  D'autre  part,  n'était-ce 
pas,  à  l'Est,  du  côté  de  la  Baltique,  que  s'assem- 
blaient, à  destination  de  l'Angleterre,  le  chanvre 
pour  les  cordages,  le  lin  pour  les  voiles,  la  poix 
pour  le  calfatage,  les  bois  pour  les  mâts,  et  le  blé, 
et  le  poisson  séché,  et  enfin  la  cire  destinée  à 
l'éclairage  domestique  comme  à  l'illumination  des 
cathédrales?  De  cette  situation,  des  relations  com- 
merciales naquirent  qui  donnèrent  lieu  à  une  para- 
doxale manière  de  comprendre  les  choses,  à  une 
lutte  à  laquelle  les  Gouvernements  affectaient  de  ne 
pas  s'associer  officiellement,  qu'ils  prétendaient 
même  arrêter  par  des  palliatifs  tels  que  confé- 
rences, congrès,  mais  qui  n'en  dura  pas  moins  trois 
siècles,  depuis  Henri  III  jusqu'à  Elisabeth. 

Dans  les  récits  qu'ils  ont  donnés  des  événements 
qui  ont  pendant  cette  longue  période  agité  l'Angle- 
terre, les  historiens  de  ce  pays  n'ont  vu,  par 
exemple,  dans  la  guerre  des  Deux  Roses  ou  dans 
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1(^8  faits  v\  f^nstoB  (l(^  VV^irwick,  que  ^^lti^^f^  h 
ruirnitionH  dtHailléuH,  à  (liWeloppiwnenlH  sur  les 
iiu)l)il(^H  aux(|in'ls  obrissairnl.  Houv^Taiiis  ou  f^randH 
H(M|;iHUirs,  ni,  cns  inol)ilt'H,  d'apri'S  rux,  ('«Haionl 
loujoucH  ou  lo  HriiliiiHWil  n^li^irux  ou  1  iiiténH  :  iU 
u'omI  pas  senti  riiillueiuti  (|u'oiit  oxercéo  sur  les 
passions  lo  senlinicnt  palrioli(|uc,  lo  sentiment 
anti-allemand.  \a)S  historiens  allemands,  eux,  ne 
s'y  sont  pas  trompes  :  ils  ont  saisi  à  <|uel  point 
cet  tUat  d't^sprit  avait  api  sur  la  maiehe  des  événe- 
ments ;  ils  n'ont  pas  cherché  à  dissimuler  Tobjet 
positif  (|ut»  se  proposèrent  leurs  ancêtres  et  leurs 
travaux  perrjieltenl  de  retracer  les  épisodes  de  la 
lutte  en  h^ui"  donnant  leur  véritable  caracti're.  Il  n'y 
a  qu'à  les  suivie,  si  l'on  veut  essayer  de  faire  revivre 
un  temps  (|ui  n'est  pas  sans  analogie  av<M'  !♦•  îhMit. 


Lorsqu'au  moyen  âge,  Tanarchie,  de  proche  en 
proche,  gagna  toute  l'Europe,  on  put  tout  craindre 
pour  la  civilisation  :  par  bonheur,  autour  des 
châteaux  forts,  auprès  des  seigneurs  héréditaires 
ou  électifs,  laïques  ou  religieux,  autour  des  muni- 
cipes,  des  villes  qui  avaient  conquis  leur  liberté, 
se  groupèrent  des  hommes  industrieux  qui  se  don- 
n^rent  comme  tâche  de  satisfaire  aux  besoins  de 
leurs  semblables,  bien  mieux,  de  fournir  au  luxe 
des  «  Princes  ».  Puis,  devant  les  exigences  de  ces 
derniers,  désireux  de  se  faire  payer  aussi  cher  que 
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possible  leur  protection  contre  le  brigandage, 
Tunion  se  fit  entre  ceux  à  qui  Ton  demandait  de 
payer  contre  ceux  (jui  réclamaient  un  paiement. 
Se  pi'ocurer  d'abord  quelque  indépendance,  puis 
acquérir  la  faculté  d'atteindre  tout  d'abord  l'aisance, 
puis,  si  possible  la  richesse,  les  honneurs,  le  pou- 
voir, tel  était  le  processus  que  suivirent  tout  d'abord 
les  habitants  des  villes  maritimes  du  nord  de 
l'Italie.  Et  Texemple  ne  tarda  pas  à  gagner  les 
bords  du  Danube,  le  Haut-Rhin,  la  Souabe,  la 
Saxe,  puis,  vers  l'Occident,  la  Flandre,  le  Brabant, 
la  Hollande,  et  à  l'Orient,  la  Basse-Allemagne, 
c'est-à-dire  les  rivages  de  la  mer  du  Nord  et  ceux 
de  la  Baltique. 

L'histoire  du  moyen  âge  n'est  que  celle  des 
luttes  des  bourgeois  contre  les  seigneurs,  et  celle 
des  mesures  auxquelles  les  vainqueurs  avaient 
recours  pour  donner  à  leur  succès  un  caractère 
permanent  :  ils  entouraient  leurs  cités  de  hautes 
murailles  ;  pour  les  défendre,  ils  engageaient  des 
milices  souvent  commandées  par  ceux-là  môme 
qui  dominaient  la  veille.  Ils  achetaient  des  terres, 
des  forêts,  des  salines,  creusaient  des  ports,  puis 
cherchaient  à  leur  tour  à  assujettir  des  villes  de 
minime  importance  en  leur  faisant  payer  péage, 
en  battant  monnaie  pour  elles.  Parfois  pour  se 
défendre,  ils  formaient  des  ligues  tantôt  offen- 
sives, tantôt  défensives,  mais  le  plus  souvent 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  pratiquer  le  commerce. 
C'est  à  une  association  de  ce  caractère  qu'est  due 
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la  luiissiuirr   de   lu  Li^iir   liaiisraliqm!   ;    des    jmo- 
îïiessos    g(^n(^ral('s    crnilotito,    vinaiit    l'octroi    de 
secours  nV*ipro(|ucs,  pronaic^nl  consistance  au  fur 
et  à  mesure  (|uc  se  précisaient  les  |)reiuierK  résul- 
tats dr  rnih'iile,  soil  (ju'il  rallùl  se  défendre  contre 
les  piratc^s,   soit  (|u'il  lut  (|urstiori  d(î  rompre  Ic8 
ol)stach»s  mis  fi  la   na\  if^'^ation,  soit  cju'il  y  eût  lieu 
d'ohtenii"  des   faveurs  pour   ladite  navifration,  ou 
mém(*  des  monopob^s  fi  son  hénélice.  Et  ce  furent 
les   marins  de  Luheck  et  des  Hiéme  (|ui,  les  pre- 
miers, par  leur  action  sur  h^s  côtes  du  Danc^mark 
ou  de  la  Scandinavie,  par  la  part  (ju'ils  prirent  à 
la  colonisation  de  la  Livonie,  par   l<»urs  liaisons 
avec  cette  naissante  institution  militaire  (jui  allîiit 
Hve  Tordre  teutoni(|ue,  par  l'entente  qu'ils  établi- 
rent avec  ses  adhérents,  fortifièrent  Tort^anisme 
économique  qui  devait  être  connu  sous  le  nom  de 
((  Lis^uehanséatique  ».  Ce  mouvement  fut  contempo- 
rain de  celui  ([ui  vit  la  naissance  des  corporations; 
mais  il  en  diifere  essentiellement.  Les  compag^nies 
commerciales  embrassaient  bien  tous  les  intérêts 
sociaux  de  leurs  membres  et  formaient  des  sociétés 
solidement   établies  ;  leurs  vues  morales   et  reli- 
gieuses,  les  devoirs  de  mutuel  appui  obligeaient 
tous  les  associés  exactement  comme  dans  les  cor- 
porations; de  même,  elles  avaient  des  privilèges 
particuliers,  un  appareil  spécial  de  justice,  un  tri- 
bunal ayant  le  droit  de  punir,  des  revenus  mobi- 
liers et  un  capital  inamovible  consistant  principa- 
lement en   maisons  de  réunion,  entrepôts,  maga- 
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sins;  mais  leur  premier  objeeiif  était  de  procurer 
à  leurs  membres  le  plus  d'avantages  commerciaux 
possibles  et  d'obtenir,  soitle  droit  exclusif  d'exercer 
le  commerce  dans  tel  ou  tel  pays,  soit  le  monopole 
de  la  vente  d'un  produit. 

Non  seulement  dans  les  villes  allemandes,  mais 
aussi  dans  les  pays  étrangers  où  floi'issait  le  com- 
merce, des  compagnies,  appelées  hanses,  s'étaient 
depuis  longtemps  établies  et  avaient  obtenu  des 
souverains  et  gouvernements  de  nombreux  privi- 
lèges commerciaux  ainsi  que  la  liberté  d'associa- 
tion. 

Ces  fédérations  de  commerçants  étendirent  tout 
d'abord  leur  action  sur  Cologne,  Hambourg,  Soest, 
Brunswick,  avec  ramifications  vers  la  Baltique,  en 
tout  une  douzaine  de  villes.  Puis  elles  se^ortèrent 
à  la  fois  vers  l'ouest,  c^est-à-dire  vers  la  Zélande 
et  les  bouches  de  l'Escaut,  et  vers  l'Est,  c'est-à- 
dire,  par  la  Livonie,  jusqu'à  Nijni-Novgorod. 

Peu  à  peu,  les  hanses  particulières  des  villes  de 
l'étranger  se  fondirent  en  une  seule  et  même  société 
et  formèrent  un  corps  puissant,  fermé  aux  étran- 
gers et  leur  faisant  concurrence. 

C'est  ainsi  qu'à  Londres,  dès  le  xiii®  siècle,  les 
diverses  corporations  marchandes  de  Cologne, 
Hambourg,  Lubeck,  etc.,  s'unirent  et  formèrent  la 
«  Compagnie  des  marchands  allemands  ».  Chaque 
association  prise  à  part  garda  son  indépendance, 
mais  l'union  générale  devint  l'organe  autorisé  de 
tous,  les  droits  et  devoirs  restant  communs.  En  sa       ■' 
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qualité  de  cor|)H  lilireiiient  constitué,  elle  concluait 
de«  contrat»  avec  la  ville  et  se  portait  parante  ilm 
privilèges  coinnu^rciaux  den  luniHes  partieuli^^reA. 
A  la  maison  centrale,  un  «  AMernian  »,  nuW*  des 
menihrt^s  du  conscMl,  rédij^^eait  hîs  lois,  les  rtglcv 
ments,  et  les  sounietlail  à  ra[)pr(d)ation  des  asso- 
cir^s  \r  jour  de  rassemblée  générale. 

En  13(ii,  une  assemblée  générale  de  toute»  les 
rites  intéressées  fut  tenue  Ji  (lolof^ne  et  c'est  à 
partir  de  cetle  ép()(|ut^  qu'à  la  désignation  de 
((  Marchands  dt»  l'Kmpire  »  ou  de  «  Navigateurs 
de  rAllemagne  »  lut  substituée  celle  de  «  Ligue 
luinséali([ue  »  ou  plus  simplement  de  «  Hanse  ». 
Et  ce  congrc^s  do  Cologne,  il  fut  provo({ué  par  les 
nécessités  de  la  lutte  engagée  par  les  villes  du  nord 
de  rAllemagne  avec  Waldemar  III  de  Danemark 
et  Haakon  de  Norvège  ;  les  villes  remportèrent 
sur  les  monarques  qui,  Tun  et  l'autre,  durent  con- 
sentir à  de  véritables  capitulations  et  souscrire  en 
faveur  des  vain(|ueurs  à  toutes  les  conditions  par 
eux  exigées. 

Le  Danemark  devenait  presque  une  province  de 
la  Hanse  :  seuls,  les  adhérents  de  celle-ci  pouvaient 
y  vendre  et  acheter  à  la  fois  en  gros  et  en  détail. 
Pour  toutes  marchandises,  mêmes  taxes  pour  les 
hanséatiques  et  pour  les  nationaux;  liberté  de  na- 
vigation sur  le  Sund  et  le  Belt,  et  enfin,  concession 
d'énorme  importance  pour  une  époque  où  les  pres- 
criptions de  carême  étaient  religieusement  obser- 
vées, droit  exclusif  de  pêche  et  de  sécherie  sur  les 
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côtes  (le  Scanie  pour  le  hareng-,  poisson  qui  dans 
ces  temps  lointains  —  il  n'en  est  plus  de  nnêrne 
aujourd'hui  —  pullulait  dans  la  région. 

En  Norvège,  la  Hanse  ohtenait,  non  d'un  seul 
coup,  mais  par  de  longues  négociations,  un  mono- 
pole commercial  presque  absolu. 

Quelle  était  l'existence  des  adhérents  à  une 
Hanse  ? 

Les  documents  relatifs  à  celle  de  Bergen  nous 
en  retracent  un  fidèle  tableau  :  la  Hanse  y  possé- 
dait vingt  et  un  établissements  indépendants  for- 
mant ensemble  deux  paroisses  et  séparés  les  uns 
des  autres  par  des  palissades  ou  de  solides  mu- 
railles. Ils  étaient  entourés  de  longs  bâtiments  de 
bois  s'étendant  au  loin.  Chaque  établissement  avait 
son  nom,  son  enseigne  particulière  et,  sur  la  rive, 
son  débarcadère,  oii  les  bateliers  déchargeaient 
leurs  marchandises.  L'établissement  recevait  en 
général  quinze  familles  ou  «  compagnies  »  de  table, 
composées  de  maîtres,  de  compagnons  et  d'appren- 
tis. La  famille  est  gouvernée  par  celui  qu'on  appe- 
lait le  ((  maître  de  maison  »,  chargé  d'exercer  une 
surveillance  générale  sur  les  employés  de  com- 
merce, les  ouvriers,  les  domestiques,  de  pourvoir 
à  leur  entretien  et  de  maintenir  la  discipline.  Les 
intérêts  communs  étaient  confiés  à  un  «  Alderman  » 
nommé  par  élection.  Dans  les  bâtiments  qui  s'éten- 
daient autour  de  Tenclos  se  trouvaient  les  parloirs, 
les  chambres  à  coucher  des  facteurs  et  autres  ha- 
bitants de  la  maison,  la  cuisine,  le  petit  «  schutting  » 
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qui  sorvftil  aux  fuinilloK  ot  do  bîiIIp  a  rnangor  et  do 
jiarloir.  Au  loud  (l(^  rondos,  un  solide  hAlirnonl  do 
[)iorro  iMilorniail,  dans  sos  souh-soIs,  dos  cuvoë 
sùros,  dos  rolli(^rs  |M)ur  los  inarchandi.sos  pro- 
cieusos.  I^]ii  haut  riail  lo  f;rand  «  scluitliii^'^  )i.  salin 
coniniuno  où  los  iainiiios  so  lonai<*nt  [)oiidanl  l'Iii- 
vor  ot  pi'onaicMit  lours  ropas.  Contro  los  luuraiINîs 
do  cotto  sallo  do  nonihroux  foyors  étaient  établis, 
servant  do  fourneaux  do  cuisine,  ot  chauHant  tout 
roniplaooinont.  Lo  soir  oluujuo  farnillo  rentrait 
dans  sa  chambre  a  coucher.  Dos  veilleurs  armés  et 
dos  chiens  féroces  docliaînos  la  nuit  défondaient 
contro  les  voleurs.  Toul  dans  l'enclos  était  soumis 
à  une  discipline  stricto  et  sévÎTo  :  les  heures  de 
travail,  los  récréations,  les  repas,  les  assemblées 
réglementaires  et  les  plaisirs  pris  en  commun 
étaient  fixés  par  une  loi  stricte.  Toute  tentative 
pour  se  soustraire  à  la  discipline  était  rigoureuse- 
ment punio.  Les  autorités  élues  se  chargeaient  de 
toutes  les  parties  de  l'administration  et  rendaient 
la  justice  de  leur  autorité  privée.  Celui  qui  voulait 
entrer  dans  l'association  devait  y  rester  dix  ans. 
Les  jeunes  gens  parcouraient  successivement  tous 
les  degrés  de  la  science  commerciale  depuis  l'ap- 
prentissage, et  c'est  ainsi  qu'au  milieu  d'une  lutte 
continuelle  avec  une  mer  redoutable,  dans  un  pavs 
rude  et  montagneux,  sous  des  lois  rigoureuses, 
entravée  par  un  climat  sévère  et  soumise  à  un  âpre 
labeur,  fonctionna  l'une  des  meilleures  écoles  de 
commerce  de  l'Allemagne  du  Nord. 
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Les  apprentis  de  Bergen  étaient  formés  par  des 
jeux  dont  les  principaux  étaient  celui  du  «  fouet  » 
et  de  r  «  eau  »,  plus  spécialement  en  honneur  aux 
fêtes  de  Pentecôte.  Après  un  repas  plantureux,  les 
apprentis  étaient  plongés  dans  la  mer  ;  on  les  jetait 
çà  et  là  dans  les  vagues  encore  glacées,  on  les  en 
retirait  à  moitié  transis  et  ils  étaient  frappés  de 
verges  par  quiconque  pouvait  les  atteindre  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  pu  reprendre  leurs  vêtements.  Le 
jeu  du  fouet  était  plus  dur  encore  :  en  grande 
pompe,  après  toutes  sortes  de  cérémonies  les 
apprentis  recevaient  de  dix  compagnons  désignés 
à  l'avance  de  rudes  coups  de  fouet.  Puis,  venait 
un  repas  de  fête  où  ils  étaient  obligés  de  servir 
toute  la  compagnie  et  par  conséquent  leurs  bour- 
reaux. 

Avant  la  flagellation,  le  doyen  des  maîtres  de 
maison  les  exhortait  dans  un  discours  solennel  à 
la  bonne  tenue,  à  la  probité,  au  travail,  à  Tobéis- 
sance  ;  il  les  mettait  en  garde  contre  Tivrognerie, 
Tesprit  querelleur  ;  le  jeu  qui  allait  avoir  lieu,  leur 
disait-il,  était  destiné  à  servir  d'épreuve  et  celui 
qui  ne  croyait  pas  pouvoir  s'y  soumettre  jusqu'au 
bout  avait  encore  toute  liberté  de  se  retirer.  Cha- 
cun alors  acceptait  Tépreuve.  Pendant  qu'elle 
durait,  si  quelque  apprenti  vaincu  par  la  souffrance 
ou  la  fatigue  s'évanouissait,  il  était  le  lendemain 
replongé  dans  la  mer  pour  être  fortifié... 
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Fjrt  Haîisc  (Irvail  tout  naUii<'lloni(»nt  clirrclirr  h 
ouvrir  k  son  HcLion  racc-i'S  des  ri<!lics  provinces 
<les  INiys-Has  :  |)lusi(Hïrs  des  villes  d(»  Hollande, 
Krise  ci  ()v(»ryss(d,  avaient  foiiirii  des  vaisseaux 
[K)ur  coinhatirt»  VValdeniar;  leui*  acc(;ssion  s'était 
faite  tout  îiaturellt^inent  au  moment  du  parta^'^e  du 
l)utin  ;  les  marchés  de  ces  p^ys  étaient  abondants, 
sûrs,  bien  protégés  ;  on  y  jouissait  de  toute  liberté. 
Les  produits  du  midi  y  arrivaient  sans  difficulté. 
Les  né{2^ociants  de  la  Hanse  ne  pouvaient  avoir  la 
prétention  d'y  trouver  l'octroi  de  monopoles  comme 
dans  les  pays  du  Nord  :  ils  ne  devaient  compter 
que  surdes  encouragements  et  certaines  franchises. 
Ils  ne  tardaient  pas  à  posséder  des  magasins  à 
Anvers,  à  Bruges,  à  Gand,  à  Vpres,  et  à  y  acqué- 
rir non  seulement  la  liberté  absolue  de  commerce 
et  le  droit  de  réunion,  mais  aussi  des  atténuations 
sérieuses  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie. 

Ce  ne  fut  pas  tout  :  l'Angleterre  devait  devenir 
pour  la  Ligue  hanséatique  un  marché  de  la  plus 
haute  importance.  Ses  produits,  laine  et  zinc,  atti- 
raient les  marchands  d'Allemagne  qui  apportaient 
en  échange  une  foule  d'articles  que  seuls  ils  pou- 
vaient fournir. 

•jr 

Il  est  dit,  dans  un  conte  arabe,  qu'un  chameau, 
tandis  qu  un  homme  dormait  sous  sa  tente,  passa 
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le  nez  entre  la  toile  et  le  sol,  et  dit  :  ((  La  nuit  est 
froide,  permettez  que  je  pose  la  tdte  sous  votre 
toit.  »  Le  dormeur,  dans  un  demi-sommeil,  ac- 
quiesça, mais  le  cliameau  ayant  la  tôte  dans  la 
tente,  se  poussa  en  avant  jus(|u'à  ce  que  son  cou, 
ses  épaules,  son  buste,  son  arrière-train,  et  même 
sa  queue,  fussent  à  Tabri,  si  bien  que  la  tente  étant 
trop  petite  pour  l'homme  et  le  chameau,  le  pro- 
priétaire dut  aller  dormir  ailleurs. 

11  en  alla  de  môme  des  Allemands  en  Angleterre. 

Cologne  fut  le  nez  que  suivit  Lubeck,  la  tête  et 
le  corps  furent  cette  association  de  soixante  villes 
bientôt  représentées  non  seulement  dans  le  Guil- 
dhall  allemand  de  Londres,  mais  dans  toute  l'An- 
gleterre. 

Comment  la  chose  arriva-t-elle  ?  Henry  d'Angle- 
terre, faible  roi,  entièrement  sous  la  dépendance  du 
Pape  et  de  son  frère,  élu  roi  de  Germanie,  se  vit 
aidé  par  les  Allemands  qui,  en  1269,  obtinrent  que 
fussent  reconnus  et  confirmés  les  privilèges  de  Lu- 
beck  à  régal  de  ceux  de  Cologne.  Et  ce  fut  sous 
l'action  du  duc  de  Brunswick  que  Taccord  inter- 
vint, le  duc  ayant  épousé  une  nièce  de  la  reine  d'An- 
gleterre et  Henry,  qui  ne  pouvait  rien  accorder  à  un 
de  ses  sujets,  ne  sachant  rien  refuser  a  un  étranger. 

Les  Allemands  en  arrivèrent  même  à  détenir  une 
des  portes  de  la  ville  de  Londres  dénommée 
Bishopsgate.  Les  historiens  anglais  pensent  que  les 
((  Easterlings  »  (c'était  le  nom  que  Ton  donnait  aux 
étrangers  venant  de  TEst)  étaient  les  agents  secrets 
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(lu  roi  Henry  et  (|uo  ('<^  <lcrrii«'r  Ioh  r('îrorn[M»nfta  pur 
celle  corKM'ssion.  Toujours  oHl-il  (lu'oii  1282,  (;'o»lr 
{\-(liro  sous  llrîiri  III,  ils  coiisi'nlaii'iil  à  pay^r 
210  marks  (>our  los  rr|)aralionH  de  Hisliofts^nite  afin 
d'en  éviter  la  saisii^,  |)uis,  [lour  l'avenir,  ils  H'e.nji^a- 
geaientà  entnMeiiir  la  f^rille  à  l'ainuM^  et  h  prendre 
h  leur  (*hnr"'e  le  tiers  des  dépenses  nécessaire»  h  »a 
défense. 

Aprî's  deux  cents  ans,  on  pouvait,  comme  suit, 
supputer  les  résullats  de  l'o[)éralion  :  au  début,  les 
Allemands  s'étaient  euf^^afj^és  à  soi^^ner  la  clôture, 
(  (^  à  (juoi  ils  mani|uerent  totalement,  et  à  contribuer 
au  coût  de  sa  défense,  ce  qui,  en  temps  ordinaire, 
ne  pouvait  les  ruiner  ;  à  l'actif,  ils  avaient  obtenu 
une  exemption  de  la  «  taxe  du  mur  »,  le  droit  de 
conserver  en  mag^asin  leur  blé  pendant  quarante 
jours,  pas  d'octroi,  et  l'autorisation  de  loirer  un 
Allemand  dans  la  maison  adjacente  à  la  porte. 

Le  centre  de  l'action  germanique  à  Londres  de- 
vait être  le  célèbre  Steelyard.  Ce  n'était  nullement, 
comme  l'ont  avancé  certains  liistoriens,  un  local  où 
la  Hanse  aurait  eu  le  droit  d'enfermer  ses  stocks 
d  acier  :  c'était  tout  simplement  la  chambre  où 
apparaissait  le  bras  d'acier  d'une  machine  à  peser. 
Et  en  Ecosse  encore  aujourd'hui,  comme  dans  cer- 
taines villes  d'Angleterre,  l'expression  s'applique 
toujours  au  même  objet.  La  factorerie  était  située 
rue  de  la  Tamise  et  allée  de  Windgoose  et  était 
appelée  le  Guildhall  des  Allemands;  elle  possédait 
de  vastes  docks  sur  le  fleuve  et  comportait  tout  un 
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groupe  (riniporlantes  constructions  puissamment 
forli(ie(»s  :  rétablissement  fut  agrandi  au  fur  et  à 
mesure  de  l'extension  du  conmierce. 

Les  affaires  du  Steelyard  étaient  gérées,  tant  au 
point  de  vue  du  trafic  que  de  la  discipline,  par  un 
alderman  allemand  assisté  d'un  conseil  allemand. 
Le  gouvernement  de  la  Hanse  était  autoritaire,  ses 
lois  très  dures. 

Quand  les  marchands  teutons  arrivèrent  en  An- 
gleterre, ils  paraissaient  obéir  à  une  règle  monas- 
tique que,  vraisemblablement,  ils  avaient  empruntée 
k  leurs  aïeux  et  protecteurs,  les  chevaliers  teuto- 
niques,  et  qui,  nous  Tavons  vu,  était  appliquée  à 
Bergen.  Ils  dormaient  dans  des  cellules,  ne  se  ma- 
riaient pas,  ou  du  moins  ceux  qui  épousaient  des 
Anglaises  ou  vivaient  avec  des  Anglaises  «  per- 
daient la  Hanse  ».  On  ne  tolérait  même  pas  une 
lingère,  ou  femme  de  ménage.  L'introduction  dans 
la  place  d'une  femme,  môme  en  plein  jour,  était 
punie  d'une  lourde  amende,  parfois  même  de  la 
perte  des  droits  hanséatiques. 

Par  ailleurs,  il  était  interdit  aux  «  Kamaraden  » 
(masters)  comme  aux  «  Gesellen  »  (assistants)  de 
rompre  les  liens  qui  les  attachaient  à  la  Hanse  et 
d'aller  porter  les  secrets  du  commerce  à  ces  étran- 
gers sur  lesquels  on  vivait.  Le  plus  profond  mys- 
tère régnait  sur  les  décisions  prises  au  Guildhall 
allemand,  sur  ses  délibérations,  ou  même  sur  les 
simples  conversations  qui  s'y  tenaient. 

L'alderman,  l'ancien,  à  qui  la  direction  apparte-  ' 
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nail,  rtail  assislr  <ln  <lru\  aHH<»HHiîurH  et  dt^  ririif 
constîilh'is  :  cr{  aivopajz;*»  H(5  lYîunirtHail  rhacjur 
soinaiiio,  pour  drlihricr  sur  les  opi-ratioriH  du 
coniploir,  pour  jufjfor  les  cotiteHlations.  Les  (It'puleH 
<l(Mo<:;urs  par  la  Lif^ur  au  coniiiloir  d(î  Londr*»» 
n'onlraieiil  pas  vw  lonc-lions  sans  avoir  juré  de 
((  uiainlonir  de  tout  leur  pouvoir  les  refçlernents, 
routuines,  droits,  privilèges  et  libertés  de  la  Ligue 
en  Angleterre,  et  de  rendre  justice  avec  impartia- 
lité à  tous  les  ressortissants,  aux  pauvres  comme 
aux  riches,  soit  à  Londr(»s,  soit  dans  les  autres 
villes  d'Angleterre  ou  d'Ecosse  dont  leurs  vais- 
seaux fré(|uentaient  les  ports  ». 

La  réunion  de  toutes  les  compagnies  des  villes 
d'un  même  pays  en  un  seul  et  môme  corps  offre  un 
exemple  du  système  d'association  commerciale  en 
faveur  à  cette  époque  :  ce  fut  ainsi  qu'en  Angle- 
terre, les  Hanses  de  Lyon,  Boston,  York,  Bristol. 
Ipswich,  Norwicli,  Yarmouth,  Hull  et  autres, 
s'unirent  à  la  grande  Hanse  de  Londres  ;  Talder- 
man  placé  à  la  tète  de  cette  union  générale  avait 
donc  par  suite  sous  sa  direction  le  commerce  alle- 
mand de  toute  l'Angleterre  \ 

Les  Allemands  avaient  en  Angleterre,  on  l'a  vu 
plus  haut,  le  roi  pour  eux  :  fut-ce  à  titre  gratuit  ? 


1.  La  puissante  compagnie  commerciale  de  Novgorod  s'orga- 
nisa de  même  manière  :  elle  réunit  en  un  seul  corps  tous  les 
marchands  allemands  pour  les  opposer  au  commerce  russe. 
Jouèrent  le  mt^me  rôle  et  la  compagnie  de  Wisby,  dans  l'île  de 
Gottland,  et  le  célèbre  «  Komtoor  >>  de  Bruges,  centre  de  toutes 
les  compagnies  commerciales  des  Pays-Bas. 
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Personne  no  le  crut.  Eurent-ils  d'autres  appuis  dans 
la  place?  En  1282,  la  Hanse  fut  conlirmée  dans  le 
droit  d'avoir  un  alderman  qui  juf^eat  les  disputes 
de  ses  membres  avec  les  citoyens  de  Londres,  sous 
cette  condition  que  ce  juge  serait  pris  parmi  les 
aldermen  de  la  ville,  lesquels  juraient  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  Cité.  Mais  ce  juge,  une 
fois  nommé,  ne  recevait-il  des  Allemands  que  des 
honoraires  s'élevant  à  quinze  «  nobles  d'or  .»% 
qui  lui  étaient  remis  délicatement  enveloppés  dans 
une  paire  de  gants  et  qui,  d'après  un  auteur  alle- 
mand, paraissent  avoir  excellemment  réussi  à 
gagner  un  citoyen  influent  à  la  défense  des  intérêts 
de  la  Hanse?  En  1344,  la  situation  était  occupée 
par  le  maire  de  Londres  lui-môme.  Au  siècle  sui- 
vant, en  1426,  on  trouve  dans  les  registres  du 
Guildhall  la  trace  d'une  entente  tout  à  fait  dépour- 
vue d'artifice  :  il  y  est  dit  que  «  les  privilèges 
antérieurs  des  Allemands  leur  sont  conservés, 
mais  à  la  condition  que  chaque  année  ils  paieront 
aux  sheriffs  une  somme  de  40  shillings,  et  au  maire 
deux  barils  de  harengs  de  première  qualité,  un 
baril  d'esturgeon,  cent  livres  de  bonne  cire  de 
Pologne,  ou  leur  représentation  en  argent  ».  Et 
dans  le  même  ordre  d'idées  John  Wheeler,  secré- 
taire de  cette  association  des  aventuriers  mar- 
chands qui  devait  être  opposée  à  la  Hanse,  accu- 


4 .  Le  noblo  à  la  rose  pesait  six  décimes  et  eut  cours  sinon  en 
Angleterre,  du  moine  en  Hollande,  jusqu'au  xviip  siècle  :  il  va- 
lait 11  florins. 


AN(iLAIS   KT   ALLEMANDS   AU    MOYKN    M'»K,  2» 

n.iil,  rn  KiOi,  1rs  Allniininlh  dr  rurroriipriî  leH 
oflicinrs  (1rs  douaiirs  dans  hvs  |)nlil8  ports  avec  unn 
morue  ou  un  i)aril  dr  vin  du  Itliin  :  c'était  la  rna- 
lli^^)  dont  les  Allemands  do  rr[)0(|ue  entiMidairnt 
la  |)cn(Hralion  pariliijui!. 

La  haso  du  Hystrnir  (|U(>  la  Hanse  avait  adopté 
|K)ur  80  créer  une  situation  k  part,  était  rac(|uiHi- 
lion  de  garanties  en  matière  de  taxes  |)ar  rapport 
non.  seulement  aux  autres   étrangers,  mais  aussi 


aux  nuli^enes. 

Dans  les  chartes  primitives  on  trouve  la  condi- 
tion (\iw  les  taxes  (|u'ils  ont  à  payer  ne  devront 
pas  ètie  ultérieurement  augmentées,  etcette  clause 
leur  donnait  un  bon  prétexte  pour  être  exemptés 
des  taxes  anciennes  quand  elles  étaient  surélevées 
ou  des  nouvelles,  ([uand  il  en  était  institué. 
La  charte,  dite  «  Parva  custuma  »  [)ar  exem[)le, 
faisait  partie  d'un  ensemble  d'arrangements  passés 
entre  Edouard  T'  et  tous  les  négociants  :  d'une 
part,  il  leur  accordait  le  droit  de  vendre  sur  tous 
les  marchés  d'Angleterre  sans  payer  de  quayage; 
il  leur  octi'oyait  de  plus  certains  privilèges  de 
naturalisation ,  plus  exemption  d'arrestation, 
prompte  justice,  etc.  Eniin,  il  leur  donnait  à 
Londres  un  juge  spécial  pour  connaître  de  leurs 
causes,  instituait  un  jury  composé  par  moitié  de 
citoyens  de  la  ville  où  la  cause  était  entendue  et, 
pour  l'autre  moitié,  de  négociants  étrangers.  Et 
cet  ensemble  de  dispositions  constituait  la  «  Parva 
custuma  ».  La  Hanse  mit  ces  chartes  spéciales  au- 
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dessus  (les  lois  générales  et  se  trouva  ainsi  placée 
vis-à-vis  (les  étrangers  sur  un  pied  infiniment  plus 
favorable.  Bien  mieux,  elle  arriva  à  primer  même 
les  marchands  anj^^lais  :  ainsi  la  taxe  graduée  sur 
l'exportation  des  draps  était  comprise  sous  trois 
rubiiques,  l'une,  la  plus  adoucie,  s'appliquant  aux 
Allemands,  la  moyenne  aux  Anglais,  la  plus  oné- 
reuse aux  étrangers  autres  que  les  Allemands.  La 
K  Antiqua  Custuma  »,  qui  était  une  taxe  royale  sur 
les  laines  et  les  cuirs,  mettait  sur  le  même  pied 
Anglais  et  étrangers  :  parfois  le  Parlement,  en 
votant  rimpôt,  essayait  de  réagir  contre  ces  dispo- 
sitions. Mais,  ici  aussi,  l'Allemand  trouvait  le 
moyen  d'échapper  au  paiement,  en  invoquant  avec 
un  complet  succès  l'existence  de  ses  anciens  privi- 
lèges. Par  ailleurs,  aussi  bien  à  Londres  qu'à 
Venise,  il  excellait  dans  l'art  de  falsifier  les  mani- 
festes ;  il  connaissait  ce  que  «  valait  »  chaque  agent 
des  douanes  et  parvenait  à  pénétrer  frauduleuse- 
ment dans  la  guilde  aux  laines  où,  sous  la  haute 
surveillance  du  Gouvernement,  se  traitaient  toutes 
les  affaires  avec  les  Flandres. 


Ce  ne  fut  pas  seulement  avec  les  municipalités, 
les  douanes  et  le  Roi,  que  la  Hanse  avait  affaire  ; 
elle    avait    subordonné   à    ses  intérêts    la    justice 


anglaise 


\ 
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Dans  Ir  traite*  dr  I  iii7,  les  iiiiirdiauil.s  dvH  villrs 
alh'inamit's  t'^taiciil  aulorisrs  à  ()[)li»r  «  pour  In  n-n- 
\oi  (les  causes  dans  l(*s(|urll('s  ils  seraimt  iinpii- 
(|urs  pour  (|u'(dlrs  soient  ju}^<M»H,  en  loutr  dili- 
f;(Mîee,  sans  le  rmiue-inéiuif^e  rt  1rs  formalités 
(Tun  proet's,  devant  deux  ju^es  à  désigruT  par  le 
Itoi  ».  Dans  le  tiaih*  d'IJtreclil  dr  1474,  iu<>in<' 
coiUvession  :  «  I^es  nuirehands  hanséati(|U(îs  en 
Angleterre  m)  seront  pas  soumis  à  la  juridielion 
de  la  Cour  du  (Irand  Amiral  :  ils  verront  hî  Hoi 
désipi^ner  deux  jui;('S  pour  statu<n*  sui*  toutes  îdl'aire 
mai'itime  ».  Comme  le  roi  Edouard  IV  était  forte- 
ment endetté  vis-à-vis  des  Allemands,  et  qu'en  fait, 
il  devait  sa  couronne  h  leur  assistance,  il  est  aisé 
d'imaginer  avec  (juelle  impartialité  étaient  désignés 
ces  juges. 

La  force  de  la  position  des  Allemands  vis-à-vis 
du  commerce  britannicjue  devait  être  accrue  par 
d'autres  mesures  :  dans  onze  villes  anglaises  et 
quatre  irlandaises  furent  créés  des  monopoles  en 
leur  faveur  pour  ce  qui  concernait  la  vente  des 
laines,  et  dans  toutes  ces  villes,  il  y  avait  des  cours 
pour  juger  les  dilférends  entre  vendeurs  et  ache- 
teurs ;  ces  cours  comprenaient  deux  Anglais  et 
deux  étrangers,  soit  Allemands,  soit  Lombards. 
Deux  marchés  s'ouvrant  à  la  laine  anglaise,  la 
Lombardieetles  Flandres,  la  mention  d'Allemagne 
dans  les  statuts  montre  que  les  achats  de  laine 
se  faisaient,  au  moins  en  Flandre,  par  l'entre- 
mise de  la  Ligue  hanséatique.  Et  comme  la  Ligue 
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doployait  on  Italie  une  forte  activité,  on  est  en  droit 
de  supposer  que  souvent  l(;s  étrangers  travaillèrent 
d'aecord  contre  les  deux  Anf^^lais.  Et  si  TAUemand 
était  condamné,  il  avait  beau  jeu  à  interjeter  appel 
auprès  du  Roi,  puis(|u'il  était  le  banquier  du 
Roi. 

En  somme,  maîtres  du  marché  an^^lais,  puisqu'ils 
pouvaient  en  même  temps  se  refuser  à  lui  apporter 
le  blé  de  la  Baltique  et  à  lui  acheter  la  laine,  linan- 
ciers  du  gouvernement  britannique  et  par  là  exer- 
çant son  influence  sur  sa  politique,  favorisés  dans 
l'application  des  droits  de  douane,  exemptés  des 
taxes  municipales,  de  «  grille  »  ou  de  route;  par- 
fois appelés  à  prendre  k  ferme  les  impôts  et  par  là 
môme  en  mesure  d'obtenir  de  nouveaux  avantages, 
ils  couvraient  TAngleterre  comme  l'Europe  du 
réseau  de  leurs  combinaisons,  opposant  aux  efforts 
individuels  la  force  de  l'association  et,  par  là,  pro- 
voquant l'exaspération  du  parti  de  la  protection  et 
du  patriotisme,  du  parti  anti-allemand,  qui,  tout 
naturellement,  était  né  des  abus  de  la  situation  que 
l'on  a  cherché  à  exposer. 


* 


Les  trois  Edouard  (1271-1376),  observèrent  la 
même  attitude  vis-à-vis  des  Allemands  :  ils  eurent 
besoin  d'argent,  les  Allemands  voulaient  des  pri- 
vilèges commerciaux;  l'entente  se  fit  d'elle-même. 
Par    exemple,    en    novembre  12tJ0,    Edouard   T' 


ANGUAIft    RT    ALr.RMANDH    AU    MOYRIt  AGE  2^ 

loiiiui  une  prarult^  arinno  pour  l'invrirtion  du  pay» 
(Ir   (liilles  ;   il  expndia  <i(>H  uf^f^nlH,  non  Rrul(*monL 
par  louli*  rAu^lt'Irrrr,  luaisausni  à  Trlrau^nr,  pour 
aclu'tor  (Ins  niuintious.  K(  par  utu)  roïiu*i(lence  (|ui 
n'cul.  ri('n   <lo  lorluil,  Ir  17  «In    inrinr  mois,  il  con- 
liriih*  aux  Allcuiaiuls  Irurs  |uivili'f(os  (Ui  proinellaut 
(ju'il  m'  tVra  riou  ou  ne  peiiuellra  rien  (jui  y  porte 
alleinle.  Kn  KU)7,  le  Hoi  est  dans  l'iuipoKsibililt»  de 
paver  ses  dettes  aux  marehamls  de  liiahanl  :  il  les 
autorise  i\  r(»courir  h  un  ii\uleinent  d'après  lequel 
ils  se  payent  sur  les  droits  dus  j)ar  eux  en  vertu 
de  la  «  iNova  Custunui  »  et,  de  l'ineidc^nt,  naît  un 
nouv(d  arrangement,  la  «  Carta.MtM*eatoria  »de  1303. 
Au  cours  <lu  reg'n(^   d'Edouard    III,  le  procédé  se 
montre  encore  plus  clairement  :  en  133;i,  il  paye 
à   Temperour    Louis    de    Ravière    un    subside    de 
300.000  florins;  les   électeurs  do   Colog^ne  et    du 
Palatinat  sont  ses  pensionnaires  ;  au  duc  de  Bra- 
bant,  il  verse  i:  00.000  et  ce,  pour  l'aider  dans  la 
lutte  contre  le  roi  de  France.  Et,  la  mcme  année, 
à  York,  il  passe  un  acte  protégeant  les  marchands 
étrangers  contre  les  dommages  à  eux  causés  par 
certaines  gens  des  cités,  bourgs,  ports  de  mer  ou 
autres  lieux,  qui  refusent  de  permettre  à  ces  étran- 
gers de  vendre  leur  vin  ou  autres  marchandises  à 
d'autres  qu'à  eux-mêmes.  Il  est,  en  conséquence, 
proclamé   «   que   tous  marchands   étrangers  aussi 
bien   qu'indigènes   peuvent   librement    acheter   et 
vendre  blé,  vins,  viande,  poisson,   et  autres  vic- 
tuailles, laines,  drap  et  toutes  autres  marchandises. 
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croii  qu'elles  viennent,  aussi  bien  dans  les  cités, 
hourgs,  villes,  ports,  foires,  marchés  ayant  des 
franchises  que  dans  tous  autres  lieux  ».  La  seule 
réserve  que  le  Prince  en  sa  justice  se  permette  de 
faire,  c'est  «  (|u'aucun  marchand  étranger  n'empor- 
tera ce  vin  hors  de  ce  royaume  ». 

Le  Prince  signataire  d'un  pareil  acte  transporte 
à  Calais  100.000  hommes  sur  1.100  navires  et  c'est 
vis-à-vis  des  Allemands  qu'il  s'engage  de  singu- 
lière façon.  En  1339,  en  effet,  il  donne  en  garantie 
ses  joyaux  à  Cologne  et  a  Trêves,  emprunte 
54.000  florins  aux  bourgeois  de  Malines,  conclut 
une  étroite  alliance  avec  les  cités  de  Brabant  et 
passe  un  Noël  royal  à  Anvers.  Quand  il  donne  le 
signal  du  départ,  ses  créanciers  lui  rappellent  que 
ses  dettes  s'élèvent  à  £  30.000  ;  et  alors  il  laisse 
en  gage  sa  couronne,  celle  de  la  Reine,  la  Reine 
elle-même,  leur  enfant,  les  comtes  de  Derby  et  de 
Sahsbury.  Un  peu  plus  tard,  le  terme  étant  échu, 
Cologne  menace  d'exécuter  le  Roi.  Le  14  février 
1342,  Edouard  écrit  au  Conseil  de  cette  cité  pour 
demander  un  délai  et  pour  promettre  un  prompt 
paiement  par  Fintermédiaire  d'un  usurier  flamand 
répondant  à  l'harmonieux  nom  de  Montefiore  :  en 
même  temps,  il  garantit  à  Cologne  la  confirmation 
de  tous  ses  privilèges  en  Angleterre. 

Un  nom  qui  dans  l'histoire  des  rapports  de  la 
Hanse  avec  la  royauté  revient  souvent,  c'est  celui 
de  Tideman  von  Lymbergh  :  c'est  entre  lui  et 
Johan  von  Wolde  que  se  partage,  en  février  1343, 
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la  inoilio  du  droil  <io  40  shilliiif^^H  par  hqc  i\r  lairio 
(lue»  l(^s  inarrlumdH  avaitMil  consciili  h  payer  au 
Hoi.  Kn  lilii,  celui-ci  donun  hh  couronrH^  en  garan 
li(^  à  deux  marchands  a|)p(dés  (lli[)piiit.  (*l  a  deux 
autres  uoinniés  Alivolde.  V(Ms  PA(|ues  de  1310,  il 
livre  sa  seconde  couronne  à  Tideniaïui  (|ui  lagarde 
trois  ans.  Kn  llViil,  Tidciniinn  (^t  ses  amis  reçoi- 
vent, en  faveur  de  la  j^uilde  allemande,  une  copie 
sp(^ciale  des  privilejifes  lianseati(|ues,  sans  doute 
parce  quk  ce  moment,  il  n'y  avait  rien  de  plus 
substantiel  à  mt^ltre  en  gajj^c.  En  liiiT,  h;  Hoi  livre 
i\  Lymbergli  plusieurs  coupes  et  joyaux  sertis  de 
pierres  précieuses.  En  août  de  la  mt^me  année,  il 
confirme  un  arrangement  entre  Lymbergh  et  le 
Prince  Noir,  par  le(|uel  les  mines  de  zinc  de  Cor- 
nouailles  sont  pour  trois  années  livrées  aux  Alle- 
mands. En  1348,  le  Roi  fait  de  son  préteur  patenté 
un  seigneur  terrien  on  lui  donnant  pour  mille  années 
des  maisons  et  des  terres  en  Somerset,  Wilks, 
Soutbampton,  Bucks,  Northampton,  Cambridge, 
Sutfolk;  un  peu  plus  tard,  l'inappréciable  Tide- 
mann  se  voit  concéder  les  revenus  de  la  taxe  sur 
les  laines  et  Ton  peut  être  sûr  que  là  où  cet  Alle- 
mand met  le  doigt,  suit  toute  une  troupe  de  ses 
compatriotes. 

Tout  naturellement,  le  sentiment  public  anglais 
s'élève  avec  force  contre  les  Allemands  :  les  mar- 
chands anglais  sont  obligés  à  quitter  les  Flandres; 
un  orag'e  anti-germanique  gronde  devant  lequel  se 
courbe  le  Roi  qui,  en  1351,  lance  unédit  confisquant 
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les  marrhandisos  allemandos  en  An^fleterre,  mais 
l)iont(H  on  a|)[)rend  que  sont  exemptés  les  biens 
non  seulement  dr;  TiJemann,  mais  aussi  d'un  autres 
Allenïand,  Oliver  von  Reule.  En  novembre  de  la 
même  année,  le  Roi  renchérissant,  déclare  prendre 
sous  sa  protection  Hildebrand  Sudermann  qui  a  été 
non  seulement  accusé  du  meurtre  d*un  certain 
Richard  Curteys,  marchand  de  Bristol,  mais  aussi 
d'insultes  vis-à-vis  de  la  nation  anglaise.  Et  quel- 
ques mois  plus  tard,  la  situation  s'éclaircit  tout  k 
fait  :  le  20  août  1352,  le  Roi  adresse  aux  sheriffs  un 
ordre  leur  enjoignant  a  de  faire  une  proclamation 
déclarant  que,  malgré  l'ordre  récent  du  Roi  d'arrft- 
ter  les  marchands  de  la  Hanse  d'Allemagne  et  de 
saisir  leurs  biens,  lesdits  marchands  seront  autori- 
sés à  librement  commercer  en  Angleterre,  à  l'ex- 
ception de  Hildebrand  Sudermann  ». 

Citons  encore  un  Hanséate,  nommé  Jacob  Bo- 
seyn,  qui,  ayant  pourvu  le  Roi  de  vaisseaux  et  de 
munitions  pour  le  siège  de  Calais,  fut  jugé  digne 
de  sa  faveur  ;  il  y  eut  aussi  le  redoutable  Jean, 
comte  de  fer  de  Holstein,  dont  les  bons  offices  lui 
valurent  les  remerciements,  et  probablement  plus, 
du  monarque  reconnaissant.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  Edouard  III  iinit  par  perdre  en  France 
toutes  ses  acquisitions,  moins  Calais,  et  qu'en 
dépit  de  ses  chartes  et  de  ses  dons  les  princes 
allemands  subsidiés  lui  firent  défaut  à  l'heure  du 
danger.  Il  mourut  dans  la  pauvreté,  laissant  son 
royaume  sans  un  navire,  tandis  que  tout  le  com- 
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Nirrcr  fiiaritiiiu;  (Hait  iiioiiopoliKi'  par  lu  Li^'^ue  han- 

(^oll(^  ri,  rn  lUrj,  proctiïle  îi  unt'  expulsion  >(én<5- 
ral(^  (1rs  Afi^^lais  ihm  vilIcH  di'  la  |{alti(|Uf)  riii^Tidio- 
iial(%  ces  villes  s'étaient  constitué  dis  forces 
navales  importantes,  aj^Mssaient  arbitrairement, 
comme  si  |)ersonne,  sinon  elles-mêmes,  n'avait  le 
droit  de  Iraliciuer  en  Norvi*j4e,  Danemark,  Pologne 
et  Suéde;  elles  ne  s'in(|uielenl  d  aucune  |)roteHta- 
lion,  ne  ti(»nnent  compte  d'aucune  injonction.  Les 
lois  de  Norv^ge  et  d'Anf^hîterre  s'écrivent  pour 
s'inciter  réci|)ro(|uemenr  î^  prendrez  d(\s  mesures 
contre  elles,  mais  leur  impuissance  est  égaU;  :  et 
l'on  vit  Richard  II  (i:n7-K{99),  le  Hoi  de  Londres, 
comme  on  Va  appelé  dédaigneusement,  le  Roi  démo- 
crate, le  souverain  (|u'on  a  accusé  d'avoir  fomenté 
dans  le  Norfolk  une  révolte  de  paysans,  engager 
ses  trois  couronnes  pour  une  somme  infime.  Les 
remontrances  de  ses  Londoniens,  qui  protestent 
contre  la  liberté,  donnée  aux  étrangers,  d'être 
logeurs,  courtiers,  de  vendre  ou  d'acheter  toutes 
marchandises,  contre  la  présence,  dans  tous  les 
foyers,  d'espions  qui  découvrent  les  secrets,  contre 
la  décadence  de  la  marine,  ne  peuvent  qu'émouvoir 
Richard  :  il  fait  semblant  d'accéder  aux  vœux  des 
Londoniens  ;  puis,  leur  ayant  soutiré  des  fonds  et 
ayant  racheté  ses  couronnes,  il  rend  aux  étrangers 
leurs  anciens  privilèges.  Même  attitude,  en  ce  qui 
concerne  Tacte  de  navigation  qu'il  passa  en  1381. 
«    Pour    augmenter    la    marine    de    l'Angleterre, 
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n'^commont    fort     (liminué(S    disait  il,    aucun    fies 
sujels  du  Roi  ne  pourra  embarquer  aucune  sorte 
de  marchandise,  que  ce  soit  à  la  sortie  ou  à  la  ren- 
trée, sinon  sur  des  vaisseaux  des  sujets  du  Roi, 
dans  lesquels  vaisseaux  la  plus  grande  partie  de 
ré(|uipage  sera  composée  de  sujets  du  Roi  ».  Mais 
Tannée  suivante,  Tacte  en  question  était  en  partie 
annulé  ;  et,  en  i:^82,  est  accordée  la  licence  à  tout 
marchand  étranger    de    venir  dans    le    royaume, 
((   aussi  bien   en    franchise   que   sans   obstruction 
d'aucune  part  ».  Et,  à  ce  moment,  se  fait  jour  une 
théorie    nouvelle,    celle    de    la    réciprocité,    que 
Richard  s'applique  à  faire  triompher  dans  la  Bal- 
tique :  le  j'ésultat  fut  la  guerre  la  plus  désastreuse 
qu'eut  jamais  menée  TAngleterre.  Elle  commença 
d'une  manière  peu  franche,  ce  qui  cadre  avec  les 
pouvoirs  mal  délimités  de  la  Hanse.  D'après  la  ver- 
sion allemande,  des  marins  anglais  avaient  saisi 
six  vaisseaux  prussiens  dans  le  port  de  Swen,  en 
Flandre.  Le  grand  maître  teutonique,  un  des  pro- 
tecteurs de  la  Hanse,  arrêta  aussitôt  les  marchands 
anglais  et  saisit  leurs  biens  dans  les  ports  d'El- 
bing  et  de  Dantzig.  D'après  les   auteurs  anglais, 
contre  lesquels  protestent  les  Allemands,  les  pri- 
sonniers anglais  furent  traités  de  façon  barbare, 
jetés  dans  des  prisons  repoussantes,  plongés  dans 
l'eau  jusqu'au  cou,  séparés  de  tout  être  humain, 
nourris  de  viande  qu'on  leur  jetait  comme  un  os  à 
un  chien.  Devant  l'indignation   soulevée  par  ces 
faits  en  Angleterre,  le  roi  Richard  saisit  des  mar- 
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cliainis  [)russi(Mis  ii  Lyini  ;  iiuiis  l)i(mtôt  douMr 
amhassado,  l'une  prussitMino  en  Aiïghîterro,  Taiilrr 
anfçlaise  tMi  Prusse. 

Un  Iraitr»  fut  sif::né,  en  WVM),  (|ui  confirma  aux 
Allemands  tous  Wuvs  privilèf^es  en  Anf^Hetcrre, 
mais  à  eharj^e  de  reeiprocit^  en  toutes  matii'rcs  et 
dans  loutos  les  circonstances,  co  qui  implique  tout 
au  moins  un  succî»s  d(î  principe.  Des  indt^mnité 
r6cipro(|ues  étiiient  stipulées  pour  les  dommaj^es 
causés  aux  commtMcanls  de  leur  pays,  à  commencer 
par  les  An{;;lais,  lésés  dans  un  sac  de  Herjji^en  que> 
provo(iuerent,  d'après  les  uns  des  pirates  alle- 
mands à  la  solde  de  la  Hanse,  d'après  crauirès  les' 
<(  Frères  ravitailleurs  »,  dépendant  des  villes  han- 
séatiques  de  Wismar  et  Rostock.  La  sij^nature  do 
Tarrangement  n'en  amena  nulh^ment  rexécutif)ii 
et  ne  suspendit  pas  la  guerre  privée  que  sc.tai-. 
saient  les  matelots  des  deux  parties;  bien  mieux, 
le  faible  Richard  finit  par  s'engager  dans  une  guerre 
ouverte  contre  la  Ligue  hanséatique  avec  qui  était 
en  lutte  armée  Marguerite  de  Norvège  ;  il  lui  envoya 
une  force  expéditionnaire  consistant  en  trois  navires 
de  Lynn  désignés  comme  «  grands  et  propres  à  la 
guerre  »,  mais  qui,  en  réalité,  étaient  trop  peu 
nombreux  pour  le  but  proposé.  Marguerite  fut  bat- 
tue et  la  Hanse  avec  son  allié  le  grand  maître  Teu- 
tonique  eurent  recours  au  blocus  pour  dompter 
l'Angleterre  :  celle-ci  vit  les  Prussiens  mettre  à  la 
porte  de  leurs  établissements  tous  les  commerçants 
anglais  et  subit  un  boycottage  absolu  de  ses  produits. 
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Au  milieu  de  ces  diflicultés,  Henry  de  Lancastre 
réusait  à  déposer  Richard  qui,  animé  de  patrio- 
tiques intentions,  désireux  de  suivre  une  politique 
nationale,  avait  manqué  de  la  force  de  volonté 
nécessaire  à  la  réussite  de  ses  idées,  et  surtout  des 
moyens  matériels  de  les  faire  prévaloir. 


Henri  IV  (1399-1413)  inaugura  son  rbgne  par 
an  hommage  au  parti  anti-allemand  :  dès  la  pre- 
mière année,  il  lança  une  proclamation  posant  le 
principe  de  la  réciprocité.  Mais  bientôt  constatant 
que  si  les  Prussiens  ont  retiré  d'Angleterre  leurs 
négociants,  le  Steelyard  donne  toujours  asile  à 
des  représentants  de  villes  allemandes  autres  que 
prussiens,  le  nouveau  roi  s'adresse  directement 
((  au  grand  maître  des  compagnons  teutoniques  de 
THôpital  de  la  Vierge  Reine  de  Jérusalem,  Conrad 
de  jungingen  »  et  lui  écrit  une  lettre  pleine  d'effu- 
sion pour  lui  proposer  le  retour  à  l'état  de  choses 
antérieur.  Le  grand  maître,  de  son  château  de 
Marienbourg,  répond  narquoisement  qu'il  vaut 
mieux  commencer  par  régler  les  différends  pré- 
existants ;  et  il  a  la  certitude  de  voir  le  roi  d'An- 
gleterre acquiescer  à  ses  propositions  :  le  monarque 
n'avait-il  pas  fait  l'aveu  de  son  impuissance  en 
s'excusant  de  n'avoir  pu  faire  convoyer  jusqu'en 
Prusse  le  dernier  messager  de  la  Hanse  «  en 
raison   des   assauts    continuels    des    Français    et 
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(les   Brolon»    cuntrcî   nous    ri    lunn-  njviuim*    ». 

Kn  \iw  (lu  rrf,^l<Miirnl  (Iiîh  litiges  soulrvivs  par  loB 
rapturos  nMM|>r()(|ut\s  <lr  navires  et  les  eonlisea- 
liuns  dr  jnarcliaiHlises,  des  néf^ocialions  se  pour- 
suivent pénil)lenienl  pendant  tloH  ainiées  :  ofi 
oppose  listes  de  doininajî^es  k  listes,  et  ce  n'est 
(|u'(în  I loi)  (|u*i)n  si^ne  un  arranfreineni  ol)li{^a»anl 
leî4  Anf^lais  h  payer  M\  fois  plus  (|u'ils  ne  re(;oivont 
el  renouvelant  les  privilef^es  <le  la  Hanse,  ce  qui 
oxcluail  toute  réciprocité  puis(|u<'  les  né^'^ocianls 
anglais  ne  jouissaient  en  Alleniafçne  (laucune 
laveur.  Et  on  ellet,  la  Kanse  obtenait  le  paiement 
de  3."). 000  ((  nobles  »  répartis  entre  nombre  de 
personnalités  ou  de  cités  dimuMU  désignées  ;  parmi 
ces  dernières  étaient  inscrites  Calais  et  Bayonne, 
alors  encore  occupées  par  les  Anfilais  et  tenues 
responsables  pour  ceux-ci. 

Telle  fut  la  première  convention  de  La  Haye. 


Les  étrangers  et  quiconque  vivait  d'importations 
étrangères,  faisaient  bloc,  ayant  en  face  d'eux  les 
Anglais  qui  dépendaient  de  l'industrie,  de  lapecbe, 
de  la  navigation  ou  de  l'agriculture.  D'un  côté  la 
loi,  de  l'autre  la  coutume,  d'un  côté  les  guildes 
anglaises,  de  Fautre  les  cités  de  la  Hanse.  D'un 
côté  la  laine  brute,  de  Tautre  le  vêtement  confec- 
tionné. Et  le  service  dont  l^Anoleterre  doit  être 
plus  reconnaissante  à  Edouard  que  de  ses  vaines 
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victoires,  c'est  d'avoir  cherché  à  protéger  l'in- 
dustrie anglaise  du  vêtement  contre  celle  de 
Flandre. 

En  fait,  la  pohtique  d'Edouard  eut  pour  résultat 
de  rétablir  en  Angleterre  cette  branche  de  produc- 
tion qui  avait  été  florissante  avant  la  conquête. 
Longtemps  les  Flandres  conservèrent  leur  supé- 
riorité dans  le  commerce  des  articles  finis;  elles 
luttèrent  désespérément  ensuite  pour  arrêter  toute 
avance  anglaise  dans  la  limite  qui  sépare  l'article 
demi-fini  de  l'article  fini.  Mais  dans  la  suite  des 
temps,  les  tisserands  anglais  apprirent  tous  les 
secrets  de  leur  art  :  ils  purent  même,  en  ce  qui 
concerne  la  soie,  rivaliser  avec  les  métiers  de 
Cologne  ou  de  Lyon.  Et  de  l'organisation  des 
négociants  en  laine,  dériva  toute  une  organisation 
du  commerce  général.  Qu'était-ce  en  effet  que  la 
Staple,  sinon  une  association  ayant  pris  son  nom  de 
la  masse  (Staple)  qui  pressait  les  laines  destinées  à 
la  vente  ?  Et  les  gens  de  la  Staple,  dépendant  d'une 
guilde,  mais  aussi  fermiers  des  taxes  sur  les 
laines,  versaient  au  roi  des  fonds  importants;  ils 
importaient  des  objets  fabriqués  et  exportaient  des 
matières  premières,  inclinaient  par  suite  vers  le 
libre-échange,  n'excluaient  pas  les  étrangers  de 
leurs  associations,  vendaient  non  seulement  de  la 
laine  mais  aussi  des  peaux,  du  plomb,  du  zinc. 
D'autre  part  opéraient  des  marchands,  connus  dans 
l'histoire  économique  de  l'Angleterre,  sous  le  nom 
de  marchands  aventuriers  et  qui  avaient  original- 
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roinent  pris  Ir  nom  <l(*  «  incinlin^s  dcî  la  conlréru^ 
(le  Sainl-ThoinuH  do  Canlorhory  ».  Kl  si  un  néf^o- 
ciant  vouhiil  traiter  à  la  fois  des  a(Iain;s  df^  laines 
et  (l(î  v^'^lonienls,  il  (levait  appartenir  a  la  fois  à  la 
Sta[)l(»  et  aux  avenluriers.  Ceux-ci  avaient  rn  vue 
Torganisation  d'un  rnaiclié  (M ranger,  (»ntre  mai- 
sons an{^lais(»s,  d'artich»s  anglais  :  leurs  vues  ne 
pouvaient  (|ue  mener  un  conllit  aveu*  les  Allr- 
mands. 

Par  le  fait,  la  compagnie  des  aventuriers  était 
une  imitation  de  la  Hanse  :  ces  adhérents  no  de- 
vaient pas  se  marier  avec  une  femme  née  hors  du 
royaume.  Et  les  actes  do  navigation  de  Richard  II 
et  de  Henri  VII  étaient  inspirés  par  les  marchands 
aventuriers  (|ui  avaient  très  logi(|uement  adopté 
eux-mêmes  le  principe  hanséatique  :  les  hiens  de  la 
Hanse  sur  les  vaisseaux  de  la  Hanse,  principe  (jue 
celle-ci  avait  emprunté  elle-même  aux  Vénitiens. 
Imitant  la  Hanse,  les  villes  s'associèrent,  Londres 
à  leur  tête,  suivie  par  Bristol,  York,  Norwich, 
Ipswich,  Newcastle,  Hull,  Boston,  Salishury, 
Yarmouth.  Les  aventuriers  dépassaient  le  nombre 
de  3.000  et  leurs  ennemis  avançaient  que  tout  leur 
trafic  était  mené  par  30  ou  40  négociants  de  Lon- 
dres ;  il  semble  en  effet  que  la  cité  eut  toujours  le 
dernier  mot  :  c'était  le  Lubeck  de  l'association  an- 
glaise, Bristol  toutefois  gardant  son  importance  à 
cause  de  son  port.  Les  limites  de  leurs  opérations 
étaient  la  Somme  et  la  Scarpe  ;  ils  s'appliquaient  à 
créer    des    comptoirs   dans   quelques    villes   bien 
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clioisies,  où  la  question  du  néfroce  était  confiée  à  un 
gouverneur  et  vinp^t-quatre  assistants,  avec  qui  les 
villes  d'Angleterre  correspondaient  pour  toutes 
questions  do  prix,  quantité,  qualité,  fret,  etc.,  et 
qui  s'occupaient  du  règlement  de  tous  les  litiges 
non  seulement  entre  eux,  mais  aussi  entre  eux  et 
les  étrangers  qui  acceptaient  leur  juridiction.  Il 
semble  qu'ils  aient  reçu  des  chartes  non  seule- 
ment des  rois  d'Angleterre,  mais  aussi  des  villes 
de  Flandre.  Leur  action  s'étendit  à  la  Russie,  à 
l'Espagne,  à  la  Turquie;  partout  l'ennemi  pour 
eux,  ce  fut  la  Hanse,  à  Anvers,  dont  ils  favori- 
sèrent la  fortune  naissante,  à  Bruges,  le  principal 
comptoir  lianséatique.  Anglais  et  Allemands  se 
servaient  des  mêmes  armes,  et  non  seulement 
Gliaucer,  qui  était  du  bâtiment  puisqu'il  était  offi- 
cier des  douanes,  mais  encore  un  poète  inconnu 
qui  florissait  au  début  du  xv^  siècle,  vantèrent  les 
hauts  faits  des  marchands  aventuriers  dans  tous 
les  pays  du  monde. 

Qui  devait  finalement  l'emporter  de  la  Staple, 
des  marchands  aventuriers,  ou  de  la  Hanse?  C'est 
le  problème  qui  se  posait  au  début  du  xv''  siècle 
et  qui  ne  devait  recevoir  de  solution  qu'après  une 
lutte  de  soixante-quinze  ans  entre  ces  agents  du 
commerce  universel.  La  lutte  s'engageait  du 
moins,  et  c'était  un  heureux  résultat  après  la  trop 
longue  série  des  capitulations  dont  on  a  cherché  à 
donner  une  idée. 
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Quaihl  llrnri  VI  (1422.1171)  fit  sa  pivmiÎTe 
<'nlrr<»  ollicii^lle  a  Loinlirg  <*n  liHl,  John  Lydf^ale, 
encore  un  poi'tr,  |)ul)lia  un  chanl  Mérrivanl  la 
(M'iénionio  :  ce  l'ut  le  lonl-niairtî  en  velours  rouge. 
|>uis  les  shérifs,  les  ahlernien,  Ioh  adhérent»  des 
fi;^uildes  ;  |)ui8  les  élranf^ers,  Klore.ntifis»  Vénitiens, 
haslerlirifj^s,  (|u'il  sif^^nale  coniine  «  heureux  danH 
leurs  manières  ».  Ileuri^ux,  ils  rétai(»nt;  complète- 
ment maîtres  sur  mer,  ils  allaient  le  devenir  sur 
terre  ;  bientôt  en  ell'et,  le  conseil  privé  les  exemp- 
tait de  l'accroissement  des  droits  perçus  sur  les 
marchands  étrangers,  ces  droits  étant  en  contra- 
diction avec  les  anciens  privilèges  allemands.  Et 
en  citant  cet  incident,  un  historien  allemand  de  la 
Hanse,  Lappenherg,  constatait  que  «  grâce  à  cet 
esprit  de  conscience  qui  sauvegardait  les  droits 
des  indigènes  et  des  étrangers,  les  heureuses  con- 
ditions de  la  Hanse  paraissaient  ne  jamais  devoir 
être  troublées  ». 

Par  le  fait,  la  Chambre  des  Communes  est  inces- 
samment saisie  des  plaintes  des  marins  et  des 
négociants  anglais  ;  les  ligues  produisent  violem- 
ment leurs  griefs  réciproques,  des  ambassades 
vont,  viennent,  ne  peuvent,  par  crainte  de  l'émeute, 
travailler  ni  à  Londres,  ni  à  Bruges;  d'ailleurs,  les 
instructions  données  aux  négociateurs  allemands 
sont-elles  de   nature  à   hâter  un   rèsflement  ?  Le 
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maire  de  Dantzig,  Henri  Vorralh,  avait  reçu  de  sa 
cité  ces  directions  topiques  :  <(  Deniander  beau- 
coup, ne  rien  accorder.  »  Et  les  Anglais,  exclus  à 
ce  moment  de  la  Baltique,  d'Allemagne,  de 
Flandres,  devaient,  en  1437,  signer  un  traité  de 
tous  points  conformes  aux  vues  de  leurs  adver- 
saires, qui  d'ailleurs  —  et  c'est  vraisemblablement 
la  cause  de  leur  succès  —  avaient  un  ami  dans 
la  place  et  non  des  moindres  :  le  cardinal  Henry 
Beaufort,  évrque  de  Winchester,  président  du 
Conseil. 

Ce  dernier  avait  pour  intime  William,  évoque  de 
Lincoln,  qui  fut  le  chef  de  la  délégation  anglaise 
chargée  de  régler  les  différends  germano-britan- 
niques. Or,  dix  jours  après  la  signature  de  l'ac- 
cord, il  était  fait  don  à  ce  personnage,  et  à  Tinsu 
de  William,  par  une  veuve  allemande  du  nom  de 
Jeanne  de  Bokeland,  d'une  maison  Windgoose 
Lane,  près  du  Steelyard.  Et  bien  que  l'historien 
allemand  Lappenberg  ne  croie  pas  qu'il  y  ait  à 
tirer  de  ce  fait  des  conclusions  de  nature  à  affecter 
rhonneur  du  cardinal  et  de  Tévêque,  reportons- 
nous  à  Shakespeare  et  suivons  ce  dialogue  entre  le 
cardinal  et  le  roi  : 

Le  Cardinal 

Menez-moi  au  procès  quand  vous  voudrez... 
Ne  noie  torturez  pas  davantage;  j'avouerai. 
Donnez-moi  à  boire;  et  ordonnez  au  pharmacien 
D'apporter  ce  violent  poison  que  je  lui  ai  acheté. 
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Le  Iloi 

0  toi,  moteur  (^ternol  dos  cieiix, 

Jetto  un  n'gnrd  indulg(Mil  sur  ce»  miBf^rablc. 

O  chasse  re  démon  ftgil(^  et  occufx* 

Oui  met  le  siège  devant  IMme.  de  ce  malheureux, 

Kt  purge  son  cœur  du  noir  désespoir. 

Wahwick 

Une  aussi  mauvaise  mort  est  le  signe 
l)*une  vie  monstrueuse*. 

Au  surplus,  le  traité  de  1437  ne  changea  rien 
aux  rehitions  troublées  des  deux  pays  :  ce  ne  sont 
ptMidant  cent  cinquante  années  (ju'aigrea  discus- 
sions alternant  avec  des  voies  de  fait,  c'est-à-dire 
de  part  et  d'autre  des  destructions  de  navires.  Le 
roi  d'Angleterre  en  arriva  nit^me  à  envoyer  au 
devant  des  «  pirates  du  nord  »  un  vaillant  homme 
de  guerre,  Robert  Wenyngton,  qui  leur  infligea, 
près  de  l'île  de  Wight,  des  pertes  cruelles. 


il» 


Quand  les  historiens  anglais  abordent  la  figure 
de  Warwick  et  qu'ils  le  qualifient  de  «  faiseur  de 
rois  »,  lorsqu'ils  le  montrent  transférant  la  royauté 
de  Lancastro  en  York,  qu'ils  dépeignent  et  sa  fuite 

1.  Shakespeare,  2«  partie  d'Henri  IV,  acte  111. 
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d'Angleterre  et  son  retour,  qu'ils  racontent  et  la 
fuite  et  le  retour  d'Edouard  IV,  ils  présentent  ces 
évënements  comme  les  gestes  d'un  grand  seigneur 
sans  scrupule,  mû  par  le  ressentiment,  Tambition, 
le  caprice;  mais  si  Ton  songe  à  l'action  des  Alle- 
mands en  Angleterre,  à  leur  situation  acquise,  si 
Ton  se  rappelle  que  Warwick  était  riiomme  du 
parti  de  la  protection,  dos  marchands  aventuriers, 
des  fabricants  de  vêtements,  des  maîtres  de  forges, 
des  marins,  en  un  mot,  du  parti  anti-allemand,  on 
comprend  comment  Edouard  ayant  été  fait  roi  parce 
qu'anti-allemand  mais  ayant  profité  de  la  présence 
de  Warwick  sur  le  continent  pour  pactiser  avec 
la  Hanse,  le  grand  patriote  ait,  en  poussant  son 
armée  jusqu'à  Londres,  obéi  à  un  sentiment  anti- 
germanique. Et  lorsqu'après  un  séjour  en  Flandre, 
Edouard  réussit,  avec  des  subsides  étrangers,  à 
lever  une  armée  et,  avec  les  vaisseaux  de  la 
Hanse,  à  rentrer  en  Angleterre,  lorsque  Warwick, 
lui,  eût  trouvé  la  mort  sur  le  champ  de  bataille, 
on  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir  les  historiens 
allemands  se  féliciter  de  voir  l'influence  germanique 
trhfla.^pher  à  nouveau. 

Et  par  le  fait,  avec  le  rétablissement  d'Edouard 
coïncide  la  signature  du  traité  d'Utrecht  qui,  en 
passant  sous  silence  les  réclamations  des  arma- 
teurs anglais,  donnait  toute  satisfaction  à  la  Hanse  : 
l'arrangement  remettait  en  vigueur  tous  les  anciens 
privilèges;  de  plus,  des  accords  directement  passés 
entre  le  Steelyard  et  la  Ville  de  Londres,  il  ressor- 
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tait  (|U(î  loH  Allrrmiruls  rrruraurii  m  p().s.->r.s^>i()ri  de 
\\'\H\\()\is*^nU\  i\uo\\  passait  roiMlarnriation  sur  left 
|)laiiit('s  formulées  contre  eux  à  inopos  dt*  l'usage 
(Ir  Taux  poids  ot  (|u<3  Icnirs  plaitit(»s  en  iiialv<îrsation 
(liiif;(M»s  contre  des  fonctionnaires  de  douanes 
tUaient  par  contre  ahandoiniees.  Pour  ce  qui  est 
d(^  la  situation  des  Anfrçlais  en  Alleinaf^ne,  il  n'était 
pas  question  de  la  réciprocité  jadis  par  eux  récla- 
nnéo,  et  c'est  ce  (|ui  souli|j;^nait  le  succës  do  la 
Hanse;  on  se  bornait  à  revenir  à  la  pratique 
d'aulr(»fois,  mais  les  avantaji^es  anciens  risquaient 
(Tèlre  illusoires,  aucune  charte  n'ayant  jamais  été 
rédip^ée  pour  en  lixer  les  limites. 

La  conclusion  du  traité  (lUtrecht  mai(|ue  une 
date  dans  la  lon[];^ue  lutte  dont  on  a  entrepris  de 
noter  moins  les  détails  que  les  principales  phases  : 
si  du  côté  anglais,  il  avait  fallu  céder  sur  la  ques- 
tion des  privilèges,  si  le  commerce  britannique  à 
Bergen,  si  important  avant  la  guerre,  se  vovait 
délinitivement  anéanti,  si  enfin  en  Islande,  les 
Anglais  devaient  être  tenus  en  échec  par  les  gens  de 
la  Hanse,  le  règne  d'Edouard  n'avait  pas  été  perdu 
pour  les  idées  de  résistance  à  l'étranger;  Tattitude 
de  Warwick  avait  prouvé  qu'une  politique  natio- 
nale était  possible  :  le  parti  des  villes  et  des  mar- 
chands aventuriers  en  avait  tiré  une  grande  force; 
la  mainmise  des  Allemands  sur  toutes  les  affaires 
commerciales  de  l'Angleterre  était  écartée  et  ron 
pouvait  prévoir  qu  un  jour  luirait  où  le  pays  se 
débarrasserait  entièrement  des  hypothèques  indu- 


46  L  AVANT-C.UERnK   ALLEMANDE    EN    EUROPE 

ment,  et  sans  contre-partie,  prises  par  l'étranger 
sur  son  commerce  et  «on  industrie. 


* 

L'avènement  au  trône  crUenry  VII  (1458-1509), 
fut  l'occasion  de  tentatives  nouvelles  de  la  part  des 
villes  anglaises  pour  amener  la  couronne  à  abolir 
les  «  privilèges  »  qui  contrastaient  singulière- 
ment, faisait-on  remarquer  au  roi,  avec  le  traite- 
ment infligé  aux  négociants  anglais,  non  seulement 
à  Bergen  et  en  Islande,  mais  aussi  dans  les  Flan- 
dres :  plutôt  que  d'assister  les  bras  croisés  à  la  ruine 
du  commerce  national,  ne  valait-il  pas  mieux 
chercher  par  la  force  une  issue  à  la  situation?  Le 
roi  ne  tint  pas  compte  de  la  démarche. 

Tout  ce  à  quoi  il  put  se  résoudre,  en  1490,  ce  fut 
de  se  conformer  à  l'usage  antique  et  solennel  et  de 
proposer  l'ouverture  de  négociations  qu'il  avait 
préparées  en  prenant  des  mesures  pour  la  protec- 
tion de  la  marine  anglaise  :  c'est  ainsi  que  des  vins 
de  Bordeaux  introduits  en  Angleterre  par  le  comp- 
toir delà  Hanse  sur  des  navires  non  anglais,  furent 
saisis,  que  des  soieries  ouvrées  venant  de  Cologne 
étaient  arrêtées,  que  l'exportation  des  draps  non 
tondus  était  interdite.  D'autre  part,  le  maire  de 
Londres  décrétait  des  prix  maxima  sur  certaines 
denrées,  telles  que  le  sel,  le  vin,  les  céréales;  les 
villes,  par  l'application  des  taxes  locales,  s'effor- 
çaient de  répondre  aux  vœux   des    producteurs. 
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Quant  il  uiir  riUriilr  à  «'laMir  sur  dvH  hasi^H 
inniiualth^s,  on  im  pHrlail.  sans  rrssc,  niaiH  vaincH 
l'urfut  les  lt»iilaliv(»s  faites  pour  amener  \r,  HnccëHclo 
confçrbs  tt'uus  à  Anvc^rs,  puis  à  Urupfes.  Comme 
gages  (le  Icuirs  bonnes  (lis[)Osilions,  les  deux  [larties 
s'aeeonlaient  des  facilités  provisoircîs.  Puis  en  lîiOi, 
le  Parlement  anglais  volait  des  dispositions  tout  à 
fait  favorables  au  maintiini  des  privil('g(»s. 

Comment  e\pli(|U(T  ces  attiludc^s  successives  et 
contradicloires  ?  (Juand  Henry  VII  monta  sur  le 
trùne,  l'Angleterre  était  lasse,  b»  trésor  vide,  elle 
sort  do  la  couronne  ne  tenait  (|u'à  une  seule 
bataille  gagnée  ou  perdue  ;  Marguerite  de  Flandre 
était  une  ennemie  déclarétî,  Maximilien  un  adver- 
saire dissimulé.  Les  Flandres  étaient  hostiles  au 
commerce  anglais  des  vêtements,  Cologne  craignait 
la  concurrence  de  l'industrie  anglaise  de  la  soie.  La 
richesse  des  Flandres  avait  pendant  des  siècles 
reposé  sur  la  confection  de  vêtements  avec  des 
laines  anglaises.  Quand  les  Anglais  commencèrent 
a  faire  leurs  propres  vêtements,  Tapprébension  se 
manifesta  à  Bruges,  mais  le  vêtement  anglais  était 
rugueux,  et  celui  de  terre  ferme  le  plus  raffiné  du 
monde  ;  les  Flamands  se  rassurèrent  en  espérant 
que  le  vêtement  anglais  devrait  être  fini  chez  eux, 
que  les  Anglais  resteraient  leurs  meilleurs  ouvriers 
et  qu'eux,  Flamands,  seraient  toujours  les  maîtres 
pour  ce  qui  est  de  Tachèvement  des  articles  de  laine. 
La  Hanse,  excepté  pour  ce  qui  concernait  les  soies 
manufacturées  de  Cologne,  n'était  pas  directement 
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intéressée  dans  la  fabrication  ;  son  intérêt  résidait 
dans  le  commerce,  et  ce  qu'elle  visait,  c'était  le 
transport  de  la  laine  anglaise  à  Bruges,  et  la  vente 
en  Angleterre  des  vêtements  flamands.  Mais  les 
navires  anglais  ayant  un  privilî'ge  pour  le  trans- 
port de  la  laine,  les  vaisseaux  allemands  en  avaient 
un  aussi  pour  ce  qui  était  de  l'apport  des  vête- 
ments ;  or,  d'après  les  tarifs  appliqués,  les  gens  de 
la  Hanse  avaient  l'avantage  non  seulement  sur  les 
autres  étrangers,  mais  aussi  sur  les  Anglais  eux- 
mêmes.  Henry  n'eut-il  pu  diviser  les  Allemands 
des  Flamands  et  accorder  à  la  Hanse  la  continua- 
tion de  son  commerce  d'exportation,  mais  l'obliger 
à  exporter  d'abord  des  vêtements  anglais  au  lieu 
de  laines,  puis  des  articles  anglais  terminés  au  lieu 
d'articles  à  demi  ouvrés? 


Aux  marchands  aventuriers  Henry  VH  témoigna 
une  faveur  qui  devait  être  grosse  en  conséquences. 
Ils  l'avaient  soutenu  dans  sa  lutte  contre  la  Bour- 
gogne :  en  1505,  il  les  en  récompensa  par  l'octroi 
d'une  charte  par  laquelle  ils  étaient  habilités  à 
nommer  un  gouverneur  et  à  désigner  comme  assis- 
tants vingt-quatre  personnes  choisies  ((  parmi  les 
plus  sérieuses,  discrètes  et  honnêtes  )>.  Le  Conseil 
pouvait  suivre  toute  contestation  civile  et  aviser 
partout  au  bon  ordre  en  ce  qui  concerne  «  les  frères 
delà  compagnie  )>.  Cette  constitution   fortifiait  et 
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farf^issail  Irn  privilî'j^rs  vl  raulorit/'  do  TaKHOciu- 
tion  à  Irl  point  i\\u\  depuis  lors,  «dln  a  trouva  pros- 
périti^  ol  rirli(\ss<\  (|U(^  c/esl  d'cll^^  (|iif^  son!  HorlJH 
les  prin(Mpaiix  néf^ociaiits  du  royaunK»  <»!  rjuo  les 
coinpaj^nies  (|ui  ont  vu  \r  jour  posttTiour(»rnent  à 
sa  naissance,  lui  ont  emprunté  sa  politique  et  son 
organisation. 

L'activité  des  marchands  aventuriers  alla  crois- 
sant du  xvi"  au  xvii''  siech».  De  la  faveui*  dont  ils 
jouissaient  on  trouve  la  preuve  dans  un  ordre  du 
Cons<Ml  de  1^)70,  (|ui  disait  :  a  FidMeset  bien-aimés, 
nous  vous  saluons;  apprenant  (|ue  diverses  per- 
sonnes, ij^norantes  du  trafic  de  marchandises,  non 
seulement  g^ènent  votre  commerce  par  une  inter- 
vention désordonnée  et  maladroite,  mais  aussi  en 
violent  tels  de  vos  privilèges  garantis  par  notre 
auteur.  Et  qu'entre  autres,  Thomas  Clecher 
s'occupe  sans  autorité  ni  ordre  du  commerce  de 
marchandises  dans  les  Pays-Bas,  la  Zélande,  le 
Brabant  et  les  Flandres,  et  qu'avec  obstination 
aucun  d'entre  eux  n'acquiesce  à  se  subordonner  à 
tels  ordres  auxquels  se  soumettent  ceux  de  votre 
compagnie.  Nous,  ayant  en  vue  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  votre  compagnie,  voulons  et  comman- 
dons au  dit  Thomas  de  surseoir  à  son  attitude  et 
d'obéir  à  vos  ordres,  comme  c'est  pourvu  pour  de 
tels  perturbateurs.  Et  notre  vouloir  et  plaisir  est 
par  ailleurs  que,  si  ensuite  aucune  personne  non 
détachée  de  cette  compagnie  s'avise  de  trafiquer 
dans  ces  Pays-Bas,  s'il  viole  vos  privilèges,  qu'en 
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vortu  (les  présentes  lettres  il  soit  ordonné  à  do 
telles  personnes  de  comparaître  devant  vous  et  de 
vous  obéir.  Et  si  le  dit  Cleelier  ou  toute  autre  per- 
sonne se  refusait  à  observer  la  teneur  des  présentes 
lettres,  alors  ordonnez-lui  et  ordonnez-leur  de  com- 
paraître devant  notre  Conseil  privé  et  averh'ssez-en 
le  dit  Conseil  avec  particularités  sur  son  méfait  ou 
leur  délit,  afin  que  nous  puissions  donner  tels 
ordres  pour  qu'un  exemple  soit  fait  et  que  par  tous 
moyens  soient  maintenus  vos  privilèges.  » 

Pour  établir  leur  suprématie  sur  le  commerce 
extérieur  de  l'Angleterre,  les  marcliands  aventu- 
riers avaient  tout  d'abord  à  surmonter  la  concur- 
rence de  ceux  qui  déjà  travaillaient,  c'est-à-dire  de 
la  Ligue  hanséatique  et  des  marchands  de  la 
Staple  :  ces  derniers  ne  tardaient  pas  à  céder  en 
activité  et  en  influence  aux  membres  d'une  associa- 
tion plus  jeune,  plus  vigoureuse;  leur  nombre,  si 
l'on  s'en  réfère  à  une  pétition  remise  à  Wolsey, 
avait  passé  de  400  expéditeurs  à  140.  Leur  com- 
merce avait  été  affecté  par  les  guerres  avec  la 
France,  laquelle,  auparavant,  achetait  cent  mille 
sacs  de  laine  pour  n'en  plus  demander  que  le  cin- 
quième :  d'autre  part,  les  Flandres  utilisaient  à  leur 
grand  détriment  de  grandes  quantités  de  laines 
d'Espagne. 

Le  règne  d'Henry  VII  avait  ouvert  une  ère  nou- 
velle dans  l'histoire  du  commerce  anglais;  ce  roi 
reconnut  la  vanité  des  rêves  d'agrandissement  sur 
le  continent  caressés  par  ses  prédécesseurs.  Il  re- 
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pardail  plus  loin  ;  «rs  ('ncoiiraf(^rin«'nls  aux  \  .i\  n-ir» 
(1(^  (lrc>ouvt»rtn  rrvrli'iM'iil,  aux  Au'^laislrur' vrrilalilt; 
tlosliutlo  ot  l(^s  inirrni,  sur  I(î  clHinin   (pir,  «l«*[)ui.s, 
ils  n'oîil  pas  (|uilU5.  Lo  souci  (|u'iîispiraif,  k  llrnry 
lo  coninioiTo  oxh'u'itHir  sr   inanif^sla  par  \vh  noin- 
lueuses  convenlions  rornnH'rcialrs  qu'il  passa  avec 
l(»s  (liiïriM'iils   pays  (Tlùiropc.  D'aprrs  un  arranf^e- 
iiient  av(H!   Ferdiiuind    ol   Isabelle,  les  sujets  des 
deux  nations  jouissaient  d'une  libeitéde  commerce 
i'écipro(|ue  dans  les  deux  pays  et  étaient  traités  sur 
le  même  pitMl  (|ue  l(*s  indii^f^nes.  Des  accords  avec 
ri^]mpire,  la  France,  la  Friese,  valurent  des  béné- 
lices,    des   privilégies  aux   néf:;'ociants  anj^'^lais.  Le 
plus  important  de  ces  arrangements  fut  passé  avec 
les    Flandres  qui    étaient   pour   l'Angleterre    son 
marché  principal  :  l'accord  connu  sous  le  nom  de 
c(  Magnus  Intercursus  »  rétablit  en  1 49G  des  rap- 
ports économiques  depuis  longtemps  suspendus. 
Dans  ses  tractations  avec  les  Vénitiens  et  avec  la 
Hanse,  l'insécurité  dans  laquelle  il  vivait  dictait  à 
Henry  une  politique  d'expédients  :  son  idée  cons- 
tante était  d'empêcher  les  cours  étrangères  d'en- 
courager les  prétendants  et  s'il  évita  une  rupture 
avec  la  Ligue  hanséatique,  c'est  que  celle-ci  avait 
déjà  aidé  un  rival  à  s'emparer  du  trône  d'Angle- 
terre et  qu'elle  pouvait  facilement  en  soutenir  un 
autre.  Mais  tout  en  lui  confirmant  ses  privilèges, 
il  laissa  clairement  voir  où  il  voulait  en  venir,  à 
savoir,  la  suppression  de  tout  monopole  exclusif. 
Dans  ce  but  il  entra  en  rapports  avec  le  Danemark: 
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celle  alliance  signifiait  que  TAngleterre  entendait 
ouvrir  la  Baltique  au  commerce  anglais.  Mais  la 
Baltique  allait  attendre.  Henri  devait  d'abord  songer 
au  commerce  et  au  trésor  anglais  :  un  mariage 
espagnol  devait  aider  à  Tun  comme  à  Tautre  en 
assurant  le  passage  du  détroit  de  Gibraltar  aux 
navires  anglais  et  en  leur  ouvrant  la  voie  vers 
l'Italie  et  le  Levant;  Venise  se  montrant  hostile, 
Henri  ouvrit  des  négociations  avec  Florence  et 
ainsi  assura  le  marché  italien  aux  vêtements 
anglais. 

Si  Henry  VH  laissa  à  ses  successeurs  la  tâche 
de  détruire  le  pouvoir  de  la  Hanse,  il  avait  du 
moins  forgé  Tenclume  sur  laquelle  elle  devait  être 
brisée.  Par  ses  lois  sur  la  navigation,  il  avait 
fondé  la  marine  marchande  anglaise;  par  sa  poli- 
tique commerciale  il  avait  établi  un  lien  entre  la 
couronne  et  les  intérêts  économiques  du  pays.  La 
base  de  son  action  était  ce  commerce  du  vêtement 
qui  devait  enrichir  TAngleterre,  lui  donner  en  Eu- 
rope une  forte  situation,  et  lui  permettre  de  s'ou- 
vrir d'autres  marchés.  Créer  une  industrie  du 
vêtement  indépendante  des  Flandres,  et  fonder  une 
industrie  maritime  indépendante  de  la  Hanse,  tel 
avait  été  le  double  objectif  d'Henry  VH.  La  lutte 
avec  les  Flandres  avait  été  poursuivie  en  premier 
lieu  ;  la  lutte  avec  la  Hanse  devait  suivre,  et  entre 
temps,  le  Roi  augmentait  de  toutes  façons  la  force 
des  marchands  aventuriers,  leur  donnait  une  base 
nationale,  presque  des  pouvoirs  nationaux,  vou- 


AN(;fw\IS    KT    AU  r,M\NÎ»S    AC    MOYKÎ^    A(îK  53 

laiil.  (^n  liiiic  iiiir  ll.iii.^r  «ih^Lii-»*',  iiii  nislruiii(;nl 
(l(^  |)olili(|U(^  rxtrrieurc,  un  iiislruîmîut.  (|ui,  jiour 
coniinriMcr,  dt^vait  coinhallr»'  [)Our  la  (l«'*truiriî  la 
jjfraiuliî  LigiHî  alleiiiaiidtî. 


Tandis  qu'llonry  VII  souliaitait  à  son  pays  force 
et  richesse,  Henri  VIII  (lîiOÎMriil)  so  distin^-uait 
pai'  son  amour  du  plaisir  et  de  la  f^loire,  Tandis 
(jue  l'un  avait  laissé  un  trésor  florissant,  le  second 
dé[)ensa  jus(|u'à  son  dernier  p(»nny.  Le  premier  nn 
pensait  (ju  à  Londres  et  à  ses  marchands,  le  second 
à  quelque  divorce,  à  de  nouvelles  femmes,  à  des 
titres  nouveaux,  à  la  couronne  impériale;  il  n'hésita 
pas,  à  renouveler  les  privilèges  de  la  Hanse,  con- 
naissant la  couleur  de  son  or  ;  mais,  auprès  de  lui,  son 
principal  conseiller,  Wolsey,  ne  manquait  aucune 
occasion  de  marquer  son  hostilité  aux  étrangers  : 
sous  le  prétexte  que  Stralsund  avait  capturé  un  vais- 
seau anglais,  il  obligeait  les  membres  du  «  comp- 
toir »  à  verser  une  caution  de  £  oOO  pour  être  assuré 
que  nul  marchand  anglais  ne  quitterait  le  Royaume 
avant  la  solution  de  l'incident.  Désireux  de  réduire 
la  portée  des  «  privilèges  »,  il  interprétait  les  traités 
en  déclarant  que  les  faveurs  douanières  concédées  à 
la  Hanse  ne  visaient  que  les  marchandises  d'origine 
purement  hanséatique,  à  Texclusion  de  tout  pro- 
duit provenant  d'autres  pays.  Bien  mieux,  ayant 
en  main  des   obligations    souscrites  par  les  rois 
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dWno'loterre  vis-à-vis  de  gens  de  la  Hanse,  il  s'en 
faisait  des  armes  contre  ses  adversaires,  les  me- 
na(;ant  de  ne  pas  les  payer.  Par  ailleurs,  il  s'ar- 
l'anf^i^eait  pour  que  les  congres  acceptés  de  part  et 
(l  autre  |)0ur  le  règlement  des  affaires  en  suspens 
fussent  sans  cesse  ajournés.  Ce  qu'il  ne  pouvait 
empêcher,  malgré  tous  ses  efforts,  ce  fut  l'accrois- 
sement continu  des  affaires  traitées  par  la  Hanse  : 
de  1500  à  1550,  l'exportation  des  lainages  effectuée 
par  ses  membres  avait  simplement  doublé,  passant 
de  21.000  pièces  à  44.000.  Les  Anglais,  eux,  avaient 
passé  de  44.000  à  62.000  pièces.  Sous  Henry  VH, 
97  p.  100  de  la  cire  était  introduit  par  la  Hanse; 
avec  rislande,  avec  la  France,  les  transactions  aug- 
mentaient :  quarante  navires  hanséatiques  se  ren- 
daient en  moyenne  cliaque  année  dans  notre  pays. 
Lors  du  couronnement  d'Anne  Boleyn,  il  se 
produisit  un  incident  dont  les  conséquences  se 
firent  sentir  de  longues  années  postérieurement  : 
les  marchands  du  Steelyard,  à  l'instigation  du  lord- 
maire,  élevèrent,  près  de  leur  quartier  général, 
toute  une  figuration  représentant  le  Parnasse,  sur 
lequel  s'apercevaient  Apollon  et  les  Muses  ;  de  l'Hé- 
licon  coulait  des  flots  de  vin  du  Rhin  et  ce,  en  ma- 
nière de  réclame.  Quand  Anne  arrive  et  s'arrête, 
les  Muses  lui  cliantent  une  hymne  ;  mais  au  sommet 
du  Parnasse,  orné  d'armes  de  toute  sorte,  se 
dresse  une  aigle  impériale  portant  sur  sa  poitrine 
les  emblèmes  de  Castille  et  d'Aragon,  les  armes 
de  sa   rivale   exécrée,    Catherine,    Plus  bas,   les 
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arinrs  4rilriir>,  |>liis  han  ciirorr  1rs  aniioiricH  (|u<; 
li3S  s|)i'M:iiilislos  avaient  laliriciurrH  (jour  Aiinc.  Cclhî- 
ci,  tr^H  v(M's<M5  dans  l'arl  lirrahli<|ut%  rnHHont  viviî- 
iih^mI  \r  iiiaii({(i(^  (Fo^'anls.  Qu<*l(|U(*s  jours  plus 
lard,  <dN'  est  à  (InHmwich  :  iim*  llolhî  iinportaiihî 
do  navires  allcniauds  csl  mouillre  en  faccî  d'tdle  (•! 
i'auihassadrur  de  rKni[)ereur  ayant  été  dîner  à 
l)ord,  on  di'esse  les  aif^^^les  synil)oli(|ue8,  on  tire  le 
canon,  on  hal  N'  tambour.  L'arnhassadeui*  impérial 
aimonce  avec  d/dict^  dans  sa  coi'rrspondancc^  r|ue 
la  Kcine  a  mal  pris  la  choses  (|u'<dle  s'rsl  plainlf. 
il  Henry,  lui  a  demande  de  punir  Tinsolence  alle- 
mande, mais  {juelle  n'a  pu  l'ien  ohttmir  do  lui,  et 
que  de  dépit  elle  s'est  retirée  à  Windsor. 


Henry  VHI,  hypnotisé  par  son  rêve  impérial, 
mourut  sans  brus([uer  les  choses  :  le  sentiment 
national  cependant  s'affirmait  de  jour  en  jour, 
et  après  le  règne  incolore  de  Marie,  il  trouvait 
dans  Elisabeth  (1358-1603)  une  digne  interprète,  la 
rivalité  commerciale  s'étant,  entre  temps,  synthé- 
tisée en  une  lutte  quotidienne  entre  la  Hanse  d'une 
part,  et  l'association,  de  plus  en  plus  puissante, 
des  marchands  aventuriers,  de  l'autre.  La  situation 
en  Angleterre  était  telle  qu'elle  ne  s'était  encore 
jamais  présentée  :  une  souveraine  régnait  en  qui  le 
pays  pouvait  avoir  toute  confiance,  de  qui  il  savait 
qu'elle  préférerait  toujours  un  Anglais  à  un  étranger, 
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et  un  intérêt  anglais  k  n'importe  quel  autre  intérêt 
au  monde.  Et,  personnellement,  la  Reine  n'était- 
elle  pas  la  fille  de  cette  Anne  Boleyn,  qui,  descen- 
dant d'un  njarchand  aventurier,  avait  été  naguère 
raillée  par  les  Allemands.  Elle  avait  cette  qualité 
de  ne  jamais  oublier  et  de  rarement  pardonner  une 
injure.  Mais  à  part  ses  dispositions  personnelles, 
elle  tirait  sa  force  du  parti  anglais  :  Marie  s'était 
appuyée  sur  TEmpereur,  elle  était  exécrée  de  ses 
sujets.  Elisabeth  s'appuyait  sur  les  Anglais  ;  elle 
était  exécrée  des  étrangers.  Et  son  grand  ouvrage, 
c'est  d'avoir  fait  de  l'Angleterre  un  pays  pour  le 
peuple  d'Angleterre;  si  sa  gloire  éternelle  est  d'avoir 
vaincu  l'Armada,  c'est  pour  avoir  mis  les  Allemands 
hors  du  royaume  qu'elle  fut  aimée. 

Thomas  Gresham,  ce  mercier  de  Londres  qui 
sous  trois  règnes  exerça  sur  les  affaires  une  in- 
fluence extraordinaire  et,  chaque  fois  qu'il  en  eut 
l'occasion,  combattit  les  privilèges  de  la  Hanse, 
traça  à  la  Reine,  lors  de  son  avènement,  une  ligne 
de  conduite  dont  Elisabeth  ne  se  départit  jamais  : 
«  La  grande  liberté  octroyée  au  Steelyard,  lui  écri- 
vait-il, la  licence  dont  il  abuse  pour  faire  sortir 
de  votre  royaume  la  laine  et  autres  marchandises, 
est  un  des  points  principaux  que  Votre  Majesté  doit 
envisager  pour  le  bien  public  :  ne  jamais  remettre 
le  Steelyard  en  possession  de  ses  privilèges  ;  là  a 
été  l'origine  de  la  ruine  du  royaume  et  de  ses  mar- 
chands. » 

Et  ces  conseils,  Elisabeth  les  suit  constamment, 
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prudtMiiiiMMil,  inexorahhMiM'rit.  Lch  AlIeiiiarnlH  fh» 
sont  pas  taiil  rliassrs  {|ue  f^raducllrinent  poussé» 
liorsd'Ahf^lelorre.  Par  exiMiipIr,  sous  Marir,  il  avait 
éto  ilt»ri(ln  (|n'un  (»rnl)all(»ui"  oflicic;!  surv(;ill«Tail  les 
eml)ar(|U('in('iits  allciiiaiuls  ;  (;n  ITiUi,  on  doubla  (<* 
foiictioiuiairo  (l'une  personnt^  qui,  au  nom  de  la 
Reine  et  des  marchands  aventuriers,  assisterait  à 
remballante  des  vtHemenls  dans  le  Steelyard  pour 
se  rendre  compte  dt».  la  couleur  de  ces  v<Homents  : 
le  prétexte  était  trop  futile  pour  ne  pas  cacher  des 
mesures  de  précaution  (jui  étaient  d'ailleurs  plei- 
nement justifiées. 


La  Hanse  sentait  le  danger  :  elle  conspirait  soit 
à  séduire  Elisabeth,  soit  à  Tintimider;  en  1500, 
Gresham  était  à  Anvers,  essayant  de  trouver  des 
fonds  pour  la  Reine.  Il  s'était  abouché  avec  un  comte 
Mansfeld,  «  gentilhomme  allemand  du  plus  haut 
ranf^:  »,  dit-il  lui-même,  et  s'était  fait  proposer  par 
ce  dernier  75.000  i:  à  10  p.  100,  ce  quipourTépoque 
était  un  taux  excellent.  Le  comte  appuie  son  offre 
par  renvoi  d'une  coupe  d'argent,  et  sa  femme  s'as- 
socie à  cette  démarche  par  le  don  d'une  plume  or 
et  argent.  Bientôt,  Mansfeld  se  déclare  prêta  aug- 
menter le  montant  du  prêt,  mais  fait  savoir  confi- 
dentiellement à  Gresham  que  l'affaire  sera  bien 
entendu  réglée  par  l'entremise  des  mai'chands  du 
Steely  ard.  Sur  ce  mot,  la  négociation  est  suspendue . 
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Et  voici  pour  l'intimidation.  L'Anfi;^leterre  en- 
voyait dans  les  Flandres  annuellement  des  vête- 
ments confectionnés  pour  une  somme  de  23  mil- 
lions de  francs  ;  aussi  se  rend-on  compte  de  l'effet 
produit  par  la  mesure  interdisant,  sous  prétexte  de 
peste,  l'importation  des  lainages  anglais.  Bientôt 
les  Pays-Bas  prenaient  la  même  mesure  et  les  villes 
de  la  Hanse  s'empressaient  de  proclamer  pour  six 
années  rinterdiclion  de  tout  habillement  étranger. 
CesdécisionSjCertainementcombinéeSjavaientpour 
objet  de  forcer  Elisabeth  à  des  mesures  libérales  ; 
la  réponse  fut  un  arrêt  du  Conseil  privé  invitant 
le  Steelyard  à  s'adresser  à  Cologne  pour  que  soit 
supprimé  Timpôt  qui  frappe  les  vêtements  anglais 
dans  leur  transport  d'Emden  à  Francfort  et  annon- 
çant que  rembarquement  des  laines  était  ajourné 
d'un  mois  jusqu'à  nouvelle  conférence  avec  l'am- 
bassadeur d'Espagne.  Cet  avis  est  sans  effet  :  les 
marchands  aventuriers  se  voient  refuser  l'autorisa- 
tion de  décharger  à  Anvers.  Alors  la  comtesse  de 
Frise  les  autorise  à  se  servir  d'Emden,  mais  à  An- 
vers, les  marchands  reçoivent  défense  d'aller  à 
Emden  et  d'y  faire  aucune  affaire  avec  les  Anglais. 
Cologne  agit  de  môme.  En  août,  voyant  que  les 
rigueurs  n'aboutissent  pas,  le  roi  d'Espagne  cède 
aux  instigations  de  ses  ministres  qui  se  font  l'écho 
des  plaintes  générales  et  se  prête  à  un  arrangement 
provisoire  stipulant  l'octroi  de  tels  privilèges  ou 
libertés  dont  les  négociants  flamands  bénéficiaient 
en  Angleterre  la  dernière  année  du  règne  de  Marie. 
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Ijh  liiil(;  avait  duré  uih;  aiiiirr*    l']lisal)<;lli  on  Hor- 
tait  vicl,()ri(uiH«. 

Oiialrc  anrHM^s  |»lus  tard,   on   li>btt,  le  ijcrprlurl 
coiillil    iMMiaissait   :   un    naviro  l)iscay<;ii   avait   MA 
poiissr  dans  IMvmoiilh  par  1rs   Kranrais  et    Klisa- 
helh  discutait  avec  IMiilippc  la  (juestiou  de  la  pro- 
priété du  trésor  (|u*il  liaiisportait.  Le  du(*  d'Albe, 
pour  hâter  la  solution  du  litij^e,  saisissait  a  AnverB 
tous  les  biens   el  navires  des  marchands  anglais. 
La  Reine  répli(iuait  en  mettant  l'embargo  sur  les 
biens   des  Flamands  en   Angleterre.  Le  trafic  fut 
suspendu  et  une  fois  de  ])lus  la  vente  s'arrêta  des 
vêtements  de  facture  anglaise.  Fort  heureusemcînt, 
les  ministres  d'Elisabeth  avaient  su  détacher  Ham- 
bourg de  la  Hanse.  En  1567,  trois  envoyés  anglais 
avaient  signé  avec  le  Sénat  de  Hambourg  un  traité 
pour  dix  années  ;   de  la  sorte,  lorsque  la  guerre 
éclata  ellectivement  Tannée  suivante,  les  Anglais 
avaient    pom*    lem'    commerce    de    vêtement    un 
débouché  tout  préparé   :  en  avril  1569,  une  flotte 
de    vingt-huit    navires    quittait    la    Tamise    pour 
l'embouchure  de  TElbe  et   les  négociants  anglais 
faisaient  de  si  belles  affaires  qu'ils  déclaraient  ne 
plus  vouloir  trafiquer  avec  Anvers  ;  en  août  de  la 
même  année,  une  seconde  flotte  faisait  voile  dans 
les  mêmes  conditions. 

C'était  un  rude  coup  et  pour  TEspagne  et  pour 
Anvers  :  Philippe,  voyant  s'évanouir  la  richesse 
des  Flandres,  sur  laquelle  il  comptait  tant  :  Anvers, 
création  du  commerce  anglais  des  vêtements  con- 
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feclionnés,  qui,  pour  favoriser  ce  trafic,  avait 
délaissé  les  métiers  des  Flandres,  et  était  devenue 
Tentrepôt  de  rp]urope,  qui,  après  avoir  été  la 
rivale  de  Bruges,  l'avait  définitivement  supplantée, 
Anvers  voyait  disparaître  la  principale  source  de 
sa  prospérité. 

Pour  la  Hanse,  le  coup  était  plus  dur  encore  : 
elle  ne  vivait  que  des  espérances  que,  devant  le 
Steelyard,  le  Gouvernement  anglais  faisait  luire 
de  temps  à  autre.  Son  commerce  ne  reposait  plus 
comme  jadis  sur  -la  ferme  assise  de  privilèges 
indiscutés,  mais  dépendait  du  bon  vouloir  du 
Prince,  de  permissions  provisoires  départies  chi- 
chement et  comme  par  charité.  Aussi,  depuis  le 
milieu  du  siècle,  le  chiffre  d'affaires  des  han- 
séates  avait-il  singulièrement  diminué.  Pendant  la 
période  1S50-15S5,  il  avait  été  donné  annuellement 
licence  à  Pâques  pour  50.  000  unités  de  vêtement; 
pour  la  période  1560-62,  il  s'agit  de  40.000;  le 
chiffre  descend  à  30.000  pour  la  période  1570-75. 
Au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  commerce 
anglais,  devenaient  plus  mesurées  les  autorisa- 
tions d'exportation  par  vaisseaux  allemands.  «  La 
Hanse,  dit  l'historien  allemand  Sartorius,  ne 
paraît  nullement  comprendre  l'esprit  qui  anime  la 
Reine,  ni  se  rendre  compte  des  conditions  nou- 
velles dans  lesquelles  vit  l'Europe,  mais  elle  con- 
tinue à  coqueter  sur  ses  anciens  privilèges.  »  Le 
déclin  était  continu;  Elisabeth,  de  jour  en  jour  plus 
docile  aux  leçons  de  Gresham.,  se  laissait  persuader 
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|)<ir  lui  (le  rimililit/*  (1<^  rrrourii*  aux  lirumcierH 
étr.'inpcîrs.  «  Il  vaut  l)ien  mi^^ux,  diHait-il,  rlc»rrian<l<»r 
des  fonds  aux  Anj^lais  et  faire  hénc'^licier  ce»  der- 
ni(»rs  des  beaux  intér<Hs  que  sert  la  Couronne  :  n'a- 
t-on  |)as  sous  la  main  les  rnarrhands  aventuriers  ?  d 
L'orfj^anisriH»  de  la  Hanse  ne  devait  pas  résister  à 
ce  raisonniMiHUit  :  il  allait  s'effondrer  au  [)remior 
choc;  l'incident  fut  la  rupture  0[)érée,  gnleo  a 
l'adresse  de  l'Angleterre,  entre  la  Hanse  et  Ham- 
bourg :  elle  coïncida  avec  l'entente  passf^o  par  Eli- 
sabeth avec  Charles  IX  de  France»  pour  une  défense 
commune  des  intérêts  anglais  et  français  en  Alle- 
magne, Prusse,  Suède  et  Pays-Bas  ;  d'amicales 
négociations  avec  h^  Danemark  amenèrent  la 
signature  d'un  traité  de  défense  contre  la  Ligue; 
pour  ce  qui  est  de  l'Empereur,  il  ne  comptait  guère 
depuis  la  mort  de  Charles-Quint  :  Philippe  ne  pou- 
vait être  assuré  de  la  contiance  des  villes  depuis 
qu'il  avait  manqué  à  la  défense  de  ses  propres  inté- 
rêts en  Angleterre  et  pourtant  quel  était  le  pro- 
gramme de  la  Hanse.  Ne  concordait-il  pas  avec  les 
vues  de  l'Empereur?  D'abord,  ramener  dans  son 
giron  l'infidèle  Hambourg,  excommunier  le  trafic 
anglais,  munir  Philippe  des  moyens  nécessaires 
pour  envahir  l'Angleterre,  voilà  quels  en  étaient 
les  principaux  articles. 

En  1576,  Lubeck  décrète  que  tous  les  Anglais 
doivent  quitter  Hambourg  :  Elisabeth  révoque 
toutes  les  licences  annuelles  d'exportation  consen- 
ties à  des  membres  de  la  Hanse;  le  maire  de  Lon- 
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dres  agit  contre  le  Steelyard,  et  la  Reine  donne 
une  charte  à  une  (Compagnie  de  marchands  aven- 
turiers qui  allaient  travailler  dans  TEst  de  l'Angle- 
terre, le  vrai  théâtre  des  opérations  des  «  Easter- 
lings  ». 

La  Hanse,  ou  du  moins  Lubeck,  Hambourg  et 
BrOme,  proposent  de  frapper  les  navires  anglais 
de  taxes  égales  à  celles  qui  sont  perçues  en  Angle- 
terre sur  les  vaisseaux  allemands,  puis  de  traiter 
en  otages  les  Anglais  résidant  dans  des  villes  de 
la  Hanse,  et  enfin  de  séquestrer  une  partie  de 
leurs  biens  :  c'est  le  ^système  des  cautions  et  des 
contre-cautions.  Ce  système  n'obtient  pas  l'appro- 
bation unanime  des  villes  de  la  Hanse.  On  en 
appelle  à  TEmpire,  et  alors  à  Prague  s'ouvre,  en 
1380,  une  réunion  des  Electeurs  qui  se  perdent  en 
discussions  sur  le  point  de  savoir  si  les  marchands 
aventuriers  jouissent,  ou  non,  d'un  monopole. 

Après  deux  ans  de  délibérations,  la  Diète 
interdit  aux  marchands  aventuriers  le  séjour  de 
l'Allemagne.  Elisabeth  reste  inflexible  et  voit  sans 
fléchir  même  Hambourg  revenir  à  la  Hanse  sur  la 
nouvelle  que  le  roi  d'Espagne  est  à  la  veille  d'exé- 
cuter son  projet  de  descente  en  Angleterre.  L'ambas- 
sadeur vénitien  à  Madrid  ne  donne-t-il  pas  le 
24  août  1586  les  détails  suivants  au  Doge  :  «  La 
ville  de  Hambourg  qui  se  gouverne  elle-même 
comme  une  répubUque  et  qui  est  hostile  à  la  reine 
d'Angleterre  pour  des  motifs  commerciaux  et 
autres,  a  écrit  au  roi  d'Espagne  pour  lui  offrir  son 
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port   qui   rsl   (*a|)al)l(^   (rahritrr   uîh»  ^rando  (lotti*. 
Le  Hoi   rsl   m   iirf^ociation    pour   UHcr   d'un    aulrr 
port  pr<>s  do  llatnhourg.  Los  doux  soroiil  nu  êi^v- 
vlrv  dos  Klandn^s  |)nur  rausor  (|uol(|uo  oniuii  a  bi 
nuiu^    d'An«;Iotorr<'.    »    Kl    (|uand    osL    rounin    la 
rolM)r(î  Aiinada,  ou  y  oomplr  (|ual.r<^  vaisHoaux  do, 
la    Ilans*\    parmi    h\s(|uols    la    <c    Villo-do  Ham- 
bourg »  ot  la  «  Villo-d(î-I)anzi;jf  »,  de»  mt^mo  qu'on 
y   trouvo    dos   naviroR   flamands,    vonilions,    sici- 
liens,   etc.    Les   canons   i\r   Drako   allaioni    avoir 
raison  de  si  redoulahlos  prc^'paratifs  :  on  juin  il]HV), 
à  rombouchuro  du  Tagcs  Tamiral  an^^lais  se  sai- 
sissait do  soixanU^  vaisseaux  de  la  Hanse;  :  «  Iso- 
lement,   dit    laooni(|uoment    Sartorius,    diiïorents 
membres  de  bi  Hanse  paraissent  avoir  soullorl.  » 
La  situation  des  Allemands  en  Angleterre  otait 
désespérée  :  elle  devait  otre  définitivement  réglée 
à    la  fin   du   xvi°    siècle.   Des   négociations   ayant 
été  pour  la  dernière  fois  en  pareille  matière  enta- 
mées pour  amener  un  modus  vivendi  entre  TAngle- 
terre  et  la   Hanse,  la  Diète  réunie  à  Augsbourg 
crut  de  bonne  politique  d'appuyer  l'action  diploma- 
tique par  une  démarche  comminatoire  ;  elle  publia 
un   volumineux   rescrit   dans    lequel    les    légistes 
allemands    se    donnèrent   libre    carrière,    faisant 
allusion  au  prix  que  la  Hanse  avait  payé  ses  privi- 
lèges,   incriminant    Tintolérable    action   de    cette 
compagnie  à  monopole  des  marchands  aventuriers, 
et  remettant  en  vigueur  Tacte  de   1582   chassant 
d'Allemagne  les  marchands  anglais. 
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Voici  quelle  fut  la  réponse  immédiate  d'Elisa- 
beth :  «  Elisabeth  par  la  grâce  de  Dieu  reine 
d'Angleterre,  France  et  Irlande ,  défenseur  de  la 
Foi,  etc.,  à  nos  fidèles  et  très  aimés  maire  et  shé- 
rifs de  notre  cité  de  Londres,  salut  :  comme  il  a 
été  dirigé  un  ordre  de  l'Empereur  romain  à  tous 
électeurs,  prélats,  comtes  et  autres  officiers  ou 
sujets  de  l'Empire  tenant  compte  des  plaintes  à 
lui  adressées  par  les  villes  alliées  de  la  Hanse 
allemande  pour  que  les  marchands  anglais,  et  nom- 
mément les  messieurs  aventuriers,  soient  empê- 
chés de  se  livrer  à  aucun  trafic  de  marchandise 
dans  TEmpire,  nous  avons  considéré  comme 
agréable  à  notre  honneur  par  contre  d'ordonner  à  de 
tels  marchands  dans  notre  royaume  qui  appartien- 
draient auxdites  villes  hanséatiques  de  quitter  nos 
possessions  ;  leur  enjoignant  de  sortir  de  notre 
royaume  le  24^  jour  de  ce  mois.  Fait  à  Westminster, 
le  30  janvier  dans  la  quarantième  année  de  notre 
règne  ».  C'était  la  fin.  Encore  quelques  mois  de 
négociations  pour  n'en  pas  perdre  l'habitude,  et  le 
10  juillet  1598,  le  Conseil  privé  invitait  le  maire  à 
prendre  possession  du  Steelyard  au  nom  de  la 
Reine  et  à  obliger  les  Allemands  à  évacuer  leurs 
demeures.  Dix  jours  plus  tard,  mais  non  sans  pro- 
tester, ceux-ci  quittèrent  les  lieux  :  «  Le  4  août, 
écrivait  l'un  d'eux,  et  parce  qu'il  ne  pouvait  en 
être  autrement,  avec  la  douleur  au  cœur,  Talderman 
Henry  Langermann  en  tête,  les  autres  derrière  lui, 
nous  sortîmes  par  la   porte  et  la  porte  se  ferma 
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(lerrit're  nous.  Que»  Dieu  nous  tienne  en  compas- 


sion !  » 


En  resum(^,  si  en  An^de.terre  les  Allemands,  k 
un  moment  doime  d(»  l'Histoire,  ont  su  profiter,  pour 
ac(|uerir  une  supériorité  commerciale  incontestable, 
de  circonstances  multiples,  telles  (|ue  défaut  de 
marine,  dissensions  intérieures  allant  jusqu'à  la 
guerre  des  Deux  Roses,  difficultés  extérieures 
comme  la  guerre  de  Cent  Ans,  avaient-ils  hésité  à 
user  d'autres  armes  ?  On  a  pu  le  constater  au  fur  et 
à  mesure  de  ce  récit  :  s'immiscer  dans  les  querelles 
locales,  les  envenimer,  faire  intervenir  les  agents 
de  corruption,  les  diriger,  de  façon  permanente, 
sur  quiconque  retenait  une  parcelle  de  pouvoir, 
s'efforcer,  sous  prétexte  de  défendre  des  intérêts 
commerciaux,  d'avoir  une  part  dans  la  direction  des 
affaires,  c'était  pour  les  gens  de  la  Hanse  une  ma- 
nière de  faire  dont  ils  ne  pouvaient  pas  se  départir. 
Ce  qu'ils  étaient  au  moyen  âge,  ils  le  sont  aujour- 
d'hui :  d'une  pareille  affirmation,  chaque  jour 
apporte  quelque  nouvelle  confirmation. 

Pour  ce  qui  est  des  Anglais,  n'avaient-ils  pas, 
avant  l'explosion  du  conflit  actuel,  quelque  peu 
oublié  les  leçons  de  l'Histoire  ?  Et  si  nous  sommes 
autorisés  à  le  constater,  c'est  qu'ils  sont  les  pre- 
miers à  le  reconnaître  eux-mêmes.  Comme  sous 
les  Plantagenets,  il  y  avait  dans  la  vie  financière 
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du  pays  intervention  d'Allemands,  qui,  jadis,  se 
nommaient  Tiddeman  von  Limbergh  ou  Jacob 
Boseyn  et  qui  aujourd'hui  s'appellent  Speyer  ou 
von  Schroeder.  Tout  comme  au  moyen  âge,  l'Alle- 
magne avait  au  début  du  xx*  siècle  acquis  la  supé- 
riorité sur  l'Angleterre  dans  la  tractation  des  mé- 
taux ;  elle  Teniportait  pour  la  fabrication  des 
couleurs  ;  pour  l'industrie  du  vAtement,  l'Angle- 
terie  allait  perdre  sa  supériorité.  Mais  avec  une 
vigueur  sans  pareil,  le  peuple  anglais  s'est  ressaisi  : 
il  n'a  pas  cherché  à  se  dissimuler  les  dangers  devant 
lesquels  il  était  placé;  il  a  réagi  de  façon  mer- 
veilleuse en  envoyant  au  front  cinq  millions 
d'hommes,  admirables  spécimens  de  la  race  britan- 
nique, armés  et  équipés  à  la  perfection  et  animés 
du  moral  qui  est  le  plus  sûr  gage  de  la  victoire. 


CIIAIMTIIR  III 

L  AVANT-GUKHKK  ALLKMAXDE 
EN  ANGLETEUUE 


11  y  cl  vintj^t-rinq  ans,  la  |)rosprTif6  éconorniquo 
de  la  Grande-Hretagno  atleif^nait  son  apopféc  :  nos 
voisins  se  croyaient  h  tout  jamais  assurés  de  la 
suprématie  mondiale  aussi  bien  dans  la.  domaine 
commercial  que  dans  celui  de  l'industrie. 

Certes,  avec  Tentrain  que  donne  la  victoire, 
TAUemag^ne  s'essayait  dans  la  voie  où  elle  devait 
rencontrer  le  succès,  mais  le  bi/lig  und  schlecht, 
cette  formule  sous  laquelle  son  industrie  naissante 
s'était  effondrée  à  l'exposition  de  Philadelphie, 
pesait  toujours  sur  elle.  Les  Anglais  faisant  bon, 
mais  cher,  se  drapaient  dans  leur  atavique  impas- 
sibilité, méprisaient  leurs  cousins  pauvres. 

Les  États-Unis  ne  se  laissaient  pas  encore  aller 
ouvertement  aux  vastes  espoirs  dont  la  réalisation 
chaque  jour  étonne  le  monde,  elles  étonne  peut- 
être  eux-mêmes,  sans  qu'ils  se  Tavouent  ;  les 
désastres  de  la  guerre  de  Sécession  étaient  bien 
réparés,  non  sans  peine,  mais  il  s'agissait  de  se 
ménager  de  saines  méthodes  de  crédit,  de  créer  un 
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réseau  logique  de  voies  de  communication  et 
d'attirer  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation 
d'un  immense  domaine.  On  se  demandait  si  Tllnion 
étoilée  allait  pouvoir  suffire  à  la  tâche  :  TAngle- 
terre,  opulente  et  orgueilleuse  douairière,  daigna 
tendre  à  la  parente  dans  la  gêne  une  main  secou- 
rable  et  lui  ouvrir  largement  sa  bourse. 

Un  quart  de  siècle  passe  :  de  temps  à  autre,  un 
avertissement  retentit,  concernant  les  dangers  qui 
menacent  la  primauté  britannique.  Mais  c'est  seule- 
ment à  la  lueur  d'événements  tragiques  que  l'Angle- 
terre découvre,  pour  toute  une  série  de  branches 
de  sa  production,  que  le  sceptre  lui  a  échappé,  et 
quen  pleine  paix,  insensiblement,  ila  passé  à  deux 
rivales  naguère  méprisées,  sinon  tout  à  fait  igno- 
rées, aux  États-Unis  et  à  TAllemagne.  Les  indus- 
tries pour  lesquelles  la  compétition  est  envisagée 
comme  particulièrement  difficile  sont,  de  notoriété 
publique,  la  métallurgie,  l'industrie  du  sucre,  celle 
des  matières  colorantes  et  produits  chimiques,  la 
fabrication  des  appareils  électriques  et  des  instru- 
ments d'optique. 

Pour  se  rendre  compte  des  conditions  dans  les- 
quelles s'est  produite  une  évolution,  toute  défavo- 
rable à  la  Grande-Bretagne,  il  faudrait  recourir  à 
des  enquêtes  approfondies  ;  les  présentes  notes 
n'ont  d'autre  prétention  que  d'ouvrir  des  horizons 
et  de  provoquer  le  désir  de  les  explorer  :  non  pour 
le  vain  plaisir  d'en  arriver  à  constater  que  d'autres 
se  sont  laissé  tromper  comme  nous,  plus  que  nous, 
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iiiaisj)our  IcsiihsLanli^»!  [irolit  <|u'on  rtîtiroà  rtudnu 
(l(\s  inrlliodes  <uix(|uelles  il  y  a,  sinon  tout,  du 
nïoins  Ix'auooup  a  emprunter 


Il  faut  tout  d'abord  constater  que  h»  libéralisme 
envers  les  Allemands  lut  poussé  par  les  Anf^lais  à 
l'extrême  limite,  avec  une  imprévoyance  décon- 
certante, dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  il 
a  été  facile  à  un  écrivain  britannique  *  de  dénion- 
trer  la  fausseté  des  accusations  allemandes  d'après 
lesquelles  l'Angleterre  serait  entrée  dans  cette 
guerre  par  jalousie  commerciale.  Non  seulement 
tout  esprit  d'envie  lui  faisait  défaut,  mais,  avec  la 
cordialité  la  plus  complète,  tous  les  marchés  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies  étaient  ouverts 
sans  entraves  au  commerce  allemand.  Même  la 
législation  qui  a  abouti  à  la  création  du  «  Made  in 
Germany  »  ne  procédait  nullement  d'un  esprit  de 
restriction.  L'Angleterre  a  admis  que  l'obligation 
de  marquer  les  marchandises  d'un  signe  indiquant 
leur  origine  a  valu  à  TAUemagne  une  publicité 
extraordinaire  :  c'est  aussi  ce  qu'escomptait 
TAllemagne.  De  véritables  mesures  de  défense 
eussent  abouti  à  une  législation  toute  différente. 

Dans  aucun  pays  les  négociants  et  industriels 
allemands  n'ont  trouvé  un  champ  aussi  propice  à 
leurs  opérations  qu'en  Angleterre  et  dans  ses  colo- 

1.  Wake  upl  Britain,^aLrM.  Sidney  Whitman,  Londres.  1915. 
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nies,  fçrâce  au  «  free  trade  »  absolu.  Jusqu'à  la 
guerre,  des  Allemands  étaient  les  fournisseurs  du 
gouvernement,  des  municipalités,  des  grandes 
entreprises  britanni(|ues.  D'irmombrahles  passagers 
anglais  voyageaient  sur  paquebots  allemands,  et 
ils  étaient  cordialement  accueillis  aussi  bien  dans 
la  bonne  société  que  dans  les  clubs.  Enfin  des  per- 
sonnalités d'origine  allemande  remplissaient  les 
fonctions  de  maire  ou  môme  siégeaient  au  Parle- 
ment ;  la  réciproque  eût-elle  été  admise  en  faveur 
d'Anglais  résidant  en  Allemagne  ? 

Non  seulement  les  Anglais  ont  démontré,  par 
tous  les  moyens,  qu'ils  n'étaient  pas  jaloux  du 
commerce  et  de  l'industrie  germaniques,  mais  ils 
étaient  parfois  les  premiers  à  exalter  les  effets 
bienfaisants  de  l'activité  allemande,  se  méprenant 
sur  l'effet  de  manœuvres  qui  leur  permettait  d'ac- 
quérir à  bon  compte  certains  produits  qu'ils  ne  vou- 
laient ou  ne  savaient  pas  produire,  qu'ils  ne  pour- 
raient plus  produire  le  jour  où  les  Allemands  en 
auraient  acquis  le  monopole^  mais  dont  ils  devaient 
vivement  ressentir  le  manque  au  moment  de  la 
rupture:  je  veuxparler  des  couleurs  indispensables 
à  l'industrie  textile,  et  de  toute  une  série  d'alliages 
nécessaires  à  la  fabrication  de  l'acier. 


La  pénétration  allemande  en  Angleterre  se  pré- 
sentait sous  différentes  formes   :   envahissement 
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ouvori  i'\  iîilillralioii  plus  ou  inoiiis  occîullt'.  L'eîi- 
valiisHnuH'nl  ouvert  se  niaïuIVsliiil  par  l\'iccroi88(3' 
niciil  aiiruiel  <l('s  iui|)Ojiati()i)s  alieinaiMli,*»  cl  par 
raui;nuMilati()n  du  noiiibn;  (1(^8  AlliMiiarwls  reKidaiil 
()t  II 'ali<|uan(  vu  An^lrtcrnv  L'inlillratioii  allcriiarule 
s'rloniJail  racih;moul  ^vàcA)  à  uiu*  léj^islalioii  peu 
provoyanle  Ainsi,  on  pouvait  l('}j;alenient  donner 
le  nom  tic  ^<  IJrilisli  Coni|)any  »  à  une  entreprise 
a  capital,  direction,  personnel  enliÎTeinent  alle- 
niandb  t^l  ne  vendant  (|ue  des  niarcliandises  fahri- 
(|uées  en  AUtunat^ne.  Le  Patentas  Act  de  11111 
imposait  bien  aux  AlIcMuands  rol)Ii*:ation  de 
fabriquer  en  Anj»'leterre  les  produits  brt^vetés. 
Mais  cette  difliculté  fui  tournée  très  babile- 
ment  par  la  procédure  du  «  linishin;j^  touch  », 
qui  consiste  à  importer  un  produit  pres(|ue 
achevé  et  par  consé(|uent  ne  tombant  pas  sous  le 
coup  de  l'interdiction,  pour  le  «  linir  »  en  Angle- 
terre :  ce  qui  permettait,  suivant  les  besoins  de 
la  cause,  de  le  désigner  comme  «  Made  in  En- 
gland  ». 

A  propos  de  la  pénétration  pacilique  de  la  Bel- 
gique, on  a  dit,  et  nous  en  parlerons  en  détail  plus 
loin,  rimportance  qu'il  faut  attribuer  au  commis, 
«  au  clerk  »,  dans  l'expansion  mondiale  de  TAUe- 
magne  :  en  Angleterre,  les  mêmes  causes  ont 
produit  les  mêmes  effets.  Il  y  a  vingt  ans,  les 
hasards  d'un  voyage  me  mirent  en  rapport  avec 
un  important  personnage  de  la  Cité;  ce  dernier 
laissa     percer     dans    la    conversation    certaines 
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craintes  sur  Tavenir  que  se  ménageait  la  jeunesse 
anglaise.  Elle  abuse  des  sports,  disait-il  au 
moment  même  où  les  sports  faisaient  invasion 
chez  nous  ;  le  travail  s'en  ressent,  c'est  ce  qui 
explique  Tenvahissement  de  la  Cité  par  une  nuée 
déjeunes  Allemands,  de  commis  qui,  sachant  en 
plus  de  leur  langue  maternelle,  le  français  et  l'an- 
glais, acceptent  toute  besogne  et  la  remplissent 
avec  soin.  Une  fois  installés  sur  leur  tabouret, 
ils  n'en  bougent  plus;  tandis  que,  dès  quatre 
heures  de  l'après-midi,  tous  leurs  camarades 
indigènes  s'élancent  vers  le  plein  air,  ils  accep- 
tent et  même  réclament  tout  travail  supplémen- 
taire, se  rendant  utiles  d'abord,  indispensables  en- 
suite. Et  le  «  businessman  »  londonien  prévoyait, 
non  sans  tristesse,  que  fatalement  un  jour  vien- 
drait oii  bon  nombre  de  collaborateurs  étran- 
gers de  patrons  britanniques  deviendraient  les 
associés  de  ces  derniers,  et  peut-être  chefs  de 
maison. 

Au  moment  où  l'on  tenait  ce  langage,  la  grande 
industrie  minière  du  Transvaal  et  d'Australie  pre- 
nait naissance  ;  mais  qui  donc  s'en  emparait 
sinon  des  Allemands,  les  Werner,  les  Beit,  les 
Mayer,  etc.,  installés  à  Londres,  d'autres  encore, 
qui,  après  avoir  fourni  de  machines  les  exploita- 
tions du  Sud-Africain,  se  faisaient  payer  en  actions 
et  entraient  dans  les  conseils  d'administration  du 
pays  de  Tor  ?  N'était-ce  pas  également  l'époque  où 
se  levait  l'étoile  du  futur  sir  Ernest  Cassel,  de  son 


acolyto  von  Andrr,  l<»  rnorrHuit  où  TaHliu»  <lu  Imron 
von  Hirsch  hrillait  (lu  plus  vif  c'îclat,  tanclin  que  le 
trop  celrhre  baron  von  iM'Ianper  ar([u<'rait  droit  rie 
vWr  sur  les  honls  de  la  Tamise?  N'oublions  pas 
l(»ur  associé,  le  baron  Bruno  von  SrbnWler  rt,  fran- 
rliissanl  un  quart  de  siècle,  arrêtons  notre  regard 
sur  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Cliambre 
des  Communes  du  13  mars  11)1(5. 

Sir  Henri  Dalziel  demande  au  président  du  lioard 
o f  Trade  f^'il  est  en  mesure  de  donner  le  nom  de  la 
personne  (|ui  est  désignée  par  les  livres  dePAtliénée 
allemand,  le  (|uartier  général  du  pangermanisme 
en  Angleterre  (ces  livres  sont  actuellement  en 
possession  du  Board  of  Trade),  comme  ayant 
avancé  à  l'Atliénée  une  somme  de  15.000  livres 
qui  a  servi  à  purger  une  bypotlitque  prise  surTim- 
meuble  de  cet  établissement,  et  s'il  veut  révéler 
la  date  à  laquelle  cette  somme  a  été  donnée  ou 
avancée. 

((  Des  documents  en  question,  répondit  M.  Pret- 
tyman,  il  ne  ressort  pas  définitivement  qui  a  versé 
les  fonds  ;  il  en  résulte  que  le  baron  Schroeder  a 
promis  5.000  livres,  sir  Ernest  Cassai  5.000  et 
M.  Beit  2.000  ;  il  n'y  a  pas  à  douter  que  ces  sommes 
et  d'autres  moindres  n'aient  été  payées.  La  tran- 
saction est  intervenue  au  début  de  mars.  »  A  cette 
traductionlittérale  d'un  texte  officielne  doit  s'ajouter 
aucun  commentaire  :  chaque  peuple  est  libre  de 
comprendre  ses  intérêts  comme  il  Tentend.  Il  est 
cependant  permis  de  rappeler  que  le  premier  de 
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ces  généreux  donateurs  occupait  dans  le  monde 
(înancior  de  Londres  une  telle  place  qu'il  fut  jugé 
opportun  de  lui  accorder  la  nationalité  anglaise  au 
lendemain  même  de  Texplosion  des  hostilités,  et 
que  le  second,  dans  son  ardeur  à  susciter  des 
affaires  nouvelles  sur  tous  les  points  du  globe,  eut 
à  Constantinople  une  singulière  attitude  :  n'est-ce 
pas  lui  qui,  vers  1910,  fondait,  dans  la  capitale  de 
l'empire  ottoman,  une  banque  dite  Nationale,  des- 
tinée à  supplanter  le  vieil  et  honorable  établisse- 
ment franco-anglais  dénommé  Banque  ottomane, 
sans  aucun  égard  pour  les  intérêts  de  sa  patrie 
d'adoption  ? 

Au  surplus,  la  situation  des  naturalisés  n'est  pas 
sans  provoquer  une  réelle  émotion  en  Angleterre  : 
peuvent-ils  être  membres  du  Parlement  et  du  Con- 
seil privé  ?  La  question  fut  posée  devant  les  tribu- 
naux, sans  être  encore  résolue,  à  propos  de  sir 
Ernest  Gassel  et  de  sir  Edgar  Speyer;  des  actes 
remontant  à  1700  déclarent  formellement  que, 
pour  remplir  ces  fonctions,  il  est  absolument  néces- 
saire que  le  candidat  soit  né  sur  le  territoire  bri- 
tannique. Orles  actes  postérieursde  1844,  de  1870, 
de  1914  ne  visent  pas  formellement  cette  condition  : 
Tont-ils  abrogée?  Cette  question  a  provoqué  des 
décisions  contradictoires.  Les  avocats  de  l'abroga- 
tion visent  le  cas  particulièrement  intéressant 
pour  nous  de  sir  Richard  Wallace,  qui,  tout  en 
étant  né  à  Paris,  put  valablement  remplir  les  fonc- 
tions précitées. 


ANdl.KlKlUiK  7r. 


Un  uulro  point  do  droit  lut  Kouicvé  à  lu  Clwiinlji'c 
(IcH  (^oiniuuiu'K  II  |)r()|)(>s  de  lu  hituation  d<*  ('<;rtains 
pairs,  Ins  ducs  de  (luinlx'rlaiid  (4  d'Alhaiiy,  l'un 
heau-plM'o  (U)  la  lill<^  d<'  Ouillauiiir,  II,  Tautre  |j^raiid- 
duc  do  Saxo-(^obour^  Gotlia.  Un  dopulo  domanda 
au  (ifouvornonH'nl  si,  en  présonoo  do  l'irritation 
provoquée  par  le  fraitenient  exceptionnel  dont 
jouissaient  ces  «  personnalités  »  traîln;sses,  de» 
mesures  ne  pouiraient  Atrt^  prises  à  leur  égard,  à 
l'instar  do  ce  (|ui  a  été  fait  en  1715,  (|uand  deux 
inonibres  do  laChainhnî  des  Communes  en  Furent 
exclus  pour  crime  de  trahison.  Pour  des  motifs 
idonti((ues  ne  doit-on  pas  expulser  les  deux  ducs 
do  la  (^liamhro  dt^s  Lords?  M.  As(|uitli  se  borna  à 
répondre  (|U(i  ces  ducs  ont  été  rayés  de  l'ordre  de 
la  Jarretière  et  qu'  «  il  ne  peut  penser  que  le  temps  et 
l'énergie  de  la  Chambre  puissent  être  utilement 
employés  à  examiner  et  exécuter  les  mesures  sug- 
gérées par  rhonorable  niombre  ». 


Les  Allemands  plus  ou  moins  naturalisés  qui,  à 
Londres,  avaient  acquis  pignon  sur  rue,  n'étaient, 
dans  les  manœuvres  de  la  linance  allemande,  que 
des  francs-tireurs  travaillant  non  seulement  pour 
eux-mêmes,  mais  aussi  pour  le  succès  des  gros 
bataillons  représentés  dans  la  Cité  par  les  succur- 
sales des  grands  établissements  :  Deutsche  Bank, 
DiscontOy  Dresdener,  etc.  Poux'  donner  une  idée  des 
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affaires  que  traitaient  ces  instituts  financiers,  nous 
pouvons  admettre  les  chiffres  publiés  par  les  Alle- 
mands eux-mêmes  et  répéter,  avec  le  comte  Revent- 
low  et  la  Tagcs  Zeitiing  du  4  août  lOiS,  que  dans 
les  succursales  de  banques  allemandes  à  Londres 
reposent  des  titres  représentant  soit  deux  milliards 
de  marks,  si  Ton  admet  les  chiffres  de  M.  Hellferich, 
soit  trois  milliards,  si  Ton  s'en  rapporte  à  l'estima- 
tion de  M.  Steinmann  Bûcher.  Tout  ce  que  les 
capitalistes  tudesques  possèdent  de  titres  sud-afri- 
cains ou  américains  est  là.  Et,  soit  dit  en  passant, 
les  Anglais  détiennent  pour  le  règlement  final  des 
gages  dont  les  Allemands  n'ont  certainement  pas 
la  contre-partie. 

Les  évaluations  précédentes  ne  tiennent  évidem- 
ment pas  compte  des  placements  opérés  par  des 
Allemands  eh  Angleterre  et  grâce  auxquels  il  se 
produisait  une  infiltration  occulte  de  fonds  alle- 
mands, particulièrement  difficile  à  déceler.  Le  pro- 
cédé le  plus  courant  consistait  dans  la  création  de 
sociétés  dites  anglaises  avec  capital  allemand  et 
personnel  dirigeant  allemand. 

Tantôt  ces  entreprises  avaient  des  établissements 
en  Angleterre  ;  très  souvent  elles  n'étaient  que  des 
filiales  de  sociétés  établies  en  Allemagne  d'où  les 
produits  demi-finis  arrivaient  en  Angleterre  pour 
subir  le  finissage.  Dans  tous  les  cas,  la  grosse  part 
des  bénéfices  de  l'entreprise  retournait  en  Alle- 
magne; c'était  le  drainage  de  la  fortune  anglaise 
au  profit  des  actionnaires  résidant  en  Allemagne. 


an(;lktki(Hk 
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Si  l'on  prend  au  Iwisarci  *  uruî  (|uaninlainr  d'af- 
faires inonlées  en  Angleterre  par  des  Allemands, 
ces  sondages  porrruîtlent  de  constater  (|ue  le  capital 
détenu  par  dos  Allemands  lésidaîit  on  Allemagne 
représente  en  moyenne  80  |).   100  du  capital   total 


i.  Lr  tableau  ri-dcssous  justifie  cette  al'lirriiation 


Capital 
•ocial. 


Bra4lsliaw'8  ANphalt  C"  Lui lOOOO 

l.oiidou  Asphall  Cy  Lld 37  710 

Liuderborner  Cohl  SloraK'O  C"  Md    .    .    .  250  OUO 

intornalional  IMianiiac  A^eucv 5  000 

A.  K.  li.  Klectrie  C"  Ltd.    .    .' 150  000 

Osram  l.anip  Works  Ltd lÛO  OOO 

Bniusdowii  Lamp  Works  Ltd 1  OUO 

Klcclrical  C"  Md lOU  000 

British  Uailway  Traflit  C"  Ltd 100  Ouu 

Sterlint?  Téléphone  and  Electrical  C"  Ltd.  54  850 

Intornalional  Electric  C"  Ltd 30  000 

Amiorduct  Mauufacturiug  C*^  Ltd.    .    .    .  6  651 

British  Mannesman  Tube  C°  Ltd   .    .    .    .  340  000 

Bosch  Magnoto  C"*  Ltd 50  000 

Union  Electric  C"  Ltd 25  000 

Union  Cable  C«  Ltd 50  000 

Siemens  Brothers  C"  Ltd GOO  000 

Standard  Cablo  C°  Ltd 24  940 

British  Humboldt  Engineering 2  000 

Isaria  Ltd 1  250 

British   Incandescent  Mantle  Works.    ,    .  30  000 

Henry  HiUard  C"  LUI  (Welsbech  House).  30  000 

Continental  Tyre  and  RubDer  C°  .    .    .    ,  25  000 

Polack  Type  and  Rubber  G°  Ltd    .    .    .    .  40  000 
United   Berlin-Francfort  India-Rubber  C" 

Ltd 5  000 

L.  and  Hardtmuth  Ltd 145  084 

Johann  Faber  Ltd 5  000 

C.  P.  Gœrz  Optical  Works.  Ltd     ...    .  8  000 

Nitsche  and  Gunther  Optical  C"  Ltd    .    .  18  000 

Cari  Zeiss  London  Ltd 10  000 

Aerated  Gandy  G'  Ltd 37  000 

Sugar  Fodder  G''  Ltd 5  001 

Greenwich  Time  Ltd 5  000 

Globe  Polish  G°  Ltd 5  000 

Hugo  Stinnes  (Thyssen)  Ltd 25  000 

Thermit  G''  Ltd 50  000 

Heister,  Lucius,  Brùning  Ltd 70  000 

Kaempt  and  Tempel  Ltd 3  000 

Bings  Toy  Manufacturing  G**  Ltd.    .    .    .  2  000 
Etc.,  etc. 


(.aplU 
par  (10»  All«u]«odB 
résidant  en  Alinmayne. 

Il'.n  llrron.i 

V40O 

31  455 

170  200 

3  638 
149  905 

70  880 

980 

99  960 

82  337  (Autriche  . 

36  200 

18  000 

5  232 

332  990 

49  896 

23  409 
49  896 

327  825 

24  920 

2  000 

1  244 
29  995 

29  997  (Autriche). 
24  000 
33  800 

4  988 
1U984  (Autriche). 

4  999 

5  980 
12  000 

9  991 
28  000 

4  500 

4  680 

4  998 
24  970 
49  950 
69  880 

3  000 

2  000 


78  l'avant-guerre  allemande  en  euhope 

investi  dans  des  sociétés  britanniques  fondées  dans 
ces  conditions. 

Les  banques  allemandes  établies  en  Angleterre 
se  prêtaient  moins  à  Tescompte  qu'à  Touverture  de 
crédits  d'acceptation.  L'exportateur  anglais  se 
voyait  souvent  offrir  des  arrangements  à  des  con- 
ditions très  raisonnables  et  beaucoup  de  banques 
étaient  assez  peu  sages  pour  escompter  libérale- 
ment du  papier  de  cette  nature,  permettant  ainsi 
aux  banques  allemandes  de  travailler  avec  l'ar- 
gent anglais  à  la  place  de  maisons  anglaises.  Il  est 
peu  probable  que  l'avenir  voie  se  renouveler  de 
pareilles  pratiques  ;  d'ailleurs  les  Anglais  recon- 
naissent l'esprit  d  initiative  des  Allemands.  Ce  qu'ils 
leur  reprochaient,  c'est  qu'en  agissant  comme  ils 
faisaient,  ils  se  mettaient  à  même  d'étudier  la 
marche  des  aff'aires  et  ne  se  faisaient  pas  faute  de 
la  faire  connaître  à  l'Allemagne. 

Le  volume  des  aff'aires  traitées  en  Angleterre  par 
les  banques  allemandes  explique  seul  le  mode  tout 
à  fait  nouveau  de  procéder  dont  on  usa  à  leur 
égard.  La  Deutsche  Bank,  la  Dresdener,la  Disconto 
Gesellschaft,  la  Banque  des  Pays  Autrichiens ,  etl' An- 
glo-Austrian  Bank  sont  les  établissements  ennemis 
qui,  grâce  à  d'importantes  succursales,  faisaient 
en  Angleterre  des  affaires  considérables.  Chose  qui 
nous  surprend  et  qui  au  delà  de  la  Manche  a  pro- 
voqué des  discussions  sans  fin,  ces  succursales  ont 
été  autorisées  à  vivre  :  pourquoi  cette  tolérance, 
comment  se  sont  comportées  ces  maisons  ? 
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A  la  p^nmi^^c  r|U0Htion,  \m  romptos  ronduR  des 
Hoan('(»s  (h;  Iji  (Ihainhir  (1«»h  (iOiiuiiunf»H  pcMrnotUînf, 
dv  doîiruM'  une  ïV»ponse. 

Lo  (IcMiiirT  rhanrt'lirr  de  rivlii(|iii(!r,  .M.  Mar> 
k(»nna,  on  rllnt,  inU^rrofj;^  Rur  ractivittMieH  Maîi(|unB 
précil/M^s,  (Irclara  quvn  raison  (1<^  la  Bitualion 
exceptionneilo  de  cch  étahiisseinents  ot  de»  rela- 
tions très  tHroitos  existantes  entre  les  niaisons- 
inëres  et  leurs  succursales,  les  maisons  en  cause 
avaient  été  s|)ecialement  visées  par  l'ordre  en  Con- 
seil, concernant  a  Pacte  de  restriction  des  étran- 
gers » . 

«  Mais  des  licences,  dit-il,  leur  ont  été  accordées 
afin  de  pernaettre  aux  succursales  de  parachever 
desopérations  cofnmencéesau  déhutdes  hostilitéset 
de  réaliser  leur  actif  de  manière  à  remplir  leurs 
engagements  ;  toutes  ces  licences  ont  visé  les  suc- 
cursales des  Banques,  en  tant  qu'institutions  auto- 
nomes et  ne  les  ont  jamais  autorisées  à  travailler, 
soit  avec  leurs  maisons-mères,  soit  avec  aucun 
établissement  ennemi  :  dans  toute  liquidation  de 
transactions  personnelles  à  une  filiale,  il  y  a  pré- 
somption de  rupture  complète  entre  la  filiale  et  la 
maison-mère  et  par  suite  toute  tentative  en  vue 
d'habiliter  la  succursale  à  recueillir  ces  créances 
sur  la  maison-mère  eût  été  contraire  à  toutes  les 
règles  générales  qui  gouvernent  les  relations  entre 
ce  pays  et  les  pays  ennemis  ;  une  pareille  tenta- 
tive eût  d'ailleurs  été  diffici!*^  à  poursuivre,  puisque 
tant  que  Tétat  de  guerre  subsiste,  il  est  impossible 
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d'avoir  des  renseignements,  soit  sur  les  créances, 
soit  sur  les  dettes.  » 

Comment,  dans  la  pratique,  les  choses  se  sont- 
elles  passées  ?  La  liquidation  des  affaires  des  Ban- 
ques susvisées  a  été  confiée  à  un  «  public  Trustée  », 
M.  Stewart,  qui,  récemment,  a  donné  d'intéres- 
santes indications  sur  son  activité  personnelle. 

Tout  d'abord,  il  a  émis  Topinion  qu'environ 
32  millions  de  livres  de  capital  ennemi  étaient 
investis  dans  des  Compagnies  anglaises  :  environ 
71  millions  étaient  détenus  par  l'ensemble  des 
Banques  :  comme  contre-partie,  environ  19  millions 
de  dettes.  L'actif  ennemi  s'élèverait  donc  à  82  mil- 
lions de  livres,  soit  un  peu  plus  de  deux  milliards 
de  francs. 

Il  était  intéressant  que  les  personnes  ayant  à 
faire  valoir  des  réclamations  contre  des  ennemis  se 
fissent  connaître  :  le  Trustée  a  reçu  30.000  requêtes, 
dont  certaines  furent  jugées  excessives  :  par 
exemple  5.000  £  réclamées  par  une  dame  pour  le 
manuscrit  d'un  roman  ;  un  réclamant  qui  avait 
demandé  un  million  de  livres  se  déclara  satisfait  le 
jour  où  on  lui  en  offrit  2.500. 

Pour  ce  qui  est  des  Banques  ennemies,  M.  Ste- 
wart, peu  après  l'ouverture  des  hostilités,  leur 
accorda  des  licences  dans  le  seul  but  de  leur  per- 
mettre de  recueillir  des  fonds  et  de  liquider  les 
transactions  d'avant-guerre,  passées  avec  des  non- 
belligérants  et  qui,  normalement,  eussent  été  liqui- 
dées par  ces  établissements  de  Londres. 
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(irftct^  à  la  liiin(|uo  <rAn^^lrl«)iTe,  qui  avan(;u  les 
tonds  IHM*(^ssai^es  pour  (|Uo  lus  ciiu|  éiablisscnionls 
(iss(Mil  faco  il  h'Ui's  accc^plalioiis,  leurs  eufra^.'^fnientg 
ont  élo  reiN|)lis  :  la  lian(|ur.  des  Pays  Aulrirhieris 
n'a  ()U  «lonner  (|ue  HO  [>.  100  à  ses  rrnaneiers.  J^a 
IJoulsrlie  Uaidv,  seule,  a  lolalcîinent  rembourse^  jus- 
(|u'à  présent  les  Tonds  avancés  par  la  lJan(|U(*  d'An 
gleterre. 

D'après  le  texte  des  licences  accordées,  tout  sur- 
plus provenant  des  opérations  devait  <Hre  déposé  à 
la  nan(|ue  d'Angleterre  :  c'est  ainsi  (|ue  la  Deutsche 
liank  a  dû  verser  370.000  i:,  en  plus  de  108.000  s: 
en  titres.  On  ne  |)eut  compter,  tant  (|ue  durera  la 
guerre,  sur  des  résultats  analogues  pour  ce  qui  con- 
cerne les  autres  Hanciues. 

Chacune  des  Hanciues  détient  des  lots  de  litres 
appartenant  soit  à  leurs  clients  belligérants,  soit  à 
Itîurs  niaisons-nières  :  la  valeur  de  ces  titres  peut 
en  bloc  être  évaluée  à  20  millions  de  livres  (;i0O  mil- 
lions de  francs).  Or,  si  M.  Hellferich  parlait,  il  y  a 
deux  ans,  d'un  total  de  deux  à  trois  milliards  ce 
total  s'appli(iuerait  d'après  les  explications  de 
M.  Steward  à  l'ensemble  des  valeurs  de  toute 
nature  appartenant  à  des  Allemands. 

Quand  ces  titres  auront  été  remis  au  Trustée,  ce 
dernier  les  fera  vendre,  en  totalité  ou  en  partie,  en 
faveur  de  créanciers  anglais.  Et  pour  le  surplus, 
M.  Stewart  se  déclare  en  mesure  d'en  empêcher 
l'évasion  à  l'étranger,  tant  que  les  créanciers 
anglais  n'auront  eu  pleine  satisfaction.  Deux  cent 
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ving-lrois  demandes,  en  vue  de  la  vente  des  titres, 
ont  été  formulées.  Cent  dix-sept  ont  reçu  satisfac- 
tion, cent  une  sont  en  voie  d'exécution  ;  seize 
attendent  les  instructions  du  Board  of  Trade. 

Dernier  détail  :  85  p.  100  des  sociétés  ennemies 
autres  que  les  établissements  précités  se  sont  trou- 
vées en  mesure  de  régler  leur  situation. 

Comme  on  le  voit,  si  la  manière  de  procéder, 
adoptée  en  Angleterre,  offre  à  première  vue  quelque 
originalité,  elle  est  en  somme  comprise  exclusive- 
ment en  faveur  des  nationaux,  et  ne  tend  nulle- 
ment comme  on  Tavait  cru  au  premier  moment,  à 
ménager  les  intérêts  des  ennemis. 

Comment  en  présence  du  libéralisme  des  Anglais 
s'étonner  non  pas  du  nombre  total  des  Allemands 
résidant  en  Angleterre^,  mais  de  celui  des  agents 
qui,  à  Londres  seulement,  défendaient  les  posi- 
tions  financières  de  l'élément  germanique?   Sur 


1.  Répondant  à  une  interpellation  aux  Communes,  le  ministre 
de  rintérieur  exposait  la  situation  des  sujets  ennemis  résidant 
dans  le  royaume  :  abstraction  faite  des  mineurs  de  quinze  ans, 
leur  nombre  atteignait  75.000,  sur  lesquels  21.000  ont  été  rapatriés, 
ou  bien  (le  cas  s'est  présenté  poui-  un  certain  nombre  de  femmes) 
autorisés  à  se  rendre  dans  d'autres  pays  que  le  leur.  Sur  les 
54.000  restants,  32.000  ont  été  internés,  22.000  sont  encore  en 
liberté  dans  le  pays.  Sur  ce  nombre,  10.000  appartiennent  au 
sexe  féminin  ;  et  chacun  de  ces  cas  a  été  examiné  :  il  s'y  trouve 
des  femmes  âgées  dont  les  unes  ont  passé  toute  leur  vie  en 
Angleterre  et  ont  pour  garantes  des  personnes  honorables,  dont 
les  autres  sont  chargées  de  famille  et  ont  des  fils  anglais.  Il 
reste  12.000  hommes,  mais  qui  ne  sont  Allemands  que  légale- 
ment, et  animés  de  sentiments  anti-allemands  ou  anti-autri- 
chiens, des  Tchèques,  des  Polonais,  des  Italiens,  des  Jougo- 
Slaves,  des  A^lsaciens.  Il  y  a  aussi  des  Arméniens  qui  ont  fui  le 
joug  ottoman.  De  plus,  sur  ces  12.000  individus,  1.500  ont  dé- 
passé soixante-dix  ans. 
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(lOOO  nit'iiihriîs  du  Slork-Kxrhang**,  il  \  avait 
2.000  Allrinarids  ou  naturalisrs  ;  sur  10.000  couIIb- 
siorH,  2 OOO  Alleinaiuls;  ii  la  liourse  îles  forains,  au 
Hallic,  800  sur  1  200  Kt  ainsi  s'expliciui^  tout  natu- 
rellonirnt  la  forrnidahlo  cainpapnf^  |)ro-fr«'rrnanif|ue 
qui  dans  la  chMiiiJînî  seinainr  de  juillet  \\)\\  rut  la 
Cito  pour  thriltrc^. 

A  (uHr  dos  alFaires  purement  allemandes,  il  y 
avait  les  affaires  mixtes,  telles  le  Nobel  Trust,  par 
exemple,  dont  h»  siî^jre  était  à  Londres,  mais  dont 
la  moitit'^  dos  participants  étaient  dt^s  Allemands 
résidant  on  Allomaji^ne.  Cette  société  avait  été  cons- 
tituée, il  y  a  vinf^t-huit  ans,  par  un  échange  de 
titres  de  la  Nobel  do  Glasgow  avec  ceux  de  quatre 
compagnies  allemandes  ;  il  y  a  prës  d'un  an, 
sur  rintorvention  d'une  puissance  neutre  qui  se 
manifesta  d'ailleurs  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement britannique,  les  administrateurs  allemands 
donnèrent  leur  démission  et  une  répartition  fut 
effectuée  entre  actionnaires  allemands  et  anglais  de 
leurs  intérêts  dans  les  sociétés  contrôlées  par  le 
Trust. 

Presque  à  la  même  époque  fut  liquidée  dans  des 
conditions  à  peu  près  identiques  une  affaire  plus 
considérable  ;  la  Metallgesellschaft  de  Francfort  et  la 
maison  Merton,  de  Londres,  étaient  avant  la  guerre 
maîtresses  absolues  du  marché  du  cuivre,  zinc, 
étain,  plomb.  Sous  le  contrôle  exclusif  de  la  famille 
Merton,  dont  certains  membres  étaient  allemands 
et  d'autres  anglais,  ces  deux  sociétés  étaient  gérées 
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par  des  adminiBtrateurs  des  deux  nationalités  en 
nombre  à  peu  près  égal  dans  chaque  conseil  ;  mais 
tandis  que  la  Metallgesellschaft^  appuyée  sur  la 
Metall  Bank^  disposait  de  fonds  importants  et  avait 
constitué  à  Francfort  les  dossiers  les  plus  complets 
sur  les  aflaires  minières  du  monde  entier,  la  Maison 
de  Londres  se  bornait  à  être,  par  Torgane  de  son 
représentant  à  la  Bourse,  l'exécutrice  des  décisions 
prises  par  les  Allemands.  Cette  prépondérance  de 
rélément  germanique  eut,  en  temps  de  paix,  d'assez 
heureux  effets,  au  moins  au  point  de  vue  de  la  sta- 
bilisation des  prix  :  jadis  la  multiplicité  des  cour- 
tiers engendrait  des  fluctuations  de  cours  dues  ou 
à  des  spéculations  personnelles  ou  à  des  manœu- 
vres de  groupes  plus  ou  moins  puissants.  Depuis 
le  jour  où  Merton,  comme  agent  de  la  Metall^  eut 
la  haute  main  sur  les  tractations  en  minerais,  ces 
inconvénients  disparurent.  Mais  quand  les  hosti- 
lités éclatèrent,  les  dangers  provenant  des  enche- 
vêtrements d'intérêts  entre  Londres  et  Francfort 
sautèrent  aux  yeux  et  Ton  songea  à  y  remédier 
par  un  divorce  entre  les  Merton  de  Londres 
et  leurs  cousins  de  Francfort.  La  scission  se  pro- 
duisit, un  peu  tardivement,  au  début  de  Tannée 
dernière. 


* 


Nous  pourrions  mentionner  aussi  comment  cer- 
taines affaires  intéressant  l'Amérique  du  Sud  sont 
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grtrrted  on  An^lolJ»rn^  par  doH  AlloniaruU  :  limitons- 
îioiiH  h  un  o\'rin|)lr. 

SouH  cv  lilro  «  Une  (l()ni|)ïi^rnio  hion  an^HaiH<»?  » 
l(^  MorniiKj  Post  (lu  27  juin  \\)\i\  jinhliail  un  aiiiclo 
(les  plus  vifrt  sur  l'AsHonihltH»  g(5n6rale  annuc»lle  rlo 
la  Korosl.al  Larid  Cy»  confititu«';o  d'aprèH  la  loi 
auf^laisf'  ;  cvXlv  hoc'mW  avait  .son  HÎi'fZ^e  et  ses  admi- 
nistralo.ur.s  à  Londres,  où  elle  avait  été  eonstituée 
il  y  a  huit  ans  par  des  linaneiers  aihunands  ;  une 
partie  du  capital  est  alhunande.  l)n  a  |)réteîulu  que 
Tobjet  des  fondateurs  était  de  capter  au  profit  de 
l'Angletorre  une  industrie  allernando,  mais  cette 
assertion  ne  rencontra  guère  de  créance.  Dès  la  cons- 
titution du  premier  Conseil,  on  put  constater  que 
le  patriotisme  britannique  n'avait  pas  à  intervenir 
dans  Taffaire.  Ce  Conseil  comprenait  MM.  Gunther, 
Erlanger,  Harteneck,  Renner  Ruelï,  et  un  Français. 
Ces  messieurs  auraient  pu  chercher  les  uns  à  se 
faire  passer  pour  Allemands,  les  autres  pour 
Anglais,  mais  ils  n'auraient  demandé  à  personne 
de  croire  qu'en  bloc  ils  avaient  l'idée  de  transférer 
sur  le  sol  anglais  une  industrie  allemande.  Et  cette 
croyance,  le  champ  d'activité  de  la  Société  ne  por- 
tait pas  à  Tadopter.  Elle  possédait  en  Argentine 
des  forets  d'où  était  importé  en  Allemagne  du 
quebracho,  soit  comme  matière  première,  soit  déjà 
réduit  en  extrait  pour  le  tannage.  Largement 
pourvue  d'employés  allemands,  lorsqu'elle  s'annexa 
en  1913  et  1914  deux  sociétés  similaires,  elle 
remercia  sans  délai  les  Anglais  et  les  Américains 
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qui  s'y  trouvaient  occupés  pour  les  remplacer  par 

des étrangers 

Le  18  juin  1915,  M.  Erlanger,  qui  faisait  fonction 
de  président,  expliqua  à  TAssemblée  générale  qu'il 
se  trouvait  en  face  de  sérieuses  difficultés,  nombre 
de  ses  employés  étant  Allemands.  Deux  adminis- 
trateurs de  cette  nationalité  avaient  quitté  le  Con- 
seil et  il  ajoutait  :  «  Deux  directeurs  allemands  à 
Buenos-Ayres,  MM.  Schefftel  et  Schleiss,  ont  été 
remplacés.  »  L'affirmation  était  sans  réplique  vu 
l'importance  de  l'action  décisive  exercée  sur  place 
par  ces  deux  Allemands.  Le  patriotisme  de  la 
direction  suprême  de  Londres  laissa  une  profonde 
impression  sur  les  actionnaires.  Certains,  cepen- 
dant, manifestèrent  une  certaine  méfiance  :  cette 
méfiance  était-elle  justifiée  ?  Qu'on  en  juge.  Cette 
année,  interpellant  M.  Erlanger  à  propos  de  la 
démission  des  deux  directeurs,  ils  affirmèrent  que 
ces  derniers  n'avaient  pas  été  éloignés  mais  que, 
installés  à  l'étage  au-dessus  des  bureaux  qu'ils 
occupaient,  ils  continuaient  à  diriger  toutes  les 
opérations  par  des  fils  téléphoniques  les  reliant  à 
des  hommes  de  paille.  On  s'attendait  à  une  protes- 
tation de  von  Erlanger  :  il  n'en  fut  rien.  Il  continua 
à  dire  que  Schleiss  était  réellement  parti,  mais  que 
pour  Schefftel,  jugé  indispensable,  il  avait  été  retiré 
de  son  «  confessionnal  »  et  réinstallé  dans  son 
ancien  bureau.  Puis  le  Morning  Post  donna  la  liste 
des  Allemands  maintenus  à  de  rares  exceptions 
près,  au  service  de  la  i(  Forestal  Land  Cy  ». 
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Co  qui,  plus  enroro  (jue  ces  conslatalioriH,  émut 
les  habilanls  (!<»  lu  (îrandc-Hretaf^nc^  c\^st  Trlude 
dos  rliillVos  a(ïrn»nls  a  |)lnsi(HirH  grosses  inrlustri(îs  : 
ils  appitmiKMil  i)ar  là  (|ur  dans  la  inelallurgie,  par 
exompU^,  011  ils  (Hait^nt  l(»s  maîtres  il  y  a  vinf^l-cinq 
ans,  leurs  rivaux  ont  pris  une  supériorité  incontes- 
table ;  pour  la  sucrerie,  tandis  (jue  les  îles  britan- 
ni(|ues  consonuiKiient  jadis  20  p.  100  de  sucre  de 
betterave  contre  80  [).  100  de  sucre  de  canne,  la 
proportion  est  maintenant  renversée,  ce  dernier 
produit  étant  fourni  par  les  Allemands  ;  pour  l'in- 
dustrie des  matières  colorantes,  la  rupture  des 
relations  avec  TAUemagne  a  mis  TAngleterre  dans 
un  réel  embarras. 

Examinons  rapidement  la  situation  de  ces  trois 
brancbes  de  l'activité  britannique. 

Quel  a  été,  depuis  vingt  ans,  le  développement 
de  la  sidérurgie  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et 
en  Allemagne  ?  Prenons  d'abord  dans  les  trois 
pays  l'extraction  du  minerai,  et  notons  qu'en  1892 
ils  produisaient  chacun  environ  11.500.000  tonnes. 
Pendant  les  vingt  années  suivantes,  TAllemagne 
portait  sa  production  à  32.700.000  tonnes,  les 
Etats-Unis  à  30  millions,  en  augmentation  de 
184  p.  100.  Le  Royaume-Uni,  dans  la  même  période, 
après  s'être  élevé  en  1907  à  16  millions  de  tonnes, 
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était  descendu  en  1912  à  12  millions  revenant  au 
cliillre  de  1892.  Il  faut  noter  aussi  que  la  produc- 
tion de  minerai  de  1892  était  inférieure  à  celle  de 
1882,  qui  atteignit  18  millions  de  tonnes,  ce  qui 
fut  pour  l'Angleterre  un  record.  Pour  arriver,  avant 
1882,  à  une  production  aussi  basse  que  celle  de 
1892,  il  faut  remonter  jusqu'à  Tannée  1870.  Il 
résulte  de  ces  données  que  l'industrie  minière  de 
la  Grande-Bretagne  est,  après  diverses  fluctuations, 
dans  la  même  situation  qu'il  y  a  quarante-deux  ans, 
tandis  que  la  production  de  l'Allemagne  est  huit 
fois  plus  considérable  :  3.800.000  tonnes  en  1870, 
contre  32.700.000  en  1912  ;  quant  aux  États-Unis, 
ils  ont  passé  de  1  million  en  1881  à  50  millions 
en  1913. 

Pour  la  fonte,  on  constate  que  le  Royaume-Uni 
garde  sa  supérioritéjusqu'en  1903,  année  où  l'Alle- 
magne le  dépasse  avec  une  marge  de  1  million  de 
tonnes.  Si  l'on  prend  comme  point  de  comparaison 
l'année  qui  précède,  au  cours  de  laquelle  la  produc- 
tion des  deux  pays  était  sensiblement  égale,  on 
constate  que,  dans  la  décade  qui  suit,  l'Allemagne 
a  passé  de  8.500.000  tonnes  à  17.600.000,  gagnant 
107  p.  100.  La  Grande-Bretagne,  passant  de 
8.680.000  tonnes  en  1902  à  10  millions  de  tonnes 
en  1903  retomba  à  8.570.000  tonnes  en  1912,  ne 
montrant  ainsi  aucune  augmentation  pendant  la 
décade.  La  production  était  déjà  en  1882  approxi- 
mativement la  même  (8.600.000  tonnes),  alors  que 
l'Allemagne  produisait  seulement  à  cette  époque 
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3. 400. (100  l()!ineH.  On  poui  donc  ilir«  quo  TAIlt»- 
nui(4rH^,  Il  11  roniinenccnieiil  dn  colle  p/TÎoHo  cli» 
InMitt^  anH,  produiHail  n)oins  do  l«i  moitié,  ri,  h  la 
lin  dv  lu  riK^nic  [XTiodc,  pluH  du  doiihic  do  la 
linind(^-Hn'lafi;^n(\  la  situai  ion  olanl  exacloinont 
invorsoo  entre  les  deux  pays,  (^uant  aux  États- 
Unis,  ils  pussairnt  de  3.800.000  toinieft  en  1882  et 
14.010.000  tonnes  en  1000  à  30.807.000  en  11M2. 

Pour  vv  (|ui  (^st  d(5  l'acier,  les  trois  pays  ()rodui- 
saient  en  1802  et  18î)3  environ  2.000.000  tonnes. 
Vin^'t  ans  apr(>s,  en  1012,  rAlleniagne  atteignit 
17.300. 000  tonnes,  et  la  Grande-Hretagne  seule- 
ment 0.000.000  tonnes,  Tune  ayant  augmenté  sa 
production  do  500  p.  100  et  l'autre  do  140  p.  100. 
Les  États-Unis  arrivaient  à  31  millions  do  tonnes. 

Il  est  difticile,  à  première  vue,  de  s'expliquer 
comment  en  une  courte  période  d'une  vingtaine 
d'années  une  transformation  pareille  a  pu  se  pro- 
duire dans  la  situation  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de 
ses  rivaux.  Pour  le  comprendre,  il  faut  admettre 
que,  pendant  la  dernière  moitié  du  siècle  passé, 
Taccumulation  de  richesses  dont  bénéficia  le 
Royaume-Uni  se  fit  par  des  méthodes  anciennes: 
les  Anglais  ne  se  préoccupèrent  ni  de  Tavance- 
ment  de  la  science,  ni  de  l'activité  du  commerce 
extérieur.  C'est  ainsi  qu^au  milieu  du  xix^  siècle, 
un  des  leurs,  Bessemer,  découvre  un  procédé 
supérieur  pour  afliner  la  fonte  :  Krupp  l'adopte 
sans  délai  ;  la  métallurgie  anglaise  attend  vingt 
ans  pour  Tutiliser.  A  ce  moment,  un  autre  Anglais 


90  i/avant-gukhrk  allemands   i:n   europk 

découvre  une  méthode  pratique  pour  la  fabrication 
de  Tacier  avec  les  minerais  phosphoreux  que  l'An- 
gleterre peut  trouver  à  sa  porte  en  Normandie. 
Thomas,  c'est  le  nom  de  l'inventeur,  ne  peut  placer 
son  invention  en  Angleterre  ;  il  la  cède  50  livres  à 
un  Belge  qui  la  rétrocéda  à  l'Allemagne  pour 
3  millions  de  francs  ;  or,  en  1913,  sur  19.291.920 
tonnes  de  fonte  produites  par  la  métallurgie  alle- 
mande, 12.193.336  tonnes  sont  de  fonte  Thomas  ; 
sur  18,949.929  tonnes  d'acier,  10.629.697  sortent 
du  convertisseur  Thomas. 

En  Angleterre,  pour  n'avoir  pas  à  modifier  leur 
outillage  afin  de  traiter  les  minerais  français  par  le 
procédé  nouveau,  les  maîtres  de  forge  préfèrent 
continuer  à  faire  venir  du  minerai  d'Espagne. 
On  a  pu  dire  qu'ils  exploitaient  en  gentlemen 
farmers,  se  laissant  vivre,  écartant  les  nouveau- 
tés ^ 

Notons  enfin  une  lacune  qui  gêna  singulière- 
ment la  fabrication  du  matériel  de  guerre,  celle  des 
métaux  d'alliage  pour  la  fabrication  de  l'acier  ; 
grâce  à  un  dumping  savant,  les  Allemands  avaient 
amené  les  Anglais  à  renoncer  à  traiter  ces  métaux, 
non  sans  nourrir  l'arrière-pensée  de  mettre  leurs 
rivaux  dans  un  cruel  embarras,  en  cas  de  rupture 
diplomatique.  L'obstacle  est  aplani,  mais  il  a  causé 
tout  au  moins  un  retard  sérieux  dans  l'armement 
de  nos  alliés. 

1.  Pour  toutes  ces  questions,  voir  F.  Engerand,  V Allemagne  et 
le  fer,  Ferrin,  4916. 
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La  (irancln-Uretagne  importait  cliaquo  annéo^ 
depuis  11)00,  on  moyenin»  i.O(>r».000  tonnes  de 
sucre,  sur  les(|urlles  les  empires  du  eentro  lui 
fournissaient  287.000  tonnes  de  suere  de  licîtterave 
ot  48;;. 000  de  sucre  raflin/î,  au  total  772.000  tonnes. 
C'est  une  somme  énorme  qui  passait  ainsi  chaque 
annt^e  de  la  poche  des  consommateurs  anf^lais  dans 
celles  des  producteurs  austro-allemands. 

Kn  1Î)1H,  rAn|z;leterre,  ohli^^^éc»  d'importer  tout 
ce  qu'elle  (H)nsomme,  achett^  l  U()8.0Û0  tonnes,  ce 
qui  représente  un(»  consommation  de  95  livres 
sterlinj^  part«^te(aux  Etats-Unis,  ce  chiffre  s'ahaisse 
à  GO).  La  mémo  année,  les  principaux  pays  im- 
portateurs de  sucre  sont  TAIIemaf^ne,  pour 
937.000  tonnes  valant  10.888.000  livres,  rAutriche 
pour  308.850  tonnes  valant  4  250  000  livres,  et  les 
Pays-Bas  pour  189.773  tonnes  valant  2.o85.000. 
Au  total,  un  versement  de  497.200.000  francs. 

En  présence  d'un  pareil  déboursé,  on  signale  en 
Angleterre  (|u'une  politique  économique  toute  dif- 
férente de  celle  qui  est  suivie  aujourd'hui  a  fait  jadis 
la  force  de  l'industrie  sucriere  et  que  sa  faiblesse 
est  venue  des  mesures  adoptées  ces  dernières 
années  :  on  note  qu'en  1875  la  Grande-Bretagne  ne 
consommait  que  11  p.  100  de  sucre  de  betterave, 
tandis  qu'en  1915  elle  en  prend  87  p.  100.  On  fait 
ressortir  qu'après  le  pain,  le  sucre  est  l'aliment  le 
plus  nécessaire  à  l'Anglais,  que  l'Angleterre  a  le 
plus  vaste  domaine  colonial  qui  soit,  qu'elle  dis- 
pose pour  la  production  de  cette  denrée  de  res- 
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sources  qui  pourrai^mt  farilt^ment  <>tre  développées. 
MallieurrusrrrH'nt  les  parties  de  Tempire  qui  s'adon- 
nai(;îit  h  ia  ('ultun^  de  la  canne  s'en  sont  détournées 
et  non  seulement  TAnj^leterre  dépendait  hier  encore 
de  l'Allemagne  et  de  rAutriche,  mais  tout  le  com- 
merce du  sucre  était  entre  les  mains  d'agents  alle- 
mands. Aujourd'hui  on  estime  à  Londres  que  si 
Ton  veut  remettre  sur  pied  l'industrie  sucrière 
nationale,  il  lui  faudra  deux  ans  pour  manifester 
son  activité,  et  quientre  temps,  les  Allemands  jet- 
teront sur  le  marché  britannique  des  quantités  de 
sucre  que  ne  pourront  arrêter  des  droits  de  10, 
IS  ou  même  20  p.  100. 

On  en  est  arrivé  à  proposer  la  procédure  sui- 
vante :  pendant  la  période  critique  de  l'industrie  à 
rénover,  une  entente  entre  les  producteurs  de  sucre 
et  les  industriels  qui  le  manipulent  interviendrait 
sous  les  auspices  du  gouvernement,  qui  leur  garan- 
tirait aux  uns  comme  aux  autres  un  prix  minimum 
pour  une  quantité  minima  :  de  la  sorte,  quelle  que 
soit  la  quantité  de  sucre  introduite  en  Angleterre 
par  l'Allemagne,  quel  que  soit  le  bas  prix  auquel 
ce  produit  serait  livré  aux  Anglais,  producteurs 
et  industriels  verraient  leurs  intérêts  sauvegardés 
et  leur  industrie  sauvée  de  la  destruction.  Tel 
est  en  quelques  traits  le  programme  exposé  le 
8  mai  dernier  par  M.  Hughes,  premier  ministre 
d'Australie,  à  l'Assemblée  générale  des  pro- 
ducteurs de  sucre,  qui  s'y  rallièrent  d'enthou- 
siasme. 
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L'induslrir  rhiiiii(|iH^  est  juKtciiH'nt  lo^anléo 
COiniiM)  unn  iinliislrio  indrx,  piiiH(|iio  hph  produits 
HOiil  uliliHns  roiiiino  inntiiM'rs  |in>inii^n)s  par  il'aiî- 
Ires  iinlustrirH.  (hi  priil  m  Hiiivri»  utilniient  les 
variai ioiid,  si  Ton  voul  apiuoriur  It^s  conditionM  fjçé- 
n(^rule8  (lu  ronirnen'e  dans  un  |uivh,  puiH(|u'uno 
(leniande  act'fnUuM'  dt^  produits  (dniiii(|u<'s  supposa; 
une  arlivilo  arci»ntu<»r  dan<  1»'^  iruluslries  (|ui  prrv 
vo(|uent  ces  demandes. 

L'Anfi:letorn^  avait  toutes  les  raisons  <lo  créer 
sur  son  territoire  une  puissante  industrie  de  eetto 
nature.  Le  premier  (|ui  tira  des  matières  colo- 
rantes du  uoudron  de  houille  n'est^il  pas  l'An- 
glais Sir  William  II.  Perkin  ?  C'est  en  185G  qu'il 
inventa  et  se  mit  à  fabri(|uer  la  première  ma- 
tière colorante  syntluHi(|ue,  la  mauvéine;  mais  la 
Grande-Bretai^ne  s'est,  après  vini^t-cinq  ans,  laissé 
distancer  par  l'Allemagne.  Si,  pour  les  produits 
chimiques  proprement  dits,  elle  ollre  un  chiffre 
d'exportation  très  honorable  de  250  millions  de 
francs,  elle  est,  pour  les  matières  colorantes,  sous 
la  sujétion  de  sa  rivale  :  celle-ci,  grâce  à  son  trust 
des  fabricants  de  la  spécialité,  qui  réunit  plus  d'un 
milliard  de  capitaux,  était  en  possession  d'un  mo- 
nopole mondial  ^ 

Le  Chemical-Trade  Journal,  organe  spécial  de 
rindustrie  chimique,  contient,  jusqu'au  troisième 

i.Une  singulière  tractation  s'est  récemment  poursuivie  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  les  premiers  demandant  au  Cabi- 
net de  Londres  l'autorisation  d'importer  d'Allemagne  pour 
50  millions  de  matières  colorantes. 
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numéro  inclus  du  mois  d'août  1014,  80  p.  100  de 
réclames  en  faveur  de  maisons  allemandes  de  la 
spécialité  travaillant  en  Angleterre.  Le  journal, 
à  ce  moment,  engagea  ses  compatriotes  a  se  ma- 
nifester comme  le  faisaient  les  Allemands.  Un  des 
fabricants  britanniques  lui  écrivit  :  «  Father  did 
not  fiiid  it  iiecessary  »,  à  quoi  il  fut  très  judicieu- 
sement répondu  (jue  «  father  »  ne  se  trouvait  pas 
en  face  do  la  concurrence  acharnée  d'aujourd'hui. 
Depuis  un  an  il  est  question  chez  nos  voisins  de 
créer  une  usine  monstre  qui,  constituée  pour 
moitié  par  une  avance  de  TÉtat,  pour  l'autre  moitié 
par  des  souscriptions  de  fabricants  anglais,  déli- 
vrerait le  pays  du  tribut  annuel  de  175  millions 
que  l'empire  verse  de  ce  chef  aux  Allemands  et 
rendrait  à  tout  jamais  dans  ce  domaine  l'Angle- 
terre indépendante  de  ses  ennemis  ^ 


Comment  s'étonner  si,  en  présence  de  tant  de 


d .  D'après  un  tout  récent  rapport  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bàle,  les  fabriques  suisses  ont  dès  le  début  de  1916  ressenti 
la  concurrence  des  nouvelles  usines  créées  dans  les  pays  de 
l'Entente.  Celles-ci  ont  déployé  leur  activité  bien  plus  tôt  qu'on 
ne  le  pensait  et  l'avance  technique  assurée  aux  maisons  suisses 
par  leur  longue  expérience  a  été  assez  vite  rattrapée.  La  Suisse 
doit  lutter  partout  :  en  Amérique,  les  fabriques  sortent  de  terre 
comme  des  champignons,  si  nombreuses  qu'une  crise  paraît  pro- 
chaine. En  Angleterre,  s'est  fondée  la  British  Dyes  L^  au  capital 
de  50  millions  et  en  France  la  Compagnie  Nationale  des  matières 
colorantes.  En  Allemagne  les  deux  groupes  rivaux  de  l'industrie 
chimique  ont  fusionné  et  fondé  une  Société  au  capital  d'un  mil- 
liard. La  guerre  finie,  conclut  le  rapport,  la  Suisse  aura  à  lutter 
contre  deux  groupes  formidables. 
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diflicultrs,  It's  iinos  résolues  dr  rijanii;rc  Halinfai- 
santo,  (rHuIroH  encore  en  HUH[H»nrt,  un  violent  mou- 
voniont  se  soit  inaîiifesté  m  faveur  d'un  r^^pirne 
très  strict  de  protection  Les  plus  modérés  des  An- 
glais, convenant  d<»  la  nécessité  de  prévenir  un  re- 
tour à  Tétat  de  choses  antérieur  à  la  guerre,  décla- 
rent ([u^il  ne  s*ajj:it  ni  du  frce  trade,  ni  du  tariff 
reform,  mais  qu'il  faut  trouver  (jucdque  solution 
intermédiaire.  Et  tandis  (ju'à  Maïuiiester,  la  cita- 
delle du  libre-échange,  les  délégués  des  (Chambres 
de  commerce  réunis,  en  mars  191G,  émettaient 
un  vote  impli(|uant  l'abandon  des  principes  (jui, 
jusqu'à  ce  jour,  leur  étaient  si  chers,  le  gouverne- 
ment évitait  de  prendre  position;  répondant  à  un 
membre  de  la  Chambre  des  Communes  qui  lui  de- 
mandait quelles  instructions  recevraient  les  délé- 
gués britanniques  à  la  Conférence  économique  de 
Paris,  M.  Asquith  déclarait  qu'ils  n'avaient  pas  à 
recevoir  de  directions,  qu'ils  allaient  en  France 
pour  se  renseigner  sur  les  dispositions  des  Alliés, 
que  le  gouvernement  aviserait  ultérieurement. 

Je  ne  crois  pas,  —  disait  en  substance  le  premier  ministre, 
—  qu'il  eût  été  possible  de  décliner  l'invitation  que  nous 
ont  fait  parvenir  les  Alliés,  et,  en  particulier,  la  France,  de 
prendre  part  à  une  conférence  ayant  pour  objet  d'étudier 
les  mesures  propres  à  exercer,  au  cours  de  la  guerre,  une 
pression  sur  nos  adversaires  ou  à  prêter  assistance  à  nos 
amis.  Mais  en  ce  qui  concerne  l'avenir,  c'est-à-dire  en  ce 
qui  concerne  la  façon  dont  nous  ferons  face,  par  la  suite, 
aux  nouvelles  conditions  économiques  provoquées  par  len- 
gloutissement  d'énormes  capitaux,  par  la  perte  d'innom- 
brables vies  humaines,  par  un  bouleversement  sans  exemple 
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de  rindustrie,  nous  agirons  gagenienl  et  à  propos  en  nous 
rourerliint  entre  nous  et  en  tAchanl  de  prévoir  l'avenir  ;  je 
crois  que  nous  coniraettrions  une  faute  en  refusant  d'adhérer 
à  l'invitation  que  nous  ont  faite,  dans  ce  but,  nos  Alliés. 
Mais  nous  n  irons  pas  au  delà  et  nos  amis  peuvent  être 
certains  que  nos  représentants  reviendront  de  l*aris  absolu- 
ment libres  d'engagement  au  nom  du  gouvernement  et  du 
Parlement,  en  ce  qui  concerne  des  mesures  qui,  je  l'espère, 
seront  appliquées  dans  un  avenir  très  prochain. 


Il  semble,  c^apr^s  le  ton  plus  que  mesuré  de  ce 
langage,  comme  d'aprës  celui  des  polémiques  de 
presse,  qu  il  y  eut  sinon  désaccord,  tout  au  moins 
manque  d'unisson  entre  une  partie  de  l'opinion  pu- 
blique et  le  gouvernement  :  si  le  chef  du  ministère, 
se  cantonnant  dans  une  prudente  réserve,  laisse 
aux  événements  le  soin  de  le  conduire  plutôt  qu'il 
ne  s'efforce  lui-même  de  les  diriger,  c'est  que 
M.  Asquith  ne  peut  oublier  la  lutte  qu'il  mena  jadis 
contre  Joseph  Chamberlain  :  des  deux  adversaires, 
le  premier  préconisait  le  maintien  du  free  trade, 
le  second  l'adoption  d'une  politique  de  protection. 

Plus  récemment,  à  la  veille  du  départ  pour 
Paris  des  délégués  du  Gouvernement  anglais, 
M.  Chamberlain,  comme  membre  du  Cabinet,  était 
amené  à  répondre  à  une  question  qui  lui  était 
posée  aux  Communes  sur  le  même  sujet  et  se  bor- 
nait à  dire  que  les  représentants  du  gouvernement 
à  la  Conférence  s'y  rendaient  libres  de  toute  incli- 
nation vers  une  réforme  économique  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre,  mais  seulement  avec  la  mission 
de  voir  comment  pourront  être  sauvegardés  les  in- 
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t^^rAl«  cornmunH  dvH  AlliiVs.  Il  n'«n  <*Mt  pa»  moiriH 
vrai  (|ir(Milrn  cvh  deux  «iMclaralioriH  uni^  llirorie  ne 
formait,  il'aprivs  la(|ui^llo  pliininurs  tarifH  H()rait3nt 
irisliliirK  :  Ir  piwMiiini-  ru  f'avrur  (1(îh  colonicH,  lo 
second,  inoifis  libéral,  pour  len  Alliés,  un  troisième 
pour  les  adversaii'es,  un  (|uatrii'me  enfin,  ((ui  »o 
classerait  entre  le  Htîcond  et  le  troisii'me,  [jour  lf»s 
nuutroB. 


L'opinion  pul)li(|ue  anj^^laise  ne  pouvait  rester  in- 
ditrérente  aux  révélations  successives  des  dom- 
mages immenses  qu'avait  suhis  le  pays  du  fait  des 
manœuvres  allemandes.  Des  clameurs  isolées 
s'élevaient  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre, 
jusqu'au  jour  où  prit  corps  la  théorie  des  tarifs  pa- 
rallèles, où  un  homme  se  leva  pour  défendre  cette 
théorie,  M.  Hut^hes,  premier  ministre  d'Australie, 
membre  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté. 

Originaire  du  pays  de  Galles,  pourvu  à  vingt  ans 
d'un  poste  d'instituteur  à  Londres,  obligé  par  sa 
santé  à  chercher  un  climat  plus  favorable  que  celui 
de  sa  patrie,  il  émigra  en  Australie  ;  après  y  avoir 
cherché  sa  voie  en  exerçant  tous  les  métiers,  ton- 
deur de  moutons,  défricheur  de  broussailles,  cui- 
sinier de  bûcherons,  mineur,  hôtelier,  marin,  il 
ouvrit  un  magasin  sur  le  port  de  Sydney,  ne  tarda 
pas  à  acquérir,  par  la  supériorité  de  son  intelligence, 
un  grand  ascendant  sur  les  ouvriers  ;   chef  des 
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dockers  et  organisateur  de  la  Waterside  Workers^ 
Union,  il  était  élu  député  dix  ans  après  avoir  dé- 
barqué sur  le  sol  australien,  fondait  le  parti  travail- 
liste et,  quand  ce  parti  arrivait  au  pouvoir,  deve- 
nait en  1904  ministre  des  Affaires  étrangères;  la 
guerre  le  trouvait  premier  ministre. 

Arrivé  en  Angleterre  au  début  de  mars,  il  ne 
larda  pas,  malgré  ses  opinions  avancées,  à  devenir 
ridole  de  tout  le  parti  unioniste.  C'est  que,  sans 
délai,  il  avait  pris  la  part  la  plus  active  aux  mani- 
festations quotidiennes  auxquelles  donne  lieu  la 
question  économique,  se  montrant  réformateur  ré- 
solu et,  dans  une  série  de  discours  solidement  éta- 
blis, où  les  arguments  se  développent  avec  une 
clarté  lumineuse,  s'attachant  à  cette  thèse  qu'il  est 
impossible  qu'après  la  guerre  on  en  revienne  à  Tétat 
de  choses  d'avant  1914. 

C'est  aussi  que  M.  Hughes  représentait  ces  Aus- 
traliens qui  tombèrent  en  héros  à  Gallipoli  :  Lon- 
dres lui  en  témoignait  sa  gratitude.  Il  faisait  appel 
à  l'honneur  de  la  race  et  à  la  grandeur  de  ses  des- 
tinées ;  il  donnait  une  formule  au  sentiment  du 
passé  glorieux,  auquel  doit  correspondre  un  bril- 
lant avenir  :  ce  Si  nous  devons  conserver  ce  grand 
empire,  s'écriait-il,  il  faut  que  nous  soyons  préparés 
à  le  défendre.  Et  si  la  défense  du  pays  est  le  pre- 
mier devoir  de  tout  homme  libre,  une  pareille  tâche 
est  bien  celle  à  laquelle  une  démocratie  doit  être 
heureuse  de  s'attacher.  » 

M.  Hughes  démontrait  à  l'Angleterre  la  vraie  si- 


gnilicatioii  de  la  gucTre  :  il  faut  sauv«T,  pour  In 
transmeitro  aux  {^énérationH  futnrrs,  riirrilaf^o  hri- 
tanni(|U(%  coiislilur  liirii  moins  |*ar  d^s  Irrriloires 
i\iw  par  l'or^ui'il,  Tcspril  dr  liUviir,  les  Iraililions 
morales.  Cet  es[)ritserarr^riHwé parles  (événement» 
(le  la  f^u(MTe,  les  souflVaiu'es,  l'eirori  ;  8*11  en  est 
ainsi,  la  fçuerre  aura  travaillé  pour  la  sauvegarde 
de  Tempire... 

A  Glasgow,  pour  entendre  la  bonne  parole,  les 
délégués  de  toutes  les  villes  d'Ecosse,  des  princi- 
pales organisations  du  pays,  industrielles,  agricoles, 
commerciales,  se  donnaient  rendez-vous  le  28  avril  ; 
et  ils  se  quittèrent  en  déclarant  (|u'ils  n'avaient  pas 
perdu  leur  journée,  tant  l'orateur  avait  parlé  avec 
vigueur  et  conviction,  tant  il  avait  conquis  son  au- 
ditoire par  un  ton  de  décision  contrastant  avec  le 
vague  des  discours  tenus  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  tant  Texpression  de  sa  pensée  répon- 
dait aux  sentiments  profonds  de  ses  auditeurs.  Il 
se  défendit  de  vouloir  détruire  le  commerce  alle- 
mand, mais  déclara  vouloir  restaurer  celui  de  la 
Grande-Bretagne  en  rétablissant  l'indépendance 
économique  de  son  pays.  L'Allemagne  commerciale 
a,  dans  le  passé,  travaillé  la  main  dans  la  main 
avec  rAllemagne  militaire  et  adopté  une  politique 
systématique,  visant  à  étrangler  son  voisin  en  ma- 
tière commerciale,  industrielle  et  financière,  et  à 
exercer  ainsi  une  influence  même  sur  la  vie  sociale 
et  politique  ;  l'Allemagne  avait  combiné  soi 
sion  commerciale  et  ses  intrigues  pojid^ïé^^^ë^r^ 
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une  audace  et  un  succfes  sans  précj^dent  dans  le 
passé.  La  Belgique,  la  France,  l'Italie  et  la  Grande- 
Bretagne  étaient  soumises  à  ces  influences  occultes. 
L'Allemagne  voulait  alors  nous  persuader  de  son 
pacifisme  ;  elle  cherche  maintenant  à  paralyser  les 
elforts  des  Alliés  en  vue  de  l'union  économique. 
M.  Hughes  veut  dès  à  présent  préparer  Pavenir; 
si  Ton  ne  suit  pas  un  aussi  sage  avis,  on  glissera 
de  nouveau  dans  Torniere  et  un  jour  on  se  réveil- 
lera avec  les  mots  «  trop  tard  »  inscrits  au  travers 
du  chemin. 

• 

Les  auditeurs,  les  admirateurs  de  M.  Hughes 
voient  en  lui  le  digne  successeur  de  Joseph  Cham- 
berlain. 11  est  arrivé  en  Angleterre  ayant  réalisé 
une  œuvre  que  nombre  d'Anglais  reprochaient  à 
leur  gouvernement  de  n'avoir  pas  accomplie.  N'a- 
t-il  pas,  dès  le  début  des  hostilités,  donné  toute  sa 
mesure  ?  Ne  s'est-il  pas  distingué  par  Ténergie  avec 
laquelle  il  a  pris  les  mesures  nécessaires  à  Tégard 
des  marchandises  allemandes  ;  n'a-t-il  pas,  sans 
hésitation,  mis  l'embargo  sur  tout  ce  qui  est  de 
propriété  douteuse,  sucre,  minerai,  métaux^? 
M.  Hughes  se  trouvait  alors  en  face  de  trois  bran- 
ches de  production  dont  la  sauvegarde  présentait 
pour  le  Dominion  un  intérêt  vital  :  celles  du  blé, 
du  sucre,  des  métaux. 

1.  Pour  toT^s  détails  à  ce  sujet,  voir  le  compte  rendude  l'Assem- 
blée générale  de  la  Zmc  Corporation  Ld  [Times  du  27  juin  1916). 
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Aux  a^iiculhîurrt,  cniiaiiiH  KlaU  guranlinîril  un 
prix  fiiitiiriuuii  |)()(ir  loul  !('  hh'^  qu'ils  [)r(Mluiniicnl'. 
<!('  cMr  iii(\sur(^  vl  (Taulies  c-oinplrrurrilairos,  il 
riisulta,  «l'aprrH  rariinnalion  d«  M  Iluglirs  tîinise  k 
(llaHf^ow  \o  28  avril,  (|u«»  la  nioisson  auslralietino  lui 
deux  fois  et  demie  plus  considérable  (juc  na^^uere. 
Pour  prévenir  loule  eompélilion  (Wi  niatiJ^re  de  fret, 
io  Ctmimonwealtk  déclara  (|U'il  deviefidrait  affré- 
teur et  le  fret  descendit  à  110  livres,  tandis  (ju^^n 
Arii*(»ntine,  (|ui  est  de  plusieurs  milliers  d(î  milles 
plus  proche  de  l'An^leteri'e,  il  est  à  17o  livres. 
Pour  le  sucre,  on  assura  des  prix  lixes,  pour  trois 
années  consécutives,  au  cultivateur,  au  fabricant, 
auraflîneur.  Les  cultivateurs  du  Queensland  n'ont 
jamais  autant  touché,  et  la  denrée  qui  se  vendait 
5  7j  est  tombée  à  3  73-  Quand  la  guerre  éclata,  le 
plomb,  le  cuivre  et  le  zinc  étaient  virtuellement 
entre  les  mains  des  Allemands  :  ils  avaient  d'im- 
portants intérêts  dans  les  sociétés  d'exploitation  et 
leurs  agents  étaient  seuls  à  trafiquer  sur  le  mi- 
nerai. 

Ils  vendaient  nos  produits,  disait  M.  Hughes  S  à  un  mon- 
sieui*  de  Londres  dont  le  nom  est  anglais,  mais  dont  le  père 
était  un  citoyen  distingué  de  Francfort-sur-le-Mein  allusion 
à  TalYaire  Merton  visée  plus  haut),  et  c'est  par  cet  intermé- 
diaire que,  plusieurs  mois  après  louverture  des  hostilités, 
le  gouvernement  allemand  se  procurait  son  plomb,  son  zinc, 
son  cuivre  ;  à  Gallipoli,  des  soldats  australiens  recevaient 
des  balles  dans  lesquelles  il  j  avait  du  métal  australien, 
tandis  que  les  citoyens  anglais  étaient  exploités  par  l'agence 

J.  Discours  de  (3rlasgo^v  du  28  avril  1916. 
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tudesque  qui  leur  faisait  payer  un  prix  exorbitant  les  appro- 
visionnements de  la  Grande-Bretagne.  On  a  balayé  les  agents 
allemands,  on  a  purgé  les  compagnies  anglaises  d'adminis- 
trateurs et  d'actionnaires  aussi  bien  Allemands  de  naissance 
que  naturalisés,  et  avec  une  telle  énergie  qu'ils  éviteront 
désormais  le  pays  comme  s'il  y  régnait  la  peste.  Et  notez 
qu'on  n'a  volé  personne  :  les  actions  des  Allemands  ont  été 
vendues  au  cours  du  jour;  il  ne  fallait  pas  qu'ils  pussent, 
après  la  guerre,  utiliser  contre  nous  des  bénéfices  qui,  pen- 
dant les  hostilités,  eussent  été  en  croissant. 

Après  avoir  montré  en  quelle  estime  il  tient  le 
laisser-faire,  M.  Hughes  ne  manque  aucune  occa- 
sion de  railler  la  vieille  théorie  manchesterienne  ; 
il  pense  que  les  sociétés  modernes,  avec  leur  extrême 
complexité,  ne  peuvent  se  mouvoir  si  TEtat  ne  se 
mêle  de  leur  créer  des  conditions  favorables  de  dé- 
veloppement; avec  beaucoup  d'art,  il  montre  ce 
qu'est  l'empire  britannique,  combien  prodigieuse 
en  est  l'étendue. 

Cette  guerre,  —  s'écria-t-il  au  Guildhall,  devant  le  lord- 
maire  de  Londres,  —  a  réuni  toutes  les  parties  de  l'empire, 
toutes  les  classes  sociales.  Et  quand  je  songe  à.  notre  empire, 
aux  destinées  si  hautes  qui  s'ouvrent  devant  lui,  je  ne  pense 
ni  à  des  extensions  territoriales,  ni  à  des  accroissements  de 
richesses,  je  pense  aux  moyens  pour  lui  de  développer  ses 
institutions  de  libre  gouvernement,  à  telles  conditions  de  sa 
vie  économique  ou  sociale  en  tant  qu'elles  sont  compatibles 
avec  la  vie  d'un  grand  peuple  et  l'intégrité  de  notre  empire, 
en  tant  qu'elles  assureront  aux  nations  pacifiques  de  la  terre 
toute  garantie  contre  ceux  qui  voudraient  troubler  la  paix 
du  monde.  Voilà  ce  que  l'empire  et  son  maintien  signifient 
pour  moi.  C'est  un  idéal  qui  doit  entraîner  à  une  action 
unique  toutes  les  classes  de  la  société.  Et  les  possibilités  de 
sa  réalisation  se  déroulent  maintenant  devant  nous  ;  dans 
le  ciel  obscurci  par  les  nuages  couleur  de  sang  de  la  guerre, 
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ruvcnir  se  pcrvoil  ;  nous  on  verrons  leiv  gloireH  hI  nous  nous 
en  montrons  (li^n<;s.  Il  y  ii  hcmiroup  a  faire  :  l'empire  couvre 
les  ({iialrc  ciniiuirmes  do  lu  terre.  Lu  plus  grande  partie  de 
ce  domaine  est  une  v/'ritahle  terre  promise,  tentation  pour 
ces  puissances  de  proie  ((ui  no  «onnaissent  rju'uno  loi  :  c'est 
que  ces  choses  doivent  appartenir  aux  plus  forts,  l/histoire 
du  grund  conflit  dans  loquol  sont  engagées  les  nations  de  la 
terre  est  écrite  on  lettres  de  feu,  de  sorte  que,  sauf  ceux  qui 
veulent  (Hre  aveugles,  tous  peuvent  lire  et  retenir...  La  res- 
ponsahilito  do  la  paix  du  monde,  de  la  vraie  civilisation  et 
de  l'avenir  de  lu  démocratie,  tout  cela  dépend  de  notre 
habileté  i\  agir.  Mais  ce  n'est  pas  une  tAche  légère  ;  voyez  où 
nous  en  sommes,  voyez  quels  espaces  couvrent  le  Canada, 
l'Australie.  l'Afrique  du  Sud.  L'Australie  et  le  Canada  sont 
plus  grands  (jue  les  Etats-Unis;  le  Sud- Africain  est  plus  grand 
que  rAllomagne  et  la  France  réunies.  Les  Etats-Unis  ont 
une  population  de  cent  millions  et  ne  sont  pas  à  l'abri  du 
danger.  Nos  trois  Dominions  et  d'autres  colonies,  avant- 
postes  de  rempire,  n'ont  que  quinze  millions  d  habitants. 
Après  avoir  fait  abstraction  des  déserts  et  des  terres  stériles, 
pensez  à  l'attraction  que  ces  terres  vastes  et  fertiles  peuvent 
exercer  sur  les  mains  de  nations  enflammées  du  désir  de 
conquérir,  avides  d'expansion  et  de  place  au  soleil  :  vous 
comprendrez  ce  que  signifie  cette  expression  «  défense  de 
l'empire  ». 


Plus  récemment,  M.  Hughes,  devant  la  Ligue 
des  Travailleurs  de  la  Grande-Bretagne,  dévoilait 
le  fond  de  sa  pensée.  Devant  ses  auditeurs  du 
Queen's  Hall,  le  10  mai,  il  développe  cette  théorie 
que  l'organisation  industrielle  de  l'Angleterre  doit 
être  révisée  du  haut  en  bas  ;  toutes  les  industries 
doivent  être  réorganisées,  et  si  chacune  d'elles 
veut  être  protégée,  les  profits  d'une  nouvelle  poli- 
tique économique  devront  s'infiltrer  dans  chaque 
couche  de  la  pyramide  sociale  : 
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Lorsque  nous  envisageons  les  conditions  spéciales  à  chaque 
industrie  ou  communes  à  l'industrie  anglaise,  nous  devons 
rechercher  quels  seront  les  effets  sur  la  communauté  de 
toute  mesure  proposée  ;  cest  le  bien-être  de  toute  la  nation 
que  nous  devons  surtout  avoir  en  vue,  et  le  bien-être  ne 
dépend-il  pas  de  la  moisson  d'hommes  qui  se  lèvera,  et  non 
seulement  du  nombre,  mais  aussi  de  la  qualité  de  ces  hommes, 
qualité  intellectuellej  morale,  de  leur  courage? 

Et  après  une  allusion  qui  lui  est  familière  à  la 
dégénérescence  du  peuple  romain,  cause  de  sa 
ruine,  Torateur  émettait  le  vœu  que  dans  Tindus- 
trie  nouvelle,  une  saine  organisation  du  travail  et 
le  paiement  aux  travailleurs  de  salaires  suffisants 
permissent  aux  citoyens  de  la  Grande-Bretagne  de 
se  marier,  de  créer  des  familles  et  de  posséder  la 
somme  de  confort  dont  tout  être  humain  doit  béné- 
ficier dans  une  communauté  de  haute  civilisa- 
tion. 

Il  nous  faut,  dit-il,  créer  des  conditions  telles  que  la  popu- 
lation, et  de  cesjles,  et  de  nos  domaines,  croisse  rapidement 
et  se  multiplie,  et  comme  le  nombre  seul  n'est  rien,  nous 
devons  organiser  une  ambiance  dans  laquelle  puisse  vivre 
un  peuple  viril  et  plein  de  ressources.  A  quoi  nous  sefvira 
la  riciiesse,  si  nous  n'avons  pas  une  moisson  abondante  de 
jeunes  hommes?  Rome  et  les  anciens  empires  ont  croulé, 
la  poussière  des  Ages  couvre  leurs  monuments  abattus  :  la 
défense  de  notre  empire  repose  sur  l'application  de  la  poli- 
tique que  je  préconise  aussi  bien  en  Angleterre  que  dans  ses 
possessions  d'au  delà  des  mers,  de  la  politique  qui  organisera 
et  développera  nos  fabuleuses  ressources,  assurera  la  pros- 
périté des  industries  agricoles  et  manufacturières,  procurera 
à  la  masse  du  peuple  ces  occasions  d'activité,  ces  condi- 
tions de  travail,  cet  étiage  de  confort  qui  sont  Théritage 
d'un  peuple  civilisé  et  sans  lesquels  la  race  britannique 
dégénérera  et  notre  empire  s'écroulera^ 
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Puis,      l*t»|K)rliml      bu      |»rnsr*n       \rv<      T  \  iKtr.ili*;, 

M.  Iluglics  roncliit  ninsi  : 

.le  110  (lis  pa>.  ijiio  l«»ul  doit  niarchcr  romiiio  en  An  Iralie; 
mais  nous  avons  rcmlrihtiô  u  y  rrôcr  l'rtal  de  choses  niêiuc 
que  nous  préconisons  et,  sans  li^fiitcr^  jb  dis  que  pour  cé 
moUr  l'Australie  est  un  pavs  où  Ion  vit  mieux  (|u'ailleurs  ; 
je  dis  j\  ceux  (jui  hésiteraient  à  me  ('roire  :  allez  et  \oyQ'i 
quels  sont  ecs  ina^nlficiues  spéeifuens  de  Ihumanlté  qui,  à 
i'up[)el  du  devoir,  so  sont  élane^'îs  vers  les  étendards  de 
l'empire.  Happolez-vous  leurs  exploits,  leur  courajçe  indomp- 
lahle,  leur  eiiduranee  ;  ces  hommes  ont  été  élevés  dans  un 
air  amhiant  qui  assure  une  race  bien  [lortante  et  virile.  Et 
ces  eonditinns,  le  Taissez-fairc  ne  peut  les  donner;  donc» 
guerre  au  laissez- faire.  Certaines  industries  ne  demandent 
rien  ;  ne  vous  en  occupez  pas.  Mais  d'autres  réclament  la 
pi*otection,  alloils  <\  leur  secours. 

Dans  la  conclusion  Je  son  discours  aux  représen- 
tants du  parti  travailliste,  on  trouve  un  appel  con- 
tinu aux  doctrines  du  parti  combiné  avec  des 
apostrophes  inspirées  du  plus  vibrant  patrio- 
tisme : 

Et  aujourd'hui  que  les  anciens  privilèges,  que  la  féodalité 
sont  effacés  de  la  mémoire  des  hommes,  que  définitivement 
ont  disparu  les  classes  désunies  les  unes  des  autres,  mainte- 
nant que  le  son  du  clairon  de  la  patrie  résonne  dans  les 
cœurs,  maintenant  que  le  salut  de  la  nation  et  le  futur 
bonheur  de  notre  race  réclament  une  politique  nationale, 
organisons  le  travail,  celte  tâche  vers  laquelle  la  nation 
tourne  des  veux  pleins  d'espérance  ;  tenez  ferme  et  prouvez 
que  vous  êtes  dignes  de  prendre  votre  part  à  la  solution  de 
cette  grande  crise.  Travailleurs  de  Grande-Bretagne,  ayez 
pleine  confiance  dans  la  cause  que  vous  défendez,  dans  votre 
capacité  à  intervenir  dans  ce  conflit  d'où  dépend  votre 
avenir  et,  vous  dressant  noblement  et  sans  crainte,  prenez 
votre  place  au  banc  de  quart  du  vaisseau  de  l'Etat. 
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Ce  n'est  pas  seulement  à  Glasfz:ovv  que  M.  Hughes 
émeut  et  conquiert  les  foules,  dans  la  métropole  de 
cette  Ecosse  dont  les  enfants,  essaimant  dans  le 
monde  entier,  réussissent  par  leur  froide  persévé- 
rance et  leur  ferme  jugement;  c'est  aussi  à  Man- 
chester, en  face  des  statues  de  Cobden  et  de  Robert 
Peel  qui,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  menèrent  des 
luttes  inoubliables  contre  le  protectionnisme  et 
jetèrent  les  bases  d'un  état  économique  qui  sub- 
siste encore  ;  à  Liverpool,  sans  égard  pour  les 
mânes  du  grand  libéral  Gladstone;  à  Bristol,  la 
ville  aux  marins  hardis,  d'où  partit  en  1697  le 
Mathias,  qui  aborda  en  Amérique  quatorze  mois 
avant  Christophe  Colomb,  et  d'où,  en  1838,  s'aven- 
tura d'Europe  vers  le  Nouveau  Monde,  le  premier 
navire  à  vapeur,  le  Great  Western  ;  à  Birmingham, 
où  se  prati(}ue  si  heureusement  l'entente  entre  la 
science  et  l'industrie,  à  Sheffield,  à  Londres  enfin. 

Ouvriers  et  bourgeois,  à  chaque  occasion,  ap- 
plaudissent frénétiquement  les  discours  du  ministre 
australien  :  ils  savent  tous  à  quel  état  social,  ins- 
tauré depuis  vingt  ans  sur  l'autre  hémisphère, 
l'orateur  fait  allusion,  et  par  suite  quelles  trans- 
formations à  l'ordre  de  choses  actuellement  existant 
il  préconise  ouvertement  ;  ils  savent  bien  que  les 
travaillistes  manuels  d'Australie  ont  l'habitude  de 
faire  œuvre  précise,  réalisable  à  brève  échéance, 
grâce  à  des  circonstances  locales  exceptionnelle- 
ment favorables  qui  leur  permettent  d'avancer 
rapidement  leurs  constructions,  et  qui   sont  loin 
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(l'rliMi  les  iiiriiM'S  vw  Aîi^IcUîmi' ;  ils  s;iv«*nl  aussi 
quo  la  situation  crt'MM»,  la-has  rsl  moins  «lu  rollec- 
tivisint'!  (ju'un  tUat  social  à  <c  faciès  »  socialiste,  — 
connue  on  a  pu  Ir  dii  r  lii's  justement,  —  «lont  la 
Grande-Hrc^ta^iie  ne  se,  détournera  |)eut-Atre  pa». 
Les  honnnes  (|ui  acclament  M.  Ilu^^hes  en  Anj^lc- 
terre  avaient  pi^ut-Atre,  ces  dernières  années,  noté 
les  abus  des  travaillistes  au  pouvoir  en  Australie, 
lorscjue  ces  derni(M*s  réfjflementaient  éperdument, 
abordant  à  la  fois  tous  h^s  articles  de  leur  pro- 
j^ranime,  en  i)articulier  Tinnui^^ration  des  blancs 
comme  des  honnnes  de  couleur,  les  tarifs  doua- 
niers, la  législation  ouvrière;  ils  ne  se  montreront 
sans  doute  pas  disposés  à  imiter  les  fantaisies  du 
Commonwealtk  sur  les  deux  premiers  points  ;  mais, 
il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper,  c'est  bien  le  programme 
travailliste  australien  que,  dans  un  langage  enve- 
loppé, M.  Hughes  propose  à  T Angleterre.  Certains 
articles  de  ce  programme,  retraites  ouvrières  et 
assurances  diverses  entre  autres,  ont  été  adoptés 
par  le  Parlement  britannique,  comme  par  celui  de 
Sydney;  mais  que  dire  de  l'arbitrage  obligatoire, 
qui,  appliqué  en  Australie,  s'est  montré  dénué 
d'autorité  en  présence  de  mouvements  grévistes 
importants  et  dépourvu,  au  moins  à  Tégard  des 
travailleurs,  des  sanctions  nécessaires  au  respect 
de  cette  autorité?  Que  dire  de  ce  que  le  «  Labour 
Party  »  désigne  sous  le  nom  de  «  nouvelle  pro- 
tection »,  c'est-à-dire  —  ce  serait  la  vraie  réforme 
—  la  réglementation   des    salaires    et    des   prix  ? 
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Quelle  que  soit  la  hardiesse  des  conceptions  expo- 
s(5es,  les  réformes  économiques  devant  aller  de 
pair  avec  les  réformes  sociales  et  on  être  la  condi- 
tion, les  auditeurs  du  «  Premier  »  australien  ne 
reculent  ni  devant  les  mots  ni  devant  les  choses. 
Que  les  travaillistes  envisagent  avec  joie  de  telles 
perspectives,  il  n'y  a  pas  à  en  être  surpris  ;  que 
mc^me  le  parti  conservateur  et  ses  journaux  accueil- 
lent avec  faveur  les  déclarations  de  Torateur,  qu'ils 
acceptent  les  conceptions  nouvelles  du  monde  du 
travail  comme  rançon  de  la  réforme  du  tarif  doua- 
nier, on  ne  doit  pas  autrement  s'en  étonner,  car 
très  souvent  les  tories  ont  pris  l'initiative  des 
réformes,  et,  qui  plus  est,  s'en  sont  bien  trouvés. 


Pour  juger  les  résultats  effectifs  de  la  campagne 
menée  par  M.  Hughes,  il  suffit  de  suivre  le  déve- 
loppement de  la  vie  politique  anglaise  pendant  les 
dernières  semaines  de  son  séjour  en  Europe  ;  si, 
reparti  à  la  fin  de  juin  poUr  sa  patrie  d'adop- 
tion, le  ministre  australien  a  été  l'objet  d'ovations 
sans  nombre  tant  à  son  passage  au  Cap  qu'à  son 
arrivée  à  Melbourne,  il  est  resté  en  communica- 
tion télégraphique  constante  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, sa  vigoureuse  personnalité  se  survit  en 
Angleterre  autrement  que  par  des  paroles  :  grâce 
h  des  actes. 

Lorsqu'au     Parlement    britannique    une    voix 
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H  ulrvii,  on  mars  KH^i,  (M)ur  <lrriniiHl«îr  que  1«î 
proiiii<M'  iiiinislrc».  australim  IVit  oiivox^  il  la  confi')- 
reiirn  projelnn  ([ui  dt^'ait  rriinir  à  I*aiîs  Irs  rc^pré* 
SiUilaiils  (l(»s  AllioH,  on  rnpornlit,  du  c(Mv>  du  ^'ou- 
vorn(un(»nl,(|ut^  laclioftp  tHjiil  inipoHHihln,  M.  Ilu^hefl 
no  pouvant  reprosentcr  (|u<î  rAustralio,  et  le  lonip» 
faisant  diM'aut  [)our  convo(|uor  les  rniniHtn;s  d'au- 
tres Dominions.  (^hi(d(|U()s  semaines  sY^couUîrent 
et  la  populai'ité  de  rhoinnio  (|ue  (diaqutî  soir  on 
acclamait  s'al'(ii*mail  daîis  le  pays;  un  niemhre 
de  la  (jliamhre  des  Communias,  rev^mant  à  la 
charu'o,  lit  r(^maF'([uer  (|u'il  |)ouiTait  hi(»n  aller  à 
Paris,  non  commet  Australien,  mais  simplement 
comme  memhro  du  Conseil  privé  de  Sa  Majesté. 
Devant  lo  mouventent  de  l'opinion,  M.  Asijuith, 
oubliant  ses  anciennes  luttes  pour  le  libre-échange, 
fit  patriotiquement  abstraction  de  ses  préférences 
personnelles  :  il  consentit  au  détour  et,  tout  en  dic- 
tant à  ses  collaborateurs  les  déclarations  réservées 
que  Ton  a  notées  plus  haut,  il  nomma  M.  Hufçhes 
délégué  de  la  Grande-Bretagne  à  la  Conférence  de 
Paris  ;  ce  dernier,  au  cours  de  délibérations  dont 
le  résultat  fut  un  véritable  succès  pour  notre  diplo- 
matie, contribua  brillamment  à  la  rédaction  de  la 
déclaration  qui  on  est  sortie  et  qui  —  les  free  tra- 
ders ne  purent  un  instant  s'y  tromper  —  bat  en 
brèche  leurs  doctrines  de  la  manière  la  moins  dis- 
simulée. On  pouvait  se  demander  quel  accueil 
serait  fait  par  le  Parlement  britannique  à  Taccord 
intervenu  dans  de  pareilles  conditions  :  la  Chambre 


110  LAVANT-GUERRE    ALLEMANDE    EN    EUROPE 

des  Communes,  dans  sa  séance  du  5  août,  l'ap- 
prouva. C'était  pour  M.  Hughes  un  éclatant  succès. 
Mais  avant  de  s'embarquer,  il  sentit  la  nécessité 
de  frapper  davantage  encore  l'opinion  en  donnant 
une  forme  concrète  à  trois  projets  qu'il  avait  per- 
sonnellement conçus,  dont  il  avait  au  cours  de  son 
séjour  laissé  entendre  l'utilité  et  qui  doivent 
d'après  lui,  indiquer  comment  il  faut  «  organiser  » 
le  commerce  et  l'industrie. 

Tout  d'abord,  s'inspirant  des  idées  qui  avaient 
dicté  sa  conduite  à  l'égard  de  l'industrie  minière 
en  Australie,  M.  Hughes  publia  un  ensemble  de 
dispositions  d'après  lesquelles  il  deviendrait  pos- 
sible de  créer  en  Angleterre  un  marché  des  métaux 
recueillis  dans  le  Dommion  et  de  les  travailler  sur 
le  territoire  britannique  au  lieu  de  laisser  à  l'Alle- 
magne, comme  avant  la  guerre,  le  bénéfice  de 
leurs  transformations  successives. 

En  second  lieu,  visant  la  rénovation  de  l'indus- 
trie sucrière,  il  a  publié  un  projet  de  loi  qu'il  con- 
sidère comme  pouvant  être  immédiatement  réalisé 
et  qui  comporte  :  1°  la  prohibition  absolue  de  tout 
sucre  ennemi  pendant  cinq  ans,  après  quoi  un 
tarif  protecteur  sera  établi  ;  2"  l'application  aux 
neutres  de  deux  tarifs,  Fun  modéré  pour  ceux  qui 
se  montreront  disposés  à  entrer  dans  la  voie  de  la 
réciprocité,  et  le  second  plus  élevé  pour  ceux  qui 
ne  témoigneraient  point  de  pareilles  dispositions  ; 
S""  l'application  aux  Alliés  d'un  tarif  réduit  ;  4^  enfin, 
la  création  d'un  tarif  différentiel  dans  les  colonies 
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l)ritîlnni(|U(^s.  Dos  moflur(»s  son!  pusin^  runln-  !«• 
((  Dumpin*;  »  (»l,  |)()in(,  capital  m  en  qui  conrorno 
l'avenir  de  raf^ricuiliiro  aii^lai.s(î,  la  produetion 
du  sucre  de  heLlQrave  sera  (^(îouragée  [lar  des 
primes. 

Le  troisième  point  sur  le(|uel  se  porta  l'attention 
de  M.  lluf^hes  est  celui  des  frets;  ici  il  ne  s'agit 
plus  de  projets,  mais  bien  d'un  acte.  Au  nom  du 
gouvernement  (|u'il  préside,  h»  ministre  australien 
acheta  quinze  steamers  d'une  capacité  moyenne  de 
7  i\  8.000  tonnes.  Il  fit  remarcjuer  (|U(»  ralFaire  était 
bonne  à  la  fois  pour  les  producteurs  de  blé  et  pour 
le  Dominion  ;  les  premiers  auront  du  fret  à  un 
prix  inférieur  aux  cours,  le  second,  tout  en  con- 
sentant à  des  réductions  sur  le  prix  des  transports, 
pourra  cependant  procéder  à  un  rapide  amortisse- 
ment de  ses  navires,  parce  qu'il  n'aura  à  faire  face 
ni  à  rincome-tax,  ni  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre. 

En  somme,  surpris  par  les  événements  en  com- 
plète confiance  à  Tégard  de  l'Allemagne,  en  plein 
rêve  pacifiste,  le  peuple  anglais  a  réagi  avec  une 
vigueur  sans  pareille  :  il  a  réalisé  la  diminutio 
capitis  qu'en  pleine  paix  l'ennemi  lui  avait  fait 
subir  sur  différents  terrains  ;  à  mesure  que  se 
multipliaient  ses  découvertes,  il  s'appliquait  à 
rechercher  les  remèdes  aux  maux  dont  il  souffrait. 
En  même  temps,  il  maintenait  à  sa  faculté 
d'échange  un  degré  d'activité  qui  surprend  le 
monde  non  moins  que  l'extraordinaire  puissance 
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de  son  crédit,  presque  autant  que  l'adoption  du  ser- 
vice militaire  ohlip^atoire  universel,  dont  on  a  sa- 
vamment* marqué  toute  rimportance.  Quand,  dans 
Tespaco  de  vinfi:t  mois,  un  pays  a  porté  son  armée 
de  150.000  hommes  à  près  de  5  millions,  qu  il  a  fait 
sortir  de  terre  le  matériel  formidable  nécessaire  à 
de  pareilles  masses  de  soldats  -,  que  non  seulement 
en  Flandre,  mais  aussi  à  Salonique,  en  Mésopo- 
tamie, sur  le  canal  de  Suez,  dans  tous  les  pays 
d'Afrique  où  flottait  le  drapeau  allemand,  ses 
troupes  tiennent  tête  à  Tennemi  ou  Tabattent,  ceux 
qui  ont  lié  leurs  destinées  à  celles  de  ce  pays  peu- 
vent être  pleinement  rassurés  sur  l'avenir  et  témoi- 
gner à  nos  voisins  une  confiance  égale  à  celle 
qu'eux-mêmes  placent  en  nous. 


i.  Voiries  articles  de  M-  André  Ghevrillon  dans  la  Revue  de  Pa- 
ris (lu  1°'  et  du  15  novembre,  du  15  décembre  1915  et  du  1"  jan- 
vier 191(3. 

2.  Voir  l'exposé  que  M.  Addison,  ministre  des  munitions,  pré- 
sentait tout  récemment  à  la  Chambre  de  Commerce  et  dans  lequel, 
entre  autres  passages  intéressants,  on  pouvait  relever  le  suivant  : 
«  On  peut  se  faire  quelque  idée  de  l'ampleur  de  la  production  des 
explosifs  en  Angleterre  quand  on  sait  qu'en  mars  1917  la  capa- 
cité de  production  des  o-^plosifs  était  quatre  fois  plus  élevée  que 
celle  de  mars  1916  et  vingt-huit  fois  plus  que  celle  de  mars  1915. 
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Ij'iiN  anl-fçueiTe,  si  le  mot  et  la  chose  sont  nou- 
veaux, semble  à  défaut  d'aneienneté  s'être  déve- 
loppée dans  l'ubiquité.  On  en  a  constaté  les  eflets 
chez  tous  les  voisins  de  l'Empirtî  allemand  sans 
exception.  Dès  le  lendemain  de  1870  ne  voyait-on 
pas  Anvers  inondé  de  commis  allemands  tandis 
que,  avec  les  années,  les  capitaux  suivaient,  si  bien 
que,  en  1914,  la  métropole  du  commerce  belge  était 
matériellement  occupée  par  une  nombreuse  et  puis- 
sante colonie  d'outre-Rhin,  en  même  temps  que  ses 
banques  avaient  subi  l'influence,  et,  trop  souvent, 
la  mainmise  absolue  des  hommes  d'aftaires  de  Ber- 
lin? A  Londres,  la  cité  est  depuis  vingt  années 
envahie  par  l'élément  étranger,  et  lors  des  dernières 
élections  le  danger  allemand  était  signalé  aux 
électeurs  par  des  dessins  et  des  affiches  présentés 
de  manière  à  frapper  les  esprits  aussi  brutalement 
que  possible.  On  a  pu  dire,  pour  ce  qui  est  de  la 
Russie,  que  les  agglomérations  allemandes,  com- 
posées d'éléments  qui  avaient  franchi  la  frontière 
occidentale,    formaient     souvent    un     État    dans 
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l'Etat,  qu'il  s'agisse  d'écoles,  d'orphéons,  d'as- 
sociations de  toute  nature,  si  bien  que  leurs 
adeptes  pouvaient  se  croire  encore  dans  leur  pays 
natal. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  manière  de  faire  de 
nos  ennemis  en  France  :  il  suffirait  pour  l'apprécier 
de  lire  certains  journaux  indépendants  ou  de  se 
référer  à  certaines  interpellations  qui  dénonçaient 
le  péril,  mais  sans  que  Ton  ait  pris  au  sérieux  des 
avertissements  cependant  prophétiques  et  dont 
l'événement  devait  justifier  l'opportunité. 

L'Italie,  alliée  de  l'Allemagne,  n'a  pas  été  plus 
ménagée  que  les  pays  précités  :  on  peut  môme 
dire  que,  dans  la  patrie  de  Machiavel,  la  campagne 
d'avant-guerre  a  été  menée  avec  un  art  consommé, 
avec  une  maestria  qui  eût  comporté  l'approbation 
du  maître.  Les  yeux  des  Italiens  se  sont  tout  à 
coup  ouverts  à  la  réalité  et,  à  la  lueur  des  événe- 
ments, bon  nombre  de  publicistes  ont  pu  relever 
—  et  ils  l'ont  fait  en  termes  virulents  —  les  méfaits 
dont  leur  pays  avait  été  la  victime  depuis  bientôt 
vingt  années. 

Il  convient  toutefois  de  noter  que  si  la  main- 
mise des  financiers  d'outre-Rhin  sur  le  système 
bancaire  de  l'Italie  a  pu  dépasser  toutes  leurs  espé- 
rances, c'est  par  les  Italiens  eux-mêmes  que  leur 
concours  fut  réclamé  ;  ce  sont  les  agneaux  qui  ont, 
sciemment  et  bénévolement,  introduit  le  loup  dans 
la  bergerie.  C'était  vers  1889;  la  France  avait  cru, 
devant  la  politique  suivie  depuis  des  années  par 
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Crispi,  ilrvoir  retirer  hou  apjmi  lifiancitîi'  à  Hes 
voinins  d'un  dolà  Ioh  A1|)()s  ol  le  prornirr  iriiriintro 
(lu  loi  lluiiilx'rl  s'était  ausHitôt  a[)|)li(|ué  h  ()l)t(>riir 
(lu  priucn  lie  Hisniarck  —  en  vue  (hî  conlre-halancer 
les  cH'cts  (le  la  canipaf^ne  à  la  haisHi)  (1(3H  hommes 
d'airaires  IVanrais  —  (|ue  les  ban(|uiorH  allemands 
prissent  intt'^i'^t  aux  vah^urs  itali(umes.  L'entente 
fut  aisée  à  conclure,  et,  en  181)0,  le  Crédit  Foncier 
italien  était  créé  îivec  Tappui  de  H<'rlin  et  de 
Francfort;  puis,  en  18U4,  (]rispi  favorisait  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  la  création  de  la 
Banque  Commerciale  italienne  dont  le  modeste 
capital  initial  de  cinq  millions  était  souscrit  par 
des  Allemands,  des  Autrichiens,  des  Suisses,  des 
Italiens  et  même  des  Français.  L'idée  première  de 
la  combinaison  appartenait  à  M.  Schwabach,  le  chef 
de  la  maison  Bleichroder,  et  au  comte  Lanza,  ambas- 
sadeur d'Italie  à  Berlin,  Tun  et  l'autre  dûment  auto- 
risés, ou  pour  mieux  dire  fortement  encourag'és 
par  leurs  gouvernements  respectifs.  L'exiguïté  du 
capital  engagé  permet  de  sup|)Oser  que  Crispi  était 
loin  de  soupçonner  quelles  ambitions  allaient  ani- 
mer les  fondateurs  allemands  du  nouvel  établisse- 
ment ;  il  cherchait  seulement  une  aide,  proclament 
les  défenseurs  de  sa  mémoire,  mais  ne  songeait 
nullement  à  livrer  son  pays  à  l'étranger.  Il  consta- 
terait aujourd'hui,  par  la  lecture  des  derniers  bilans 
de  la  Banque  Commerciale  dite  italienne,  que  son 
capital  a  été  successivement  porté  à  cent  cinquante 
millions  et  qu'elle  travaille  sur  plus  de  huit  cents 
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millions.  Et  dans  quelles  conditions,  c'est  ce  que 
plusieurs  écrivains  italiens  ont  cherché  ces  der- 
niers temps  à  déterminer  et  c'est  ce  que,  sans 
faire  autre  chose  qu'atténuer  leurs  commentaires, 
nous  constaterons  avec  eux^ 

La  politique  économique  de  TAllema^ne  à 
l'étranger  semble  avoir  trouvé  sa  formule  dans 
cette  déclaration  du  grand  électricien  Siemens  : 

<(  Toute  banque,  tout  chemin  de  fer  institué  en 
pays  étranger  est  le  pionnier  de  l'industrie  natio- 
nale et  le  point  de  départ  de  relations  ininterrompues 
entre  ce  pays  et  l'Allemagne.  Ils  sont  passés  les 
temps  où  de  bonnes  relations  politiques  pouvaient 
coexister  avec  un  antagonisme  économique.  »  En 
réalité,  le  système  bancaire  industriel  des  financiers 
allemands  tendait  à  rien  moins  qu'à  supprimer 
l'antagonisme  économique,  en  supprimant  la  con- 
currence, en  substituant  à  l'intérêt  du  pays  étranger 
l'unique  intérêt  de  l'Allemagne. 

C'est  ce  qui  ressort  clairement  de  ce  qui  s'est 
passé  en  Italie  depuis  dix-huit  ans. 


■k 


'  Et  tout  d'abord,  par  qui  le  «  Cheval  de  Troie  », 
c'est  ainsi  qu'on  désigne  chez  nos  voisins  la  ma- 

1.  Ce  sont,  au  cours  de  publications  récentes,  MM.  Ezio  Grey 
Preziosi,  Golonna  di  Gesaro,  Pantaleoni,  Giuseppe  Prato,  séna- 
teur Piaggio,  etc.,  puis  la  revue  Vltalia  alVestero  et,  chaque  jour, 
le  si  vivant  journal  Yhlea  nazionale. 
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chino  (lo  f»uorre  dont  il  faut  connaîtro  le  iii/îcanismo, 
a-t-il  été  manœuvré,  autrement  «lit  (|ui  on  a  prin  la 
direction?  La  réponse  à  cettc^  question  projette  tout 
d(î  Huile  uncî  huniv  sinf^uliero  sur  riiistoir<î  linan- 
ciîire  des  vinf^t  dernières  années.   Le  conseil  d'arl- 
ministration  d(»  la  Hanijue  Commerciale  comprend 
deux    ^roupt^s    de   tilul:iirc»s   :    le    premi(»r  compt<î 
(|uinze  ltali(uis,  le  second  dix-huit  étiangers,  Alle- 
mands, Autrichiens,  Suisses  et  mtVne  des  représen- 
tants, non  pas  Français,  mais  de  nationalités  va- 
riées, d'un  important  étahlissement  d(^  Paris.  A  ceux 
(|ui    voudraient  connaître  les  noms  des  membres 
de  cet  imposant  aréopage  rien  ne  serait  plus  facile  K 
Nous  nous  bornerons  ici  a  constater  que,  dans  le 
premier  des  groupements  visés  ci-dessus,  figuraient 
des  hommes  politi(jues,  députés,  sénateurs,  hommes 
du  monde,  tous  de  compétence  financière  tout  à  fait 
relative  ;  dans  le  second,  au  contraire,  les  prési- 
dents des  plus  importantes  banques  d'Allemagne 
et  d'Autriche,  le  président  même  du  Reichstag  alle- 
mand, les  directeurs  effectifs  de  l'affaire,  à  savoir 
les  administrateurs  délégués,  MM.  Joël  et  Weil, 
et  les  vice-présidents,  MM.    Winterfeld,  Blum  et 
Frey  ;  ces  deux  derniers  ont  été,  mais  tout  récem- 
ment, remplacés  par  des  Italiens.  En  somme,  les 
situations    honorifiques    allaient    à    des    Italiens, 
tandis  que  les  postes  actifs  étaient  occupés  par  des 
étrangers,  Allemands  ou  Autrichiens.  Pouvait-on 

1.  Consulter  l'Annuaire  Chaix  des  Sociétés  de  crédit  pour  1915, 
page  132. 
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chercher  à  donner  un  caractère  national  à  un 
organisme  linanci(3r  ainsi  constitué?  «  S'est-il 
produit  dans  un  autre  pays,  du  moins  dans  un 
pays  ayant  la  prétention  d'être  politiquement  libre, 
un  phénomène  comparable  à  celui  d'une  grande 
banque  créée  avec  l'épargne  indigène,  mais  con- 
fiée à  une  direction  étrangère  travaillant  toujours, 
non  pour  le  bien  de  l'Italie,  mais  pour  la  prospérité 
d'éléments  allemands  ?  »  Ainsi  parlait  naguère 
V Idea  nazionale .  L'esprit  qui  caractérise  la  gestion 
des  hommes,  d'ailleurs  remarquables,  qui  ont 
appliqué  point  par  point  leur  programme  audacieux 
avec  fermeté,  constance,  souvent  avec  brutalité, 
ressort  de  tous  les  actes  auxquels  ils  ont  attaché 
leur  nom.  Et  tout  d'abord  comment  opèrent-ils 
dans  les  Assemblées  générales  de  la  Banque  Com- 
merciale ?  Ils  ne  représentent  que  vingt-deux  mil- 
lions d'argent  allemand,  mais  grâce  à  Tappuî  d'ac- 
tionnaires italiens  momentanément  séduits,  ils 
obtiennent  la  majorité.  Leurs  alliés  d'un  jour 
oubhent  que  pendant  toute  l'année,  la  Commer- 
ciale a  toujours  travaillé  à  la  baisse  des  titres  ita- 
liens, faisant  ainsi  coup  double,  dépréciant  les 
valeurs  nationales,  détruisant  la  confiance  dans 
l'organisation  industrielle  du  pays,  mais  reportant 
cette  confiance  sur  des  valeurs  allemandes  préexis- 
tantes ou  à  créer  avec  l'appui  exclusif  de  la  Com- 
merciale. 

Le   nombre    des    sociétés   anonymes   n'est    pas 
excessif  en  Italie  ;    il    atteint    au   total   le  chiffre 
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(In  7!)!<,  dont  21?)  H(»ulomnnt  sont  coti^oH  on  Rouphi^ 
(^trcprrsiMilaiil  ii.8!)H.()00.l)()0(!('  fraiirs:  uni» pareille 
siluatioTi  favorise  \v  jeu  (1rs  Allcniaiids,  (|ui  est  de 
s'iiisiîiucM*  à  |)(ni  (le  Irais  dans  |(î  plus  d'alFaircs  pos- 
sible (|ue,  loul  coniint^  la  (loninKM'ciale,  ils  firent 
a  leur  ^iV'  en  niedafil  h  prolit  et  Tassiduilé  d(;H  ('div- 
nienls  allemands  aux  asseinljl(MVS  ^'•('n(Males(»t  l'ahs- 
lention  des  ItaiienB. 

illustrons  noH  afiirinations  par  (|U(d(|uesoxenipleH 
de  la  manière  do  procéder  do  la  han(|uo  llommer- 
ciale  i)our  avoir  la  majoritt)  dans  une  alFaire  : 
chacun  sait  (|uelle  puissance  linancioro  représente 
la  Compaf;ni(î  des  Clu^nins  de  fer  méridionaux; 
or,  par  des  mancp.uvres  de  Bourse,  la  liancjue  avait 
provo(ju6  sur  les  actions  une  forte  baisse,  puis  avait 
ac(]uis  de  gros  pa(|uets  de  titres,  de  telle  sorte 
qu'elh*  était  devenue  pi  épondérante  dans  les  assem- 
bl(3es  ;  mais  alors,  on  vit  les  M(jridionaux  s'inté- 
resser à  d'importantes  affaires  électriques  patro- 
nées,  au  nom  de  la  Commerciale,  par  le  Herr 
Joël. 

Encore  un  exemple  :  dans  la  dernière  Assemblée 
générale  de  la  Société  anglo-romaine  du  Gaz  de 
Rome,  un  actionnaire  critiqua  vivement  les 
méthodes  de  la  direction  ;  ses  observations, 
approuvées  par  la  majorité,  allait  entraîner  un 
désastre  pour  la  direction,  lorsque  le  vote  intervint 
et  que  l'on  vit  les  représentants  de  la  Banque  Com- 
merciale, propriétaires  de  six  mille  actions, 
approuver  et  rapport  et  bilan. 
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Et  la  Banque  Commerciale  était-elle  le  seul  ins- 
titut financier  allemand  opérant  en  Italie  ?  Ne  peut- 
on  dénoncer  comme  inféodé  k  l'influence  germa- 
nique le  Crédit  Italien,  dont  bon  nombre  d'agents 
furent  amenés  à  se  retirer  en  1915,  tel  le  directeur 
à  Rome,  Davis,  administrateur  de  27  sociétés 
industrielles,  son  collègue  de  Civita  Vecchia,  consul 
d'Allemagne,  et  celui  de  Florence,  M.  Krauss,  qui 
avait  renvoyé  à  la  Revue  cynégétique  «  Diana  » 
un  numéro  contenant  une  poésie  sur  la  Belgique 
martyre  par  lui  jugée  «  inconvenante  ».  Et  la 
Banque  de  Bergame  n'était-elle  pas  dirigée  par  un 
Lachsinger,  la  Banque  thyrénéenne  de  Livourne 
par  un  Krauss  et  par  un  Lang,  la  Banque  de  caution, 
fondée  à  Rome  en  1903,  n'avait-elle  pas  pour  pré- 
sident M.  Tremb,  pour  directeurs  Fedderus  et  de 
Jorigh,  pour  administrateurs  Zaal,  Moleschott, 
Sckadd?  etc.. 

Vendre  en  Italie  la  plus  grande  quantité  possible 
de  produits  allemands,  tel  était  le  but  que  tout 
naturellement  se  proposaient  les  bons  alliés  du 
Royaume,  et  ce  faisant  non  seulement  ils  devaient 
exclure  les  produits  étrangers  de  tous  pays,  mais 
ils  étaient  amenés  à  entraver  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  indigènes.  Les  règles 
auxquelles  s'astreignait  l'établissement  financier 
de  Milan  sont  très  simples.  Aux  industriels  et  com- 
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nion;ants  loutonH  dÙHinîux  «h»  fair<;  de»  ufl'ainîH, 
ioutoH  ra(nlitYîs  do  (M'edif,  a|)[)iii  illiiiiilc'*  ;  aux  rlionls 
italiens  des  Alhunands,  des  crédits  à  lonfc  tenue; 
de  la  sc)rt(î,  toute  lirine  alleriiand(M|iii  v<'ut  prendre 
raeiiie  en  Italie,  toute  société  italienne  irdéodée  h 
rindustrie  allerrninde  est  assurée  des  faveurs  delà 
Ban(|ue  (^oninierciah»,  (|ui,  en  outn»,  ne  manque 
jamais  derecoinmandt^àses  proprets  clients  rac(|ui- 
sition  de  marchandises  ou  importées  d'Alh^magne 
ou  tabri(|uéo8  (m  Italie  par  des  Allemands.  Lors- 
qu'une entreprise  italienne  a  besoin  d'une  fourni- 
ture (|uelcon(|ue  de  matériel  et  provoque,  comme 
il  est  naturel,  des  oOres  de  la  part  des  producteurs 
compétents,  que  se  passe-t-il  ?  On  voit  arriver  de 
la  Banque  Commerciale  une  lettre  recommandant 
telle  maison  allemande  ou  ayant  des  intérêts  alle- 
mands, et  toujours  est  insérée  dans  la  missive  une 
formule  impérativo  indiquant  que  si  Talfaire  n'est  pas 
conclue  avec  la  maison  signalée,  il  en  résultera  un 
refus  de  crédit... 

Et  c'est  g:râce  à  de  pareilles  manœuvres  que  le 
total  des  importations  allemandes  de  tout  genre  en 
Italie  monta,  de  1907  à  1911,  à  une  moyenne  des 
plus  élevées.  Ne  fut-elle  pas  en  effet  de  523  millions, 
tandis  que  la  France  et  TAngleterre  n'atteignaient 
respectivement  que  300  et  500  millions  ?  Les  trois 
seules  lirmes  Siemens,  Allgemeine  Gesellschaft  et 
Braun  Boveri  ont  réussi  à  introduire  pour  deux 
cents  millions  par  an  de  matériel  électrique. 
La  Banque    Commerciale    recommandait  et  sou- 
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tenait  énergiquement  ces  trois  établissements. 
Les  bons  offices  alternant  avec  les  menaces  ne 
suflisaient  pas  à  Tlstitut  allemand  :  il  y  a  l'exécu- 
tion de  la  menace,  et  non  pas  seulement  de  la 
menace  concernant  la  suppression  de  tout  crédit, 
mais  d'une  condamnation  à  mort.  Et  Ton  vise  ici 
l'intervention  de  ces  informations  réservées  et 
confidentielles  qui  empoisonnent  la  vie  économique 
du  rebelle  et  l'obligent,  bon  gré,  mal  gré,  à 
demander  l'aman.  Grâce  à  des  fiches,  les  banques 
du  monde  entier  reçoivent  charitablement  le  con- 
seil de  se  garder  de  faire  affaire  avec  rétablisse- 
ment ou  le  commerçant  à  Tindex.  Le  système 
échappe  à  tout  contrôle,  à  la  loi,  à  toute  sanction 
pénale,  il  est  ignoré  des  victimes  qui,  sans  même 
le  soupçonner,  en  subissent  les  effets  ;  elles  se  sen- 
tent enveloppées  d'un  brouillard  de  méfiance,  se 
voient  repoussées  par  ceux-là  mêmes  qui  lui  témoi- 
gnaient le  plus  de  confiance.  Ces  fiches  sont  impri- 
mées et  rédigées  en  mots  conventionnels  ;  pas  de 
signature;  les  unes  désignent  les  amis,  lésa  obéis- 
sants »  à  qui  tout  doit  être  facilité,  les  autres  visent 
les  ennemis,  les  «  désobéissants  »,  à  qui  il  faut 
refuser  tout  crédit,  cela  va  sans  dire,  mais  qu'on 
doit  aussi  combattre  par  tous  les  moyens  :  rumeurs 
vagues  répandues  dans  les  Bourses,  dans  les  suc- 
cursales de  la  maison ,  par  la  ville  ;  insertions 
tendancieuses,  spécialement  à  l'approche  de  la 
liquidation  de  fin  de  mois  ;  refus  de  reports  ou 
d'avances  sur  les  titres  de  l'affaire  qu'il  s'agit  ou  de 
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punir  ou  de  frapper  à  mort.  Do  Ih  panique,  et  enfin 
knieli.  Va  (|iian(l  la  Hainiun  CiOrnnx^rriale  viso  un 
litres  personne  n'a  la  force  de  le  Houlernr,  car 
niallieur  aux  inlerinédiain\s  de  Bourse  (|ui  n'y  prô- 
leiaient  :  ils  st»  verraient  eonil)atti(\  refuser  loul 
;ip[)ui,  toute  avanee  sur  n'importe  (|uel  titre;  ils 
n'ont  (|u  à  rapiluler  au  plus  tôt  s'ils  nr  veulent  pas 
ruiner  leur  avenir. 

La  J{an(|ue  (^onnnereiah»  sii  dislinf^ue  é(.çalement 
par  un  aulie  {z;eîu*e.  d'opérations  :  elle  a  organisf'î 
au  hénéliet^  de  TAIIemafi^ne  tout  un  service  d'infor- 
mations :  liste  de  prix  courants,  forme  et  qualités 
des  emballages,  types  de  marchandises  avec  indi- 
cation des  prix,  statisli(|ues  de  la  production, 
adresses  de  tous  les  négociants  en  relations,  en 
Italie  ou  à  l'étranger,  avec  des  maisons  italiennes, 
tout  ce  qui,  en  un  mot,  peut  elre  utile  à  connaître 
parle  commerçant  et  peut  nuire  à  ses  concurrents, 
tout  cela  est  soigneusement  réuni,  classé,  envoyé 
en  Allemagne.  Etl'on  a  vu  des  Italiens,  quis'étaient 
à  grand'peine  créé  une  clientèle  en  Amérique  ou 
en  Orient,  battre  en  retraite  devant  des  Allemands 
qui  oiïraient  les  mêmes  articles  qu'eux,  mais  à  des 
prix  inférieurs  :  les  articles  en  question  avaient  été 
exécutés  sur  des  indications  provenant  de  la 
Banque  Commerciale  et  ils  avaient  pu  cheminer 
à  bon  compte  grâce  aux  tarifs  de  pénétration  en 
vigueur  en  Allemagne. 

Comment  procédait  la  Banque  Commerciale 
pour    se    procurer    des    renseignements    ?    Elle 
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envoyait  à  toute  raison  sociale,  quelle  qu'elle  fût, 
qu'elle  ait  été  ou  non  en  relations  d'aflaires  avec 
elle,  une  fiche  à  restituer  avec  réponse  à  un  ques- 
tionnaire très  complet.  Les  documents  obtenus 
servaient  à  la  revue  annuelle  que  la  Banque  pu- 
bliait sur  le  mouvement  économique  de  Tltalie. 
En  recueillant  les  réponses  que,  par  vanité, 
nombre  d'industriels  et  de  commerçants  s'empres- 
saient de  lui  restituer,  la  Banque  acquérait  une 
connaissance  complète  de  la  production  italienne, 
de  ses  débouchés,  de  ses  spécialités,  etc.  A  quoi 
tout  cela  devait- il  servir  ?  Nous  autres  Fran- 
çais, nous  ne  pouvons  avoir  de  doute  à  ce  sujet, 
nous  qui  étions  victimes  de  cette  fameuse  ag^ence 
d'espionnage  commercial  Schimmelpfeng,  subven- 
tionnée et  cela  n'était  que  trop  naturel,  par  les 
Chambres  de  commerce  allemandes  et  dont  le 
siège  était  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  mais 
qui,  au  cours  de  ces  dernières  années,  avait 
fondé  des  succursales  dans  les  principales  villes 
d'Italie  et  à  qui,  depuis  la  guerre,  l'agence  de 
Londres  donnait  l'ordre  de  prendre  la  nou- 
velle désignation  de  «  Broad  Street  Gy  »,  New- 
York. 

De  quoi  s'agissait-il  en  somme  dans  tout  cela, 
sinon  d'un  service  parfait  d'espionnage  commercial 
qui  marche  de  pair  avec  l'espionnage  militaire  ou 
politique  et  qui,  selon  le  mot  d'un  Anglais,  est  la 
seule  forme  de  colonisation  où  excellent  les  Alle- 
mands ? 
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A  KIoroniMi  oxisli*  urir  fal)ri(|U('  rmomniée,  à 
l'enseip^no  dt»  <(  SainUdoorpes  »,  Je  tous  ohjoLsen 
bois  :  I(*  (lirecleiir  accrpla  ronirne  ouvrier  des 
AIlcMnands  (|ui  travailll'it'ul  avec  zMo  et  compé- 
tence un  certain  temps,  puis  disparun^nt.  Six  mois 
aprl»s,  rAllema^^n(»  jrtait  sur  le  marclié  italien  des 
objets  conl\H*tionnés  de  inrine  manière,  mais  oflerts 
à  très  bas  prix.  L'ailaire  Saint-Cieorges  tenta  de 
résister,  mais  dut  se  déclarer  vaincue  :  son  direc- 
teur apprend  que  les  deux  prétendus  ouvriers 
étaient  des  ingénieurs  dont  la  mission  était  de 
copier  les  modMes  et  de  s'approprier  le  procédé 
de  fabrication. 

Grâce  à  des  circonstances  autres  que  Tentente 
entre  hommes  politicjues  et  financiers,  à  savoir 
Técroulement  de  la  Banque  romaine  et  la  crise  pro- 
longée qui  en  résulta  pour  le  marché  italien,  les 
banquiers  de  Berlin  avaient  pu  se  substituer  aux 
hommes  d'aiïaires  de  la  Péninsule  et  s'emparer  du 
commerce  de  banque  :  ils  ne  devaient  pas  tarder, 
encouragés  par  leurs  premiers  succès,  à  assiéger 
les  principales  industries  du  pays.  Avant  d'énu- 
mérer  les  résultats  obtenus  dans  cet  ordre  d'idées, 
notons  que  la  politique  allemande  se  fixa  pour 
norme,  qu'il  s'agisse  de  l'industrie  sidérurgique  ou 
mécanique,  des  constructions  navales  ou  des  com- 
pagnies de  navigation,  de  laisser  vivre  ces  entre- 
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prises,  mais  de  ne  pas  leur  permettre  de  dépasser 
certaines  limites  au  delà  desquelles  leurs  progrès 
profiteraient  bien  à  Tltalie,  mais  pourraient  com- 
porter des  dangers  pour  l'expansion  allemande. 
Et  la  dii'ection  de  la  Banque  Commerciale,  chargée 
de  régler  tout  le  mouvement,  étant  allemande,  on 
peut  aisément  imaginer  comment  fut  appliquée 
ridée  maîtresse.  Il  fallut,  pour  ouvrir  les  yeux  des 
Italiens,  que  Tévidence  éclatât  :  aux  Allemands  les 
bonnes  situations  dans  le  commerce  et  l'industrie, 
à  eux  les  directions  et  la  majorité  dans  les  conseils 
d'administration.  Oncomprit  sibien que  Ton  finitpar 
applaudir  le  caricaturiste  qui  éclairait  son  dessin 
d'une  légende  annonçant  que,  bientôt,  dans  toutes 
les  écoles  on  apprendrait  que  l'Italie  est  une  pro- 
vince allemande  avec  Victor-Emmanuel  III  comme 
gouverneur  sous  le  sceptre  des  HohenzoUern. 

Dans  la  discussion  que  la  réforme  des  Sociétés 
anonymes  souleva  il  y  a  plus  de  deux  ans,  à  la 
Chambre  italienne,  le  point  de  vue  allemand  fut 
abordé  par  deux  orateurs  : 

((  Le  projet  a  un  but  tout  particulier  »,  disait 
M.  Terri  :  «  il  se  forme  dans  notre  pays  un  grou- 
pement financier  que  Ton  veut  faciliter.  Je  suis 
favorable  à  ce  groupement,  parce  que,  dans  le 
monde  moderne  et  spécialement  au  point  de  vue 
commercial,  Tunion  fait  la  force...  Et  je  dirai  qu'à 
mon  sens  les  Italiens  sont  trop  particularistes.  En 
Italie,  nous  avons,  en  plus  du  capital  national,  un 
capital  étranger  qui  lui  aussi  a  sa  fonction.  Mon 
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honorahic  cnllr^ui^  AIohrjo  iliHail  (|u<^  nous  (lovionn 
(Hrn  rrcoiinaiHsanls  au  ra|)ilal  «Hran^^^T  quia  donnr 
à  notre  industrie  une  notable  impulsion,  alors  (|uo 
notre  cW'onoinit^  nationale  subissait  une  profonde 
dé|)ression  :  il  a  raison.  Mais  je  voudrais  pla<:er 
une  r(Mnar(|ue  :  rhoîi()rai)le  i\Iitti,  dans  un  r/;eent 
discours,  évaluait  h  un  diMni-inilliard  Ir  capital 
élrani»tM';  il  en  évaluait  la  (juantité,  mais  [)as  la 
(|ualité.  Il  y  a  un  capital  étranger  qui  a  un  pro- 
ti^rainini»  strictement  économic|ue.  Ici  le  capital 
anfxiais,  français,  l)elf!:e.  Il  y  en  a  un  autre  (|ui,  au 
|)ro^ramnie  économique,  superpose  un  programme 
politi(|ue  :  il  s'a[î;it  du  capital  allemand...  Pour  le 
projet  actuel,  il  a  mon  approbation,  car  l'union  des 
capitaux  italii^ns  sera  utib^  [)résentement,  niais 
encore  plus  au  lendemain  de  lag-uerre.  A  ce  moment, 
les  capitaux  étrangers  devront  être  utilisés  dans 
leurs  propres  pays  et  l'Italie  ne  devra  compter  que 
sur  ses  propres  forces.  » 

Répondant  à  l'orateur,  le  ministre  Orlando  ne 
pouvait,  —  on  était  au  mois  de  mars  1915,  — 
prendre  un  ton  agressif  vis-à-vis  de  la  Banque 
allemande,  mais  en  votant  le  projet  autorisant  le 
groupement  des  Banques,  la  Chambre  en  approu- 
vait surtout  la  portée  politique. 


Dans  tous  les  pays,  plus  en  Italie   qu'ailleurs, 
l'introduction    d'alïaires   électriques  fut  la  grande 
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affaire  des  Ban(|ues  allemandes.  La  (illede  prc'îdilec- 
tion  de  la  Commerciale,  c'est  TAllgemeine  Elektri- 
citiit  Gesellschaft  italienne,  dont  le  président,  tout 
naturellement,  était  Otto  Joël.  Grâce  à  Tappui  de 
la  Commerciale,  la  société  allemande  devint  en 
Italie  le  plus  fort  soutien  de  l'industrie  germanique. 
Et  voici  un  exemple  de  la  manière  dont  étaient  pris 
en  considération  les  intérêts  italiens. 

La  Banque  d'Italie  avait,  en  1908,  réussi  à  inté- 
resser au  rapatriement  d'un  bon  nombre  d'actions 
de  la  société  anglaise  Marconi  la  Commerciale,  le 
Crédit  Italien,  la  Banque  de  Rome  ;  —  on  se  félici- 
tait de  voir  l'œuvre  géniale  du  savant  italien  revenir 
k  la  mère-patrie,  quand  tout  à  coupla  Commerciale 
se  retira  de  la  combinaison  et,  ce  faisant,  en  amena 
l'abandon.  Que  s'était-il  passé?  L'Allemagne,  qui 
avait  commencé  par  acclamer  l'inventeur  Marconi, 
avait  trouvé  bonde  lui  opposer  le  brevet  allemand 
Telefunken,  et  ce,  sous  le  patronage  de  deux  noms 
trop  souvent  associés  à  celui  de  la  Banque  Com- 
merciale :  la  Siemens  et  l'A.  E  .G.  Il  devait  tomber 
sous  le  sens  qu'après  l'ouverture  des  hostilités,  et 
la  situation  de  l'Italie  vis-à-vis  de  l'Allemagne 
devenant  chaque  jour  plus  délicate,  la  Banque 
Commerciale  limiterait  ses  relations  avec  TAUe- 
magne  au  strict  nécessaire  et  se  conformerait  aux 
restrictions  que  les  lois  de  guerre  imposaient  à 
tout  bon  Italien.  Or,  VIdea  Nazionale  donnait 
des  photographies  de  documents  indiquant  qu'il 
n'en  était  rien,  et  TA.  E.  G.  ayant  à  faire  de  grosses 


iTAi.iR  nv 

remises  a  l  clran^tT,  la  liatnju<*  (iUinriiurciale  l'y 
avait  ai(l(^  <Ir  toulciPiiiv  !M  .loi!  lUMltMiiarulait-il  pas 
à  la  SoritUn  (hîS  Clieinins  dr  fer  riM'iidionaiix,  en 
fav(»ur  (le  la  A.  K.  G.,  <le  ronouv<;ler  un  crédit  do 
200.(10(1  francs  à  6r.lH»anco  fin  dérenihn»  1014, 
do  rnanicni  à  |)ermeUr(»  à  la  dirorlion  de?  la  dite 
société  do  faire  une  nunise  do  200.000  marks  à 
Berlin,  remise  (jui,  sinon,  ne  pourrait  Mre  effec- 
tuée ?  Kt  en  mai  1015,  lorsque  les  événements  se 
précipitaient,  la  A.  K.  G.  recourt  à  l'action  de  Joël 
pour  ohttMiii"  de  la  Ban(|uo  Commerciale  un 
escom|)te  de  faveur  pour  une».  Société  électrique,  sa 
débitrice,  de  manière  h  permettre  a  la  A.  E.  G. 
elle-m^me  de  faire  d'urgence  une  remise  à  Ber- 
lin. Et  VIdea  Nazionale,  en  commentant  ces  faits, 
dit  que  la  A.  E.  G.  italienne  a  toujours  été  débi- 
trice de  la  maison-mère  de  Berlin,  pour  la  raison 
que  la  plus  grande  partie  des  commandes  reçues 
en  Italie  par  l'A.  E.  G.  italienne  sont  exécutées 
par  les  établissements  à  Berlin.  Enfin,  devant  la 
perspective  d'une  guerre  italo-germanique,  on 
s'efforçait  d'assurer,  de  la  part  de  Tltalie,  le  paie- 
ment d'au  moins  un  million  en  utilisant  les  bons 
offices  d'une  Banque  suisse,  filiale  de  la  Deutsche 
Bank. 

La  conquête  des  compagnies  de  navigation,  voilà 
un  autre  objectif  que  se  donna  la  Banque  Com- 
merciale. De  cet  établissement,  M.Florio  avait,  il  y  a 
quelques  années,  obtenu  un  prêt  de  huit  millions 
en  garantie  desquels  furent  déposées4o. 000  actions 
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(le  la  Compagnie  générale.  La  restitution  des 
fonds  en  question  n'ayant  pas  été  effectuée,  la 
Banque  prit  possession  définitive  des  titres  et  se 
trouva  devenir  l'arbitre  des  destinées  de  la  pre- 
mière des  entreprises  italiennes  de  navigation,  de 
celle  dont  l'organisme  était  le  plus  sain,  de  celle  dont 
les  fondateurs,  MM.  Florio  et  Rubattino,  avaient 
toujours  fait  preuve  du  patriotisme  le  plus  éclairé. 
Ultérieurement,  la  même  société  ayant  placé  à  la 
Commerciale  40  millions  en  comptes  courants,  ces 
fonds  furent  appliqués  en  grande  partie  à  Tachât 
d'actions  de  la  Veloce  et  de  Vltalia  :  or,  le  capital 
de  ces  dernières  provenant  de  la  Hamburg-Ame- 
rika,  il  s'ensuivit  que  les  deux  sociétés  tombèrent 
entièrement  entre  les  mains  allemandes  des  gérants 
de  la  Commerciale. 

Quant  au  Lloyd  italien,  la  Commerciale  s'en 
empara  grâce  à  un  stratagème  que  nous  dédaigne- 
rons de  qualifier  :  on  proposa  un  jour  au  sénateur 
Piaggio,  détenteur  de  presque  toutes  les  actions 
de  la  compagnie,  d'en  échanger  un  certain  nombre 
contre  un  lot  équivalent  de  titres  de  la  Navigazione 
Générale  :  devenu  ainsi  détenteur  d'actions  de  deux 
importantes  sociétés,  il  serait  nommé  président 
d'un  consortium  de  toutes  les  compagnies  italiennes 
de  navigation.  Le  sénateur  acquiesça  à  la  proposi- 
tion, mais  l'opération  effectuée,  l'entente  fut 
rompue,  et  M.  Piaggio,  après  avoir  perdu  la  direc- 
tion du  Lloyd,  restait  tout  simplement  à  la  tête 
des  actions  qui  lui  avaient  été  cédées  par  la  Navi- 
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pa/iono  rumcralo.  En  suiti»  <lu  proo>»8  qu'inlf  nta  le 
Hrtnaleur,  lu  (lornrncrcialr  lui  [»aya  h«»b  arlionH, 
iiiaiH  resta  iiiaitrenHO  aliHoluiMlt»  la  [ilace. 

A  rexpiralioinlu  rontr/il  (|iii  doniiail  à  la  .Navifça- 
zion(»  (iCMirraN'  dos  lignes  sul)V<;iili()rnH'M's,  hi  f^ou- 
vcrîUMiuMîl  s<»  rofusa  à  imishci*  sous  h*s  fourclicB 
caudiiu^s  (le  la  tloiniiHTciale  cl  s'enlerïdit  avec 
M .  Piaf*:^io  pour  constituer  unt^  coinj>af,mie  nouvelle 
(lui  prendrait  tous  les  services  subventionnés  par 
riitat,  h  Texception  des  li[j:ncs  dt»[)endant  de  la  Com- 
merciale :  celle-ci  souleva  de  tels  incidents,  que  le 
projet  échoua  et  que,  devant  la  levée  de  boucliers, 
devant  la  véi'itable  insurrection  pi'ovoquée  par  des 
adversaires  du  projet,  le  ministère  présidé  par 
M.  Giolitti  dut  se  retirer.  Au  lieu  ui  place  de  la  com- 
pati^nie  «  (|u'avait  suscitée  le  gouvernement,  fonc- 
tionna la  Société  nationale  de  Services  maritimes  », 
à  la  fondation  de  laquelle  participèrent,  non  seule- 
ment les  entreprises  patronées  par  la  Banque  Com- 
merciale, mais  aussi  les  banques  et  banquiers  sur 
lesquels  l'élément  allemand  exerçait  sa  prépotence  : 
un  nouveau  maillon  s'ajoutait  à  la  chaîne  V.. 

Déjà,  les  services  de  Naples  aux  Iles,  de  Gênes 
à  Monte-Carlo  se  font  sous  pavillon  allemand. 
Quand,  se  demande  M.  Pantaleoni,  pareille  situa- 
tion se  produira-t-elle  pour  le  trajet  de  Venise  aux 
Lagunes  ? 


4.  Pour  les  résultats  de  la  loi  de  1913,  v.  dans  la  Xuoca  Anto- 
logia  du  !«'•  octobre  dernier  Tarticle  plutôt  pessimiste  de  M.  di 
Palma,  député. 
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Pour  ce  qui  est  du  danger  que  présente,  au  point 
de  vue  politique,  la  mainmise  de  la  Commerciale 
sur  les  compaf2:nies  de  navi^^ation,  on  ne  peut  le 
dissimuler  :  tout  le  réseau  d'af^ents  et  de  représen- 
tants, dépendant  de  ces  compagnies,  qui  couvre  le 
pays,  se  transforme  à  certains  moments  en  une 
armée  de  grands  électeurs  ;  même  dans  les  régions 
les  moins  avancées,  rétablissement  de  Milan  peut 
toujours  compter  sur  un  homme  intelligent  et 
entreprenant,  h  qui  demandent  conseil  les  indigènes 
et  surtout  parmi  ceux-ci  les  individus  qui  rêvent 
d'émigrer.  Ces  agents  obéissent  tous  au  même  mot 
d'ordre  et  peuvent,  grâce  aux  faveurs  et  aux 
emplois  dont  ils  disposent,  se  créer  des  clientèles 
d'avance  résignées  à  défendre  de  leurs  votes  une 
politique  déterminée.  Et  la  Banque  Commerciale, 
qu'il  s'agisse  d'élections  politiques,  provinciales 
ou  municipales,  pousse  toujours  à  l'adoption  d'une 
politique  germanophile  :  tout  agent  de  navigation 
ou  d'émigration,  comme  tout  chef  de  succursale  de 
l'établissement  précité,  est  le  défenseur  de  l'entente 
avec  l'Allemagne. 


Devenue  l'arbitre  des  compagnies  de  navigation, 
la  Commerciale  put  chercher  à  exercer  librement 
son  action  sur  le  développement  de  la  richesse 
nationale  et  accabler  toutes  les  industries,  ita- 
liennes ou  étrangères,  qui  n'étaient  pas  affiliées  à 
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cell«^s  (Ir  l'Alloniai^iir  :  Mv  piiHHa  à  rimlunlrie 
8idiirur^i(|uo  (il,  par  voie  de  conH(^(|uence,  k  celle 
des  ariiics  de  f^uerrt».  Kii  rllel,  si  au  \)o\ui  do  vue 
de  la  dislrilmlioii  du  rrédit,  au  poiiil  de  vue  Je 
rinduence  à  exerrer  sur  la  lïavi^^alion,  la  Banque 
Coininerciale  a  inancruvié  do  Faron  lieureuse,  elle 
a  procédé  dans  les  nn^nies  conditions  vis-à-vis  de 
la  niétallurfi^io  italienne  :  une  société  principale, 
plus  riche  (|u'aucune  autre  de  la  inùine  spécialité, 
groupe  autour  d'tdle  d'autres  all'aires  de  moindre 
importance  et  forme  un  ensemble  qui  se  place  sous 
le  contrôle  de  la  Manque  allemande;  l'entreprise 
à  huiuelle  a  été  impartie  la  tâche  de  soumettre  aux 
caprices  toujours  raisonnes  de  la  Banque  Cou)- 
merciale  les  industries  italiennes  du  fer  et  des  cons- 
tructions mécaniques  et  navales,  c'est  celle  des 
Hauts  fourneaux  et  Aciéries  de  Teini  qui  produit 
des  aciers,  des  éléments  de  canons.  Cette  afiaire 
possède  la  majorité  des  actions  de  la  fabrique 
Terni  Yickers  de  la  Spezzia,  laquelle  reçut  de  la 
marine  trente  millions  de  commandes  avant  môme 
que  fût  clôturé  le  terrain  destiné  à  la  future  usine. 
Cette  fabrique  annonça  urbi  et  orbi,  en  février 
1914,  qu'elle  avait  exécuté  un  nouveau  type  de 
canon  de  315  :  l'exécution  en  avait  été  préparée 
en  Angleterre,  contrairement  aux  règlements,  et 
si  les  résultats  de  l'opération  furent  avantageux 
pour  l'administration  de  la  marine  comme  pour 
rÉtat,  ils  le  furent  moins  pour  les  travailleurs  ita- 
liens. 
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Et  maintenant,  entrons,  avec  l'ospoir  de  ne  pas 
nous  y  p(M'(lre,  dans  le  dédale  des  combinaisons 
suscitées  par  la  Commerciale  :  la  Société  de  Terni 
possède  des  actions  de  la  a  Sidérurgique  »  de 
Savone;  celle-ci  est  propriétaire  d'une  grande 
partie  des  minières  de  Tile  d'Elbe,  société  à  qui 
appartient  une  partie  du  capital  de  Tllva,  et  ces 
diverses  affaires  sont  intéressées  dans  des  entre- 
prises moindres  telles  que  TOrlando,  de  Gènes,  le 
Galileo,  de  Florence,  le  Saint-Georges,  de  Sestri- 
Ponente  et  de  Pise.  Ces  établissements  forment 
un  trust  qui  opère  sous  le  contrôle  de  la  Banque 
Commerciale  et  celle-ci,  à  son  tour,  agit  comme 
intermédiaire  entre  le  trust  italien  et  le  trust  alle- 
mand, au  bénéfice  de  ce  dernier^  il  n'y  a  pas  à  en 
douter.  Voici  un  exemple  des  procédés  de  la  Com- 
merciale :  elle  décide  de  fonder  une  entreprise 
métallurgique  sous  le  nom  de  «  lUva  ».  La  chose 
est  simple  :  elle  inscrit  Terni  pour  deux  millions, 
Savone  pour  sept.  Ligure  pour  trois,  Elbe  pour 
huit.  Et  croit-on  que  ces  inscriptions  auront  pour 
corollaire  des  versements  de  fonds.  Nullement  : 
chacune  des  affaires  précitées  crée  des  titres  pour 
les  ])esoins  de  la  cause.  Et  pour  boucler  l'opération, 
l'ensemble  des  promesses  de  concours  s'élevant  à 
vingt  millions,  on  déclare  1'  «  lUva  »  au  capital  de 
quarante. 

Point  n'est  besoin,  dans  ces  conditions,  de  faire 
la  chasse  aux  actions  pour  assurer  dans  les  assem- 
blées générales  la  majorité  à  l'élément  allemand  : 
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la    |»M*|M»|rlM   r     Un     «ni     .1  •   <  j  *i  i -».     «Ta  VUFh  «    .    [  j  Hi'    lliHi«i- 

riln  Iros  iorto  n'ni  suhsistait  pas  nioiriK  ri,  ilatiA 
cetU^  iniiioi'ih'',  un  rlriiirnt  iihH  a^insanl,  à  Havoir 
iU)H  ^roupeinonlK  d'ouvriiTS  se  iliHpOHant  à  arlicU)r 
dcB  actions  <1<'h  (Mitroprisrn  aux(|ii<'ll(*H  iln  collabo 
renl.  Lc»s  dinix  «le  rdlyrnpn  fç«îiinani(jur  ne  veu- 
Iciil  «raucun  conlrolr  cl,  alors,  à  rjurlln  mesure 
ont-ils  eu  recours?  Ils  alliihuent  à  la  S(^uUî  soeiéli'' 
<(  lllva  »  la  fi^eslion  de  loutes  I<hii"s  entri'iirise», 
à  r  ((  lllva  »  (|ui  délient  préeisénïent  la  majorité 
des  titres  de  ees  industries  :  aussi,  aux  assem- 
blées de  Savone,  de  Pionibino,  d'KIba,  des  Kerrii're 
Italiane  ou  Lif^ure,  on  iw  peut  discuter  leur  {gestion 
puisi|ue  celle-ci  a  été  dévolue  à  V  «  lllva  »  et,  à 
l'assemblée  de  Tlllva  elle-même,  étoufïement 
absolu  puisqu'il  n'y  a  pas  en  circulation  un  seul 
titre  de  cette  société  et  que  personne  ne  peut,  par 
suite,  s'en  procurer  pour  critiquer  la  gestion  de 
ses  filiales. 

Comment,  en  Italie,  justifiait-on  cette  manière 
d'agir?  On  disait  que  l'industrie  sidérurgique  était 
quelque  peu  artificielle,  puisque  le  pays  ne  produit 
ni  fer,  ni  charbon,  que,  si  elle  s'était  développée, 
c'était  grâce  aux  faveurs  de  TÉtat;  on  ajoutait  que, 
par  suite  de  la  concurrence  allemande  et  du  peu  de 
solidité  de  la  base  financière  des  entreprises  exis- 
tantes, leur  situation  n'était  guère  florissante  :  des 
stocks  trop  forts  de  métal,  trop  de  capitaux  immo- 
bilisés sous  forme  de  bâtiments  et  de  machines; 
pas  d'amortissements,  des  recours  trop  fréquents 
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au  crédit  môme  pour  le  capital  fixe,  tels  étaient 
les  éléments  dont  la  concordance  amena  la  signa- 
ture des  accords  de  1911  visés  plus  haut,  accords 
qui  avaient  pour  objet,  disait  on,  la  réorganisation 
des  entreprises  sous  le  triple  aspect  industriel, 
commercial  et  financier.  Pour  le  côté  industriel, 
cartel  entre  les  principales  affaires  en  vue  de  la 
spécialisation  de  la  production  et  de  la  répartition 
raisonnée  des  commandes  :  c'est  Tentente  présidée 
par  r  «  Illva  ».  Pour  le  côté  commercial,  comptoir 
de  vente  au  moyen  d'une  société  nouvelle  dénommée 
«  Ferro  et  Acciaio  »,  qui  depuis  sa  fondation  a 
passé  des  arrangements  avec  des  affaires  non  syn- 
diquées, puis  a  présidé  à  une  entente  entre  les 
deux  trusts  d'Allemagne  et  d'Italie.  Passons  enfin 
au  côté  financier,  qui  fut  envisagé  avec  une  extra- 
ordinaire largeur  de  vues  :  au  portefeuille  des 
banques,  figurait  un  abondant  papier  sidérurgique, 
garanti  surtout  par  la  Commerciale.  Une  opération 
de  vaste  envergure  fut  menée  à  bien  par  la  Banque 
d'Italie  qui  commença  par  donner  dix  millions  ; 
sous  ses  auspices,  quinze  furent  accordés  par  les 
caisses  d'épargne  sous  forme  d'escompte,  seize 
par  des  banques  en  comptes  courants;  vingt-quatre 
autres  millions  ont  été  trouvés  dans  des  émissions 
d'obligations,  et  enfin  quatorze  par  des  opérations 
sur  des  titres  des  sociétés.  De  plus,  Piombino 
recevait  un  appui  direct  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  méridionaux.  De  la  sorte,  la  plu- 
part des  sociétés  sidérurgiques  se  trouvèrent  libé- 
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roes  (le  iionihreuHOS  (lotten  k  courte  écli«^anrr  ;  leur 
passif  rljiil  cofïsolidr  avec  eTï^^a|^M»rneiil  ih»  pour- 
voir d'une  inaiiitTe  réf^ulit'ir  à  Irur  ainortissiMniîut, 
sans  tHeiulre  ullérieureninil  leurs  irnuiobilisa- 
tious  ;  l'ac(M)r<l  tivînl  rniii)  mi  rnaxiruiirn  de  divi- 
dende. 

Tout  d'ahoi'd,  les  actionnaires  du  trust  n'ont 
ris(|ué  aucuiM»  observation,  mais  (|uand  vinrent 
aussitôt  les  jours  d'épreuve,  c'est-à-dire  de  réduc- 
tion ou  de  sup|)ression  de  dividende,  on  se 
demanda  si  elle  était  sage,  cette  politique  indus- 
trielle (|ui  consistait  à  tout  tolérer  d'un  concilia- 
bule d  bommes  puissants,  et  si  les  sommes  immenses 
tirées  de  la  pocbe  des  bourgeois  italiens  avaient 
été  employées  au  mieux  désintérêts  du  pays*.  Et 
d'aulres  questions  se  posèrent  encore.  Comment 
avait  pu  s'effectuer  cette  étrange  opération  qui 
consista  à  financer  la  sidérurgie  en  affectant  près 
de  cent  millions  à  son  crédit?  Comment  la  dette 
d'une  demi-douzaine  d'établissements  avait-elle 
passé  de  la  caisse  de  la  Banque  Commerciale  à 

i.  Les  roues 'rotaie)  d'acier  de  chemins  de  fer  allemands, 
cHaient  vendues  en  Allemagne  lôû  francs  la  tonne,  en  Bel- 
gique 112  :  les  trains  de  fer  se  vendaient  en  Allemagne  laO  marcks, 
la  tonne,  IrJO  en  Suisse,  103  en  Angleterre,  75  en  Italie.  Le  prix 
de  revient  étant  de  45  à  V)!)  marks  la  tonne,  les  Allemands 
perdent  donc  sur  leurs  ventes  en  Italie  de  10  à  riO  marks.  Or, 
dans  l'Italie  du  iNord  lindustrie  sidérui'gique  nationale  lutte 
désespérément  pour  trouver  une  base  solide.  Que  peut-elle 
faire  contre  un  dumping  pratiqué  dans  de  pareilles  conditions  ? 
Le  «  Centi'al-\  erband  »  de  Uiisseldorf,  qui  domine  le  marché 
du  fer  en  Belgique,  en  France,  en  Autriche  et  en  Suisse,  veut  à 
tout  prix  dominer  aussi  en  Italie,  il  lui  faut  interdire  toute  con- 
currence, étoulTer  lindustrie  sidérurgique,  pour  être  maîtresse 
de  lindustrie  des  machines,  des  voies  ferrées,  etc. 


138  l'aVANT-CUERRE    allemande    en    EUROPE 

celles  des  instituts  do  crc^dits  nationaux  et  aux 
caisses  d'éparg^ne?  Comment,  par  suite,  la  banque 
allemande  avait-elle  pu  tirer  son  épingle  du  jeu, 
après  avoir  toutefois  rempli  tout  son  progranjme, 
c'est-à-dire  en  mettant  à  Tabri  les  larges  profits 
que  lui  avaient  valus  créations  de  sociétés,  participa- 
tions, etc.^?  On  se  remémorait  la  campagne 
effrénée  qui  avait  eu  pour  objet  la  disqualification 
des  industries  indigènes  au  profit  de  la  sidérurgie 
étrangère  et  Ton  constatait  que,  dans  tout  cela, 
jamais  il  n'avait  été  tenu  compte  soit  de  la  prospé- 
rité du  pays,  soit  de  Tamélioration  de  la  classe 
ouvrière,  soit  de  l'indépendance  politique  de  la 
nation... 


Vis-à-vis  deTépargne  italienne,  la  Banque  Com- 
merciale agit  comme  une  pompe  aspirante  en  Italie, 
foulante  en  Allemagne  :  elle  a  réuni  et  envoyé 
dans  ce  pays  plus  de  quatre  cents  millions  reçus 
en  dépôt  ou  échangés  contre  des  bons  portant 
intérêt;  il  va  sans  dire  que  ces  millions  rendirent 
bien  plus  de  services  à  l'Allemagne  qu'à  Tltalie, 
par  exemple,  lors  de  la  crise  de  1890-91,  puis 
lorsque,  ultérieurement,  lors  des  affaires  du  Maroc, 
les  Français  rapatrièrent  leurs  fonds  d'Allemagne. 
Ce  n'est  pas  tout  :  la  Banque  Commerciale  utilise 

1.  P.  Preziozi,  la  Germania  alla  conquista  dell'ltalia. 


pi'olit  (1rs  iiilor<Ms  HlIcinandH.  On  a  coiislaL/*  au 
(l('l)ul  (Ir  la  ^'iKM'i'o  (|U(*  la  ltaii(|iir  CoiniiUTcialo 
avait  IW)  millions  do  <l<*|)(Ms,  dont  lu  {>1uh  f(rando 
partie  avait  /Mni^ro  vn  Allrina(^^nu  :  la  (^xniner- 
ciale  courait  donr-  d(*s  ris(|U('S  sérieux  à  les  faire 
revenir  (Mi  llalitv,  et  ce  lut  aux  «  inoratoria  » 
(|u'ell«^  dut  son  salut.  L'un  des  défauts  de  la  neu- 
tralité était  qu'il  fallait  rest(îr  neutre  à  oulranee 
alin  de  sauver  le  milliard  italien...  Par  ailleurs, 
(|u\»st-ce  (|ue  on  ell"i»t  (|ue  la  Hanque  Commer- 
ciale d'OricMit,  à  Constantinople,  sinon  une  agenc(» 
de  l'étahlissement  de  Milan  \  (|ui  sous  la  protec- 
tion du  pavillon  italien  s'ap|)lique  à  arrêter, 
au  bénélice  de  l'iniluence  allemande,  l'expansion 
italienne  en  Orient  :  fondée  à  Milan  en  11107,  elle  a 
pour  président  M.  Otto  Joi'd,  et  les  entreprises  qu'elle 
lance,  tout  en  so  prévalant  de  l'appui  do  la  diplo- 
matie italienne,  ne  sont  autres  que  des  entreprises 
allemandes  à  étiquette  italienne.  Si  des  conces- 
sions de  chemins  de  fer  sont  données  à  la  Com- 
merciale, autant  dire  que  c'est  l'Allemagne  qui  les 
obtient  et,  pour  atteindre  ce  résultat,  l'Italie  n'a- 


4.  Dans  le  dernier  rapport  de  la  Banque  Commerciale,  on  lit  ce 
qui  suit  :  «  SoUs  les  mêmes  auspices  favorables  est  envisagée  la 
participation  de  llnstitut  à  la  Société  Commerciale  d'Orient. 
ilelle-ci  prit  la  suite  des  atlaires  de  la  société  créée  en  1907  sous 
la  loi  suisse,  en  prenant  la  nationalité  italienne  et  en  élevant 
son  capital  à  5  millions.  Et  il  a  paru  intéressant  pour  llnstitut  et 
de  notre  devoir  pour  l'économie  sociale  de  reconstituer  sur  des 
bases  nouvelles  et  élargir  une  société  qui  déjà  avait  des  rela- 
tions très  appréciables  dans  l'Europe  orientale  et  qui  pouvait 
par  suite  servir  dintermédiaire  dans  nombre  d'adaires.  » 
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t-elle  pas  rcnoncui  à  réclamer  à  la  Turquie  les 
dépenses  d'adriiiinstration  du  Dodécanèse*?  Les 
banquiers  de  lierlin  bénélicienl  de  la  sorte  de 
plusieurs  dizaines  de  millions  sortis  de  la  poche 
des  contribuables  italiens. 

Citer  la  Banque  d'Albanie,  c'est  viser  une  entre- 
prise de  pénétration  allemande  créée  par  la  Banque 
Commerciale  avec  des  banques  autrichiennes  notoi- 
rement inféodées  à  TAllemagne.  Car  enfin,  les 
intérêts  italiens  y  devaient  être  représentés  pour 
moitié  par  le  Wiener  Bank  Verein,  et  pour  moitié 
par  la  Commerciale  ;  les  intérêts  italiens  y  devaient 
être  défendus  par  Hugo  Marcus,  qui  était  bien 
Administrateur  de  la  grande  Banque  de  Milan, 
mais  en  même  temps  directeur  de  la  Wiener 
Bank. 

L'intervention  au  Brésil  de  la  Banque  Commer- 
ciale peut,  à  première  vue,  sembler  paradoxale  ; 
mais  tout  s'explique  si  Ton  se  rappelle  la  théorie 
formulée  par  le  professeur  SchmoUer  de  Berlin, 
sur  le  rôle  que  TAUemagne  doit  jouer  dans  ce  pays 
lointain  :  «  Nous  devons  à  tout  prix  désirer  », 
disait-il  il  y  a  vingt  ans,  «  qu'au  siècle  prochain  se 
forme  dans  le  Brésil  méridional  une  terre  alle- 
mande de  vingt  à  trente  millions  d'habitants.  Peu 
importe  que  cette  terre  reste  partie  intégrante  du 
Brésil  ou  devienne  un  Etat  indépendant,  ou  entre 
en  relations  plus  étroites  avec  l'Empire  germanique. 
Cependant,  sans  un  lien  garanti  par  les  navires  de 
guerre,  sans  la  possibilité  d'une  intervention  armée 
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(In  rAllf^milf^Mh'  ail  Hii'sil,  un  Irl  .t\i mi  ■^ii.ui  un 
ix'ril'.  »  Il  lallail  (Humiinirrr  par  prrndro  livpo- 
lhr(|iu'  sur  lu  région  «'onvoihM^,  y  expérlirr  <liî  la 
Fiiairi-d'cruvre  ol  <lu  <'a|)ital,  et,  pour  la  rrralion 
<ru!u>  Haii(|U(^  frariro-italicnnc»  pour  Ip  Hr/'sii, 
l)an(|uo  (lui  lu»  drfcod  aucun  interrl  français,  aucun 
iiitor<H  italien,  la  combinaison  8(^  présenta  comme 
suit  la  Ban(|ue  Commerciale ''  se  volatilise, 
l'atmosphère  se  |)uri(i(»  de  tout  souille  allemand, 
on  a  recours  à  Tarèrent  français  et  prûce  aux  bras 
robustes  des  (''mip^rants  italiens,  on  vise  h  faire 
fructilier,  au  bénéfice  de  l'Allemagne,  les  richesses 
du  Hresil.  Tout  cela  se  rapporte  <\  la  qut^stion  si 
complexe  de  l'émigration,  et  [)ar  consé(juent  aux 
incidents  qui  furent  soulevés  à  propos  de  cette  ques- 
tion. Tandis  qu'au  d(*là  des  Alpes,  des  voix  s'éle- 
vaient pour  le  rappel  du  décret  de  mars  1902  qui 
interdit  le  transport  gratuit  des  passagers  pour  le 
Brésil,  dans  ce  dernier  pays  se  poursuivait  une 
campagne  pour  favoriser  l'arrivage  de  travailleurs, 
qui  prissent  la  place  des  esclaves.  Mais  le  trust  des 
compagnies  italiennes  de  navigation  se  voyait 
refuser  l'autorisation  de  créer  un  service  direct 
dTtalie  au  Brésil.  Ce  refus,  notons-le  bien,  visait 


1.  A  comparer  avec  cette  allusion,  émise  au  Reichstag,  en 
avril  I91C,  par  le  chancelier  sur  «le  ridicule  des  intentions  bré- 
siliennes prêtées  par  les  Alliés  à.  1" Allemagne  ». 

2.  Le  rapport  du  Conseil  dadministration  porte,  en  19i3,  qu'il 
suit  avec  toute  attention  les  progrès  toujours  assez  satisfaisants 
des  actions  de  la  Banque  franco-italienne  pour  le  Brésil.  La  suc- 
cursale de  Buenos-Ayres,  ouverte  en  septembre  191:2.  prendra 
vite  la  même  importance  que  celle  du  Brésil. 
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seulement  le  transport  des  érnigrants,  mais  non  le 
trafic  :  il  ne  s'ensuivait  pas  moins  qu'aussitôt  I(» 
représentant  à  Rio  des  lignes  italiennes  recevait 
avis  de  la  suppression  de  la  subvention  jusqu'alors 
versée  à  la  ligue  commerciale  pour  un  objet  com- 
mercial. Toucbait-on  du  côté  italien  à  la  faculté  de 
transporter  des  émig!*ants,  aussitôt,  du  côté  brési- 
lien, on  supprimait  les  encouragements  donnés  en 
apparence  au  trafic  italo-brésilien. 

Faut-il  rappeler  quelle  fut  la  campagne  de  presse 
engagée  alors  par  les  Compagnies  contre  le  gou- 
vernement :  la  Tribiina  consacrait  des  pages  en- 
tières à  décrire  le  Brésil  comme  un  paradis  terres- 
tre et  à  réfuter  les  rapports  officiels  du  Commissaire 
de  rémigration.  Ne  s'agissait-il  pas  de  défendre 
les  intérêts  allemands  aussi  bien  dans  la  filiale 
((  française  »  de  la  Banque  du  Brésil  que  dans  les 
lignes  de  navigation  dont  les  émigrants  faisaient 
la  fortune? 

Un  dernier  mot  pour  permettre  d'apprécier  la 
prépotence  de  la  Banque  Commerciale  :  ce  furent 
ses  amis  qui  collaborèrent  au  traité  de  Lausanne 
dans  la  personne  de  MM.  Volpi,  de  la  Société 
Commerciale  d'Orient,  et  Bertolini,  candidat  à  la 
présidence  du  conseil.  Le  secrétaire  de  l'aréopage 
était  M.  Joël,  le  fils  du  véritable  directeur  de  la 
Banque,  et  enfin,  dans  la  coulisse,  travaillait  M.  No- 
gara,  de  la  Banque  d'Orient,  qui,  depuis,  prépara 
les  arrangements  relatifs  aux  chemins  de  fer  ita- 
liens d'Orient. 
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Enfin,  |)our  co  qui  est  do  la  famnuHn  loi  Del- 
ln'urk  sur  la  douMr  nali()îialih\  il  va  nans  dire 
(lu'ollo  fui,  pour  los  besoins  de  la  causi»  allemande, 
tout  aussi  uliliséo  en  Italit^  (|u'en  France  et  en 
Anf::leterj*e  r\  (|ue  certains  adininislralcurs  de  la 
Coininerrialt»  sont  i-eslrs  a  leur  postr  cxcipant  dr 
leur  nalui'alisalion  italienne'. 

La  lian(|ue  Commerciale,  alla(|uée  en  Italie  par 
loutt^  la  presse  indépt»ndante  et  patriote,  crut  de- 
voir se  défendre  en  Franc(%  en  An'^'^leterre,  en 
Suisse,  contre  l'imputation  de  {germanisme»  :  les 
articles  dont  elle  obtint  l'insertion  ne  purent  avoir 
sur  roi)inion  une  grande  influence  en  présence  du 
certificat  de  civisme  qui  lui  fut  décerné  par  un 
or<2:ane  allemand,  la  «  Wellwirtschaft  »,  en  termes 
que  nous  ne  nous  pardonnerions  pas  de  ne  point 
reproduire  ici  : 

((  L'importance  du  tort  que  l'Italie  se  fait  à  elle- 
même  par  son  infidélité,  tort  qui  frôle  le  suicide, 
peut  être  seulement  apprécié  par  ceux  qui  savent 
quelle  reconnaissance  ce  pays  doit  k  l'Allemagne. 
Un  regard  du  côté  de  l'Italie  expliquera  pourquoi 
elle  n'a  pas  déclaré  la  guerre  à  l'Allemagne,  malgré 
les  sollicitations  de  la  presse  et  la  pression,  à  la 
fois  économique  et  diplomatique,  exercée  par  Paris 
et  par  Londres. 

\ .  Il  y  aurait  aussi  beaucoup  à  dire  sur  la  crédulité  italienne  : 
bornons-DOUS  à  signaler  ce  l'ait  que,  lorsquea  mars  dernier  fut 
appliquée  la  loi  Salandra  contre  lespionnage,  plusieurs  admi- 
nistrateui's  allemands  de  cetétablissement  quittèrent  l'Italie:  l'un 
deux  ligurait  dans  vingt-sept  conseils  de   sociétés  industrielles. 
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i(  Pour  (les  raisons  faciles  h  comprendre,  on  ne 
peut  aujourd'liui  mesurer  l'importance  de  la  par- 
ticipation de  l'Allemagne  à  la  vie  économique  de 
l'Italie,  les  éléments  (jue  Ton  aurait  sous  la  main 
seraient  assez  tendancieux.  En  Italie,  il  a  été  pu- 
blié, ces  derniers  temps,  une  série  de  travaux  sur 
ce  que  Ton  appelle  «  Tinvasion  allemande  ». 
Comme  l'indique  le  titre  môme,  il  ne  s'agit  là  que 
de  dresser  Tépouvantail  d'une  Italie  asservie  à  l'Al- 
lemagne. Il  va  sans  dire  que  ces  publications  sont 
soutenues  par  la  France  qui,  volontiers,  propage 
les  légendes  sur  la  prétendue  prépotence  exercée 
par  l'Allemagne  sur  Tltalie.  Il  faut  toutefois  re- 
connaître que,  dans  ces  légendes,  il  y  a  une  part  de 
vérité  qui  doit  être  notée  en  tant  que  la  constata- 
tion en  fait  ressortir  ce  que  l'Italie,  en  matière  éco- 
nomique, doit  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche.  Ces 
publications  au  surplus  ne  sont  qu'une  hymne  à  la 
force  économique  et  à  l'esprit  d'entreprise  de  l'Al- 
lemagne. 

((  Si  l'on  ne  considérait  que  le  «  Bulletin  officiel 
des  Sociétés  par  actions  »,  ou  les  sommaires  du 
«  Crédit  Italien  »,  la  participation  du  capital  alle- 
mand à  la  vie  économique  de  l'Italie  apparaîtrait 
quelque  peu  mesquine.  D'après  ces  deux  publica- 
tions, le  capital  étranger  actuellement  employé  dans 
la  péninsule  atteindrait  560  millions.  La  Belgique 
a  investi  180  millions  (chemins  de  fer  économiques, 
tramw^ays),  la  France  160  (gaz,  voies  ferrées, 
mines),  l'Angleterre  100  (gaz  et  surtout  mines).  La 
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participation  du  capital  allomanri  n'oHt  que  de 
21)  iinllioiiH,  otrello  dt' rAiitriclie  înMricunMuirore, 
lU  (Millions  Mais  il  s(>i-ail  Taux  de  inosurrr  h  ces 
slatisti(|U(\s  la  pai'ti(*ipalioo  alIniiaiHlr  ^i  la  vie*  éco- 
norni(|uo  italitMine.  Pour  y  voir  clair,  il  vaut  mieux 
étudier  le  lonclionTieinent  i\r  l.i  liaii(|ue  (^orniuer- 
cialmlans  {'(^xisttmce  du  payrt  ». 

Après  avoir  rappela»  (|ue  cvl  institut  fut  fondé 
sous  les  auspi('(»s  de  (liispi  et  (|ue,  par  suitiî,  il 
pouvait  l)i(»n  [jouisuivre,  en  d(dioiH  des  alFaires 
courantes,  lelancenientou  laconsolidation  d'affaires 
industrielles  italiennes,  la  «  Weltvvirtschaft  » 
montre  (juels  étaient  les  principaux  j)atronages  alle- 
mands et  viennois  sur  les((uels  pouvait  compter  la 
Commerciale,  et  avec  quelle  rapidité  s'accrut  son 
capital. 

«  Les  services  qu'elle  a  rendus  à  l'Italie,  pour- 
8uit-ellt\  sont  extraordinaires.  Ils  portent  surtout 
sur  rindustrie  minière,  celle  de  l'électricité,  de  la 
nàvig'ation,  sur  les  constructions  de  machines. 

«  La  Commerciale  possède  la  Banque  de  Turin  ; 
elle  est  propriétaire  de  la  majorité  des  actions  de  la 
Société  anonyme  de  Savone,  est  intéressée  àTElba, 
a  fondé,  en  union  avec  ces  deux  entreprises,  ITlva, 
prfes  de  Naples.  Dans  toutes  ces  entreprises,  les 
vieilles  méthodes  ont  été  modernisées  et  ainsi  na- 
quit en  Italie  une  industrie  métallurgique  dont  la 
prospérité  rendit  possible  Texistence  dans  leur  pa- 
trie de  milliers  d'ouvriers  et  réduisit  ainsi  l'émi- 
gration.  Pour  obvier   à  la  chute   des  prix  et  au 

iO 
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<(  dumping  »,  des  accords  furent  passés  entre  les 
diflérentes  affaires  métallurgiques,  ayant  à  leur 
tête  rilva,  qui  forme  encore  aujourd'hui  le  centre 
des  entreprises  suivantes  :  Terni,  Savone,  Elbe,  la 
Métallurgique  de  Ligurie,  Orlando,  Odero,  les 
Forges  italiennes,  les  Aciéries  de  Piombino,  et 
d'autres  affaires  moindres.  Si  l'Italie  dispose  au- 
jourd'hui d'une  industrie  métallurgique,  elle  le  doit 
à  la  Banque  Commerciale  et  indirectement  à  nous. 
Et  c'est  ce  que,  d'ailleurs,  on  reconnaît  au  delà 
des  Alpes. 

«  Les  services  rendus  en  matière  d'entreprises 
électriques  ne  sont  pas  moindres  :  quatre  années 
après  sa  fondation,  la  Commerciale  fondait  à  Milan 
la  «  Société  pour  le  développement  des  entreprises 
électriques  en  Italie  »,  dont  le  capital  est  aujour- 
d'hui de  dix  millions.  Cette  société  est  intéressée 
dans  sept  entreprises  qui  fournissent  une  force  de 
90.000  chevaux,  c'est-à-dire,  dix  fois  ce  que 
fournissent  en  Italie  toutes  les  autres  affaires  de 
même  nature...  Toutes  ces  entreprises  sont  en  re- 
lations plus  ou  moins  étroites  avec  l'A.  E.  G.  ou 
Siemens-Schuckert,  ou  la  Société  suisse  d'entre- 
prises électriques,  ou  avec  l'Elektro-Bank  de  Zu- 
rich, ou  enfin  avec  la  Brov^n-Boveri  de  Baden.  La 
Elektro-Bank  doit  être  plus  spécialement  intéressée 
à  la  Société  adriatique  d'électricité,  et  avec  la  So- 
ciété pour  le  développement  des  forces  électriques 
de  Milan.  La  fondation,  comme  l'équipement  des 
entreprises  électro-mécaniques  en  Italie,  comme 
le    développement    des    ateliers    électriques    de 
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Gônes,  sont  dus  eu  gruiule  partie  h  des  AlleiiiundH. 

«  La  Marine  italienne  a  I(îs  nH^nies  motifs  d«  re- 
connaissance. »  Suit  un  exposé  diiTliistoinMle  celte 
marine  de[)ui8  dix  ans. 

«  Mais  on  ne  s*écaih^  pas  lro[)  <le  la  vérité, 
poursuit  la  revue  allemande,  quand  on  affirme 
que  l'Italie  doitr(»rtains  succès  de  8apoliti(|ue  exté- 
rieure à  l'appui  d(»  la  Commerciale,  c'est-à-dire,  non 
seulement  à  ses  propres  forces,  mais  aussi  pour 
une  partie  aux  forces  allemandes. 

<(  C'est  ainsi  que  fut  fondée  en  11)07,  encore  une 
fois  grâce  à  l'appui  de  la  Commerciale,  la  Société 
Commerciale  de  TOrient,  avec  siëge  à  Milan  et  à 
Constantinople.  C'est  à  cette  Société  qu'en  1913 
furent  accordées,  sous  la  pression  de  l'Ambassadeur 
d'Italie  Garrone,  les  concessions  dans  THinterland 
d'Adalia.  En  outre,  la  Commerciale  eut  une  grande 
port  dans  la  fondation  de  la  Banque  d'Albanie,  de 
même,  au  surplus,  que  la  Bankverein  de  Vienne, 
qui  espérait  que  par  cette  action  commune  s'amé- 
lioreraient les  relations  entre  l'Italie  et  la  Monar- 
chie danubienne... 

«  Et  si,  entin,  l'Italie  a  pu  conclure  le  plus  favo- 
rable traité  de  Lausanne,  elle  le  doit  au  fait  qu'alors 
se  trouvaient  au  pouvoir  des  hommes  à  qui  elle 
devait  le  développement  de  ses  entreprises.  Le 
traité  en  question  est  l'œuvre  directe  de  la  Commer- 
ciale, ainsi  que  de  la  Commerciale  d'Orient,  les- 
quelles apportèrent  à  leur  pays  plus  d'argent  et 
d'honneur  qu'on  aurait  osé  l'espérer. 
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((  Cette  participation  allemande  à  la  vie  écono- 
miciur  du  pays  devait  êtj*e  un  sujet  de  colère  pour 
tous  les  intérêts  qui  n'étaient  pas  capables  de  sou- 
tenir la  concurrence  des  industries  italiennes  créées 
petr  rAllemafjrne. 

a  Et  c'est  pourfjuoi  l'explosion  des  liostilités  fait 
mener  contre  la  Commerciale  utiedure  campajjrne. 
L'ambassadeur  français  Barrère  fut  le  «  spiritus 
rector  »  de  cette  campagne  ;  il  la  subventionna*  La 
presse  stipendiée  jeta  sur  cet  institut  de  la  boue 
et  des  insultes,  et  obtint  quelques  succès  sur  une 
opinion  publique  devenue  hystérique.  Il  ne  vaut 
pas  la  peine  de  s'étendre  plus  longuement  sur  ces 
tristes  événements.  Il  suffit  de  citer  un  exemple  : 
pour  les  vrais  Italiens^,  Giolitti  passe  pour  un  traître 
Vendu  à  l'Allemagne*,  on  oublie,  ou  Ton  veut  ou- 
blier, que  Giolitti  fut  un  adversaire  de  la  Commer- 
ciale dans  la  question  de  la  navigation  italienne, 
qu'il  avait,  d'accord  avec  le  sénateur  Piaggio,  mis 
sur  pied,  en  1910,  un  projet  de  loi  tendant  à  la 
création  d'une  navigation  purement  italienne, 
projet  qui  allait  à  l'encontre  des  plans  de  la  Com- 
merciale, et  que  c'est  à  propos  de  ce  projet  que 
tomba  le  cabinet  Giolitti...  Il  serait  intéressant  de 
décrire  la  participation  de  l'élément  allemand  sur 
d'autres  terrains,  par  exemple  en  ce  qui  concerne 
rindustrie  chimique,  mais  cela  nous  éloignerait 
trop  de  notre  sujet.  La  question  qui  importe  est 
celle-ci  :  comment  l'Italie,  aujourd'hui  et  demain, 
pourra-t-elle  se  tirer  d'affaire  sans  nous?  Ce  que 
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nous  avons  ap|)ns  |ijs(|u  a  eu  jour  iiuu^  ronlirriie 
(liiiiH  l'idro  (|iio  v\shl  nii  vain  (|u't'llo  clhîrrlMjra  h 
n»inplac(»r  U)H  (ovcrn  priilunK,  <ît  ('/«îhI  pourquoi 
on  s\'X|»li(|ua  |iour(|U(M  \r  (l()Uv<;rn«Mn<^nl  italitMi, 
nialf^M't'^  la  prcsaion  <lr  la  |»lat<'  |ml)li(|ue,  n'a  Jus(|u'à 
ce  jour  pas  dt^'laré  la  ^uerrok  l'Alhunafinn.  » 

Cps  (luclaralions  no  roinporU^nt  pas  de  conimon-p 
tairos  :  <dle8  sont  la  conlirrnalion  puro  et  simple, 
du  càiiS  alhMuand,  de  l'exposé  (|utî  nous  avons  |)lu8 
haut  présenté. 

Mentionnons  pour  inénioire  la  prnétration  de  la 
nan(iue  Commerciale  dans  l'industrie  automobile 
ilalicnn(\  puis  unt^  crise  im'X|)licahl(^  dans  celte 
industrie,  et  enlin  la  mullipiication  en  Italie 
d'agences  de  fahri(|ues  allemandes  d  autos. 

Pour  ce  qui  est  de  Taltitudo,  si  âprement  discutée, 
du  sénateur  Mangili,  fondateur  de  la  l}an(|ue  Com- 
merciale, on  trouve  dans  les  publications  italiennes 
d'édiliantes  révélations  ;  passons  sur  des  incidents 
sans  importance  qui  mettent  en  cause  sa  maison 
d'expédition  :  découverte  de  fusils  dans  des  fûts  de 
bière,  revolvers  et  cartouches  trouvés  dans  des 
caisses  censées  contenir  des  dattes  et  des  (ig"ues, 
tentative  de  contrebande  ayant  pour  objet  l'intro- 
duction en  Italie  par  la  Suisse  de  matériel  électrique 
autrichien;  négligeons  certaine  circulaire  envoyée 
à  la  clientèle  berlinoise  de  la  maison  Mangili  où 
est  souligné  le  fait  que  le  chef  de  la  dite  maison  est 
titulaire  de  la  couronne  de  Prusse  de  première 
classe;  et  arrivons  à  un  article  de  la  Gazette  de 
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Francfort,  dans  lequel  est  démenti  le  fait  que  la 
maison  Manjçili  ait  pris  une  attitude  anti-allemande  : 
«  après  avoir  examiné  la  date  des  faits  cités,  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  constater  que,  vis-à- 
vis  de  TAIlemagne  et  des  intérêts  allemands, 
M.  Mangilia  toujours  pris  Tattilude  la  plus  correcte. 
Il  n'y  a  donc  aucun  molif  pour  les  négociants  alle- 
mands d'éviter  des  relations  d'affaires  avec  la 
maison  Mangili,  d  autant  plus  que  celle-ci  n'occupe, 
dans  ses  filiales  allemandes,  que  du  personnel  alle- 
mand ». 


A  propos  de  l'industrie  électrique,  qui  pourtant 
avait  un  caractère  national,  le  «  dumping  »  s'est 
donné  libre  carrière  en  Italie.  Voici,  d'après 
M.  Carli,  quelles  étaient  les  instructions  envoyées 
par  une  grande  firme  allemande  à  sa  filiale  ita- 
lienne :  «  La  concurrence  croissante  oblige  souvent 
la  maison  à  vendre  au-dessous  du  prix  normal 
dans  certaines  zones  à  l'extérieur  :  il  est  devenu 
de  règle  de  vendre  au  prix  de  revient,  soit  pour 
empêcher  le  développement  d'affaires  analogues 
hors  de  chez  nous,  soit  pour  conserver  du  travail 
à  la  main-d'œuvre  et  leur  emploi  à  nos  coûteuses 
installations.  »  Que  sont  les  résultats  d'une  pareille 
exploitation?  Peu  favorables,  cela  va  sans  dire, 
mais  il  faut,  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
conserver  la  vie   à   un  rameau  étranger,    même 


s'il   ne  rapporli*  rien,  un  inr  s  il  ciiust*  <l<s  [irrUs. 

Au  surplus,  dans  l'iiHlustrin  coriiinr  itann  la 
haïupic,  il  faut  lo  ré|)(Urr  à  sati«H«'*,  rAlInna^Tie 
n'iuvfslil  pas  un  ^^ros  caiiilal  <lans  loH  allaires 
qu'(^ll(»  palroîme  :  oIUî  apporlo  aussi  peu  de  fonda 
que  possible,  mais  cherrlu^  fi  assurer  h  ce  capital 
autant  d'inlluenee  que  faire  se  peut.  Par  exemple, 
la  «  (lalileo  Ferraris  »,  affaire  dVdectricité  pa- 
tronnée, par  r  ((  Allf^emeine  Kleklricit^it  Gesells- 
chaft  »,  est  fondée  au  capital  d<»  neuf  millions, 
mais  six  proviennentde  capitalistes  italiens,  les  trois 
autres  représentent  des  actions  d'apport  remises 
aux  Allemands.  Et  bientôt  il  fut  prouvé  que  la  so- 
ciété en  question  avait  fait  à  TA.  E.  (i.  (à  partir 
de  mai  1915  on  ne  dira  plus  par  eupliémisme  que 
la  ((  maison  centrale  »),  pour  douze  millions  de 
remises,  alors  que  la  maison  de  Milan  avouait 
163.000  lires  de  perte.  Et  Ton  a  pu  dire  très  jus- 
tement que  cet  établissement,  créé  avec  du  capital 
italien,  n'avait  d'autre  objet  que  d'étendre  aux  or- 
dres qu'il  passait  à  Beilin  les  prix  élevés,  prix  de 
protection  que  l'État  et  les  administrations  publi- 
quesconsentaient  à  l'industrie  nationale. 

Autres  exemples  de  pénétration  allemande  :  sous 
le  nom  de  «  Industrie  Lombarde  de  Bianzino  et  C^  », 
c'est  un  Autrichien  Rosaner  qui  a  la  haute  direc- 
tion de  l'affaire  ;  de  même  les  papeteries  dites  de 
Fabriasco  sont  soutenues  par  les  Allemands  et 
Tun  des  types  porte  en  filigrane  le  portrait  de 
Guillaume  II.  La  «  Société  mécanique  Lombarde  » 
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a  {)Oiir  (li rôdeur  rAlloniand  Kollorot  fournit  cepen- 
dant ri^^tal  italien  de  matériel  d'artillerie  ;  la  «  Wes- 
tinj^liouse  italienne  »,  à  Vado,  a  pour  directeur  gé- 
néral un  officier  général  hongrois  du  nom  de  Kando 
et  pour  chef  des  ateliers  un  compatriote  de  ce  der- 
nier nommé  Korhuly.   La  Société  italienne  ano- 
nyme a  Ferro  heton  d  est  soutenue  par  la  Compa- 
gnie Weiss  et  Freytag,  de  Neustadt;  avec  un  très 
mince  capital,  elle  trouva  moyen  d'avoir  des  suc- 
cursales à  Gènes,  à  Naples,  à  Messine,  h  Venise, 
Milan  et  Rome.   En    49i2,   deux  administrateurs 
donnent  leur  démission  en  déclarant  qu'ils  ne  veu- 
lent servir  de  paravent  à   des  patrons  étrangers 
lesquels  ne  leur  laissent  aucune  initiative  ;  en  i9i2, 
trois  ingénieurs  directeurs  de  succursales  suivent 
le  mouvement.  «  Malgré  tout,  dit  M.  Ezio  Grey  à 
qui    nous   empruntons  ces   détails,   cette  société, 
grâce  à  sa  transformation  en  Société  suisse,  put, 
pendant  la  guerre,  obtenir  des  commandes  de  tra- 
vaux militaires.  » 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  analogues  : 
la  ((  Société  métallurgique  de  Brescia  »  avait  pour 
directeur  l'Allemand  Lehmann  et  pour  fondateur  le 
Wesphalien  Selve,  un  des  créateurs  de  la  Banque 
Commerciale.  A  Benghazi,  la  firme  «  Bianchi  et 
Stern  »  construisit  les  casernes,  les  rues,  la  plus 
grande  partie  du  mur  d'enceinte,  etc.,  le  directeur 
était  Autrichien,  officier  dans  l'armée  impériale.  La 
Société  italienne  d'aluminium  avait  pour  président 
un  sieur  Gondheimer  et  pour  administrateurs  Stof- 


fel,  von  K|)<H<*r,  vnn  Sl(»if^^nr.  Iji  ^ocnHr.  iliilo  ariMiri- 
<!aiiH'  |K)iir  \r  prirolo  ii  vait  pour  |»iV*Mi(leol.  von  ilart/; 
les  ('()osli'U(*li()Os  iiH^rani(|urs  dr  Saroiiru)  sont  uno 
filiale  de  la  tahrique  de  iimelijoes  d'KHrliio^^en.  On 
pounail  eiieore  imiltiplier  hm  oxeiiiples  tît  donner 
uoe  liste  des  entreprises  <^lorlri(|ues  eréries  «t  di- 
ripW)8  i^ar  des  Alleinaîids  :  pour  celleB-ri  on  [)eut 
ulileinent  s(^  remporter  au  livre  d(»  M.  Kzio  (iroy, 
«  Cfuorra  senza  sanfi^uo  ».  Pour  les  entreprises  eon- 
Irrth^es  par  la  Banque  (Commerciale,  VIdra  Nazio- 
nalc  du  12  avril  \\Mi\  e.n  |)uldie  un  tableau  édifiant  : 
e(»  sont  dix-neuf  fal)ri(|ues  de  tissus,  ti'ente-deux 
entreprises  élertricpu^s,  vinpt-sept  de  transport, 
vin«i;^t-neuf  d'allaires  mélallurui(|ues  ou  de  construc- 
tions mécani(|ueB,  une  <|uinzaine  de  fal)ri(|ues  de 
produits  clnmi(|ues,  huit  entreprises  de  construc- 
tion, quinze  de  mines,  forestières  ou  alimentaires, 
i|uinze  compagnies  ayant  des  objets  divers. 


En  somme,  de  Texposé  de  faits  concrets  rappro- 
chés de  déductions  raisonnées,  et  aussi  de  critiques 
souvent  ameres  et  portant  la  marque  de  la  passion, 
quelle  conclusion  tirer?  Si  nous  avons  évité  de 
citer  des  noms  propres,  ce  dont  ne  se  privent  nul- 
lement les  polémistes  italiens,  c'est  que,  placés  en 
présence  d'une  situation  très  particulière,  nous 
devions  supposer  que  les  hommes  qui  ont  contribué 
à  la  créer,  étaient  de  bonne  foi  et  croyaient  en  leur 
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âme  et  conscience  servir  leur  pays.  La  leçon  des 
événements  est  survenue  et  il  est  certain  que  l'opi- 
nion s'est  aujourd'hui  totalement  modifiée  :  si 
l'Italie  n'a  pas  entièrement  recouvré  son  équilibre 
économique,  —  et  les  circonstances  sont  telles 
qu'elle  ne  peut  se  le  reprocher,  —  elle  s'y  applique 
et  il  faut  que  dès  à  présent  des  mesures  soient 
prises  par  nos  voisins  pour  que  les  éléments  qui 
empoisonnent  leur  organisme  financieret industriel 
en  soient  radicalement  et  définitivement  éliminés, 
pour  que  la  plus  complète  liberté  d'allures  leur  soit 
restituée. 

Et  croit-on  que  pour  triompher  de  difficultés 
toutes  passagères  qui  pourraient  s'élever  en  raison 
des  événements  qui  agitent  le  monde,  et  en  dépit 
de  la  remarquable  tenue  de  la  grande  péninsule, 
le  concours  des  Français,  des  Anglais  ou  même 
des  Américains  ferait  défaut  à  nos  alliés  ?  Si  nos 
sympathies  ne  nous  portaient  pas  naturellement  à 
répondre  à  l'appel  éventuel  que  Ton  viendrait  à 
nous  adresser,  l'union  sur  tous  les  terrains,  entre 
les  adhérents  au  Pacte  de  Londres,  n'est-elle  pas 
de  toute  nécessité  non  seulement  au  point  de  vue 
militaire,  mais  aussi  au  point  de  vue  financier?  Et 
pour  secouer  sans  retard  et  à  tout  jamais  des  su- 
jétions momentanées,  quelles  ententes  plus  géné- 
reuses, moins  dénuées  d'arrière-pensées  que  celles 
qui  interviendraient  entre  amis  des  deux  pays, 
entre  alliés  de  1859  comme  de  1915? 

La  nation  italienne  est  riche   et  prospère,  elle 
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poul  et  (ioit  VHrr.  davanhii^e;  cllo  a,  en  tout  (-an, 
lo  droit  (lï^tre  lihre,  et  vis  à-vis  de  tous.  Elle  ne 
peut,  en  tout  état  d(^  cause,  oublier  certains  inci- 
dents de  son  histoire  toute  récrnh»  :  l(\s  ininistre» 
italiens  et  autrichiens  échan}::eant  un  jour  à  Ah- 
hazia,  on  terre  italienne,  les  déclarations  les  [ilus 
cordiales,  et,  Iv  lendemain,  hî  piince  Holnînlohe 
a[)|)li(iuant  à  Triesto  ses  durs  décrets  contre  IVdé- 
nient  italien;  avant-hier,  l'Autriche  cherchant  à 
obtenir  gratuitement  une  zone  d'action  en  Asie 
Mineure,  tandis  que  la  môme  faveur,  l'Italie  la 
payait,  con)mo  il  a  été  noté  plus  haut,  arf^ent 
com|)tant;  hier  enfin,  en  1913,  l'Autriche  voulant, 
comme  le  révélait  M.  Giolitti  à  la  tribune,  envahir 
la  Serbie  au  mépris  des  termes  formels  du  traité 
de  triple  alliance. 


CHAPITHE  V 

m  SUISSE  :  L  AYANT-GUERRE 
ET  LA  GUERRE 


La  neutralité  est  loin  (l'être  ce  qu'un  vain  peuple 
pense,  c'est-à-dire  cette  situation  privilégiée  d'un 
propriétaire  qui  se  verrait,  par  suite  d'un  acte  de 
favoritisme  du  Prince,  placé  à  Tabri  de  tout  dom- 
mage alors  que  le  quartier  adjacent  brûlerait,  et 
qui,  de  sa  maison  garée  des  flammes  par  un  cercle 
magique,  narguerait  ses  voisins  affolés. 

Sans  parler  de  la  Belgique,  dont  le  statut  inter- 
national était  garanti  par  cinq  Etats  européens,  et 
qui  n'en  a  pas  moins  vu  Tun  d'eux  méconnaître  de 
façon  déshonorante  ses  engagements  les  plus 
solennels,  de  quels  embarras  sans  cesse  renais- 
sants, charges  continues  pour  leurs  budgets, 
troubles  profonds  dans  leur  vie  économique,  la 
guerre  européenne  n'est-elle  pas  l'occasion  pour 
les  pays  neutres? 

Laissons  de  côté  l'Espagne,  mais  les  Pays-Bas, 
les  Etats  Scandinaves,  n'ont-ils  pas  vu  les  hostilités 
apporter  des  obstacles  imprévus  à  leur  commerce 
et  à  leur  navigation  en  raison  des  mesures  que  les 


l)(>Ilifj^/TaTils  (lovrtirfil  tout  naluri'llcmonl  priTirln* 
ilii)  (l'adoiiulrf^  luurn  (uIvrrflairiH  par-dpHHtin  «Ipa 
Inrritoirns  innitrOH.  Kt  I<'h  KlntH-lJnirt  tronUilH  pHA 
<lû,  SOUK  la  pr(*KRion  (IrR  pror«'(i(^A  hrulaux  (lf*s 
marins  (lt»s  KiniiirrR  «lu  Onlre,  «•nj^a'^er  avec  (m»ux- 
vi  (h's  ('oiniM'KalioriH  (|n('  justiliaionl  «rirnpanlon- 
nahles  lorfails  et  (|ui  ont,  iiial^iv  toulc  la  lonj^a- 
iiiinito  (lu  pouvoiTKMnciit  rrdrral,  fini  [h'ir  tnurnnr 
au  traj^i(|UP? 

Ainsi,  (|u'il  s'af^isse  d'Klats  favorisi^  par  uîh» 
noutralil/»  coiivoulionni»lle  ou  île  pays  qui,  lors  df* 
r(»x|)losioiuIes  lioslililc^s,  on!  drrlart^  vouloir  s'abs- 
tenir d'v  participer,  los  dinirultes  se  présentent 
suivant  des  modalités  infiniment  variables  et  (|ul 
se  modifient  pour  ainsi  dire  à  eba(|ue  espèce. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Suisse,  quels  incidents 
nouveaux  ne  voit-elle  pas  surgir  pour  ainsi  dire 
quotidiennemetit  depuis  le  jour  où,  sur  trois  de  ses 
frontières,  sur  les  qufltre  depuis  que  l'Italie  est 
entrée  en  lice^  ses  voisins  sans  exception  prennent 
part  au  i*edoulable  conflit. 

Pourtant,  dira-t-on,  la  Suisse  est  neutre.  Sa 
neutralité,  et  c'est  là  un  de  ses  caractères  spéciaux, 
ne  lui  a  pas  été  imposée  par  un  instrument  diplo- 
matique comme  dans  le  cas  de  la  Belgique  ou  du 
Luxembourg.  Elle  fut  le  résultat  de  la  manifesta- 
tion de  la  volonté  du  peuple  suisse  qui  entend 
protéger  ses  foyers  du  fléau  de  la  guerre  tant  que 
celle-ci  n'est  pas  portée   sur  son  territoire  et  cet 
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acte  de  souveraineté  dont  la  première  expression 
fut  consignée  dans  les  traités  de  Westphalie,  il  le 
fit  garantir  par  les  Puissances  signataires  du  Con- 
grès de  Vienne.  Ce  rôle  actif,  en  vue  d'une  atti- 
tude qui,  en  principe,  exclut  l'action,  voici  com- 
ment il  est  compris  par  Pictet  de  Rochemont,  le 
diplomate  qui  honora  supérieurement  son  pays  et 
le  représenta  à  Vienne  : 

«  La  politique  guerrière  de  la  Suisse  est  simple 
et  sa  conduite  est  nettement  tracée.  Elle  ne  doit 
composer  dans  aucun  cas  et  en  aucun  temps  avec 
une  troupe  armée  qui  affecterait  des  intentions 
bienveillantes  pour  emprunter  son  territoire.  Elle 
ne  doit  calculer  ni  le  nombre,  ni  les  positions,  ni 
le  péril  ;  le  plus  grand  de  tous  sera  toujours 
d'hésiter  ;  il  faut  combattre  avant  de  répondre.  Soit 
que  la  force  se  montre  insolente,  soit  qu'elle  prenne 
un  langage  astucieux,  il  faut  lui  opposer  la  force, 
car  le  salut  de  la  Suisse  est  là,  et  il  n'est  que  là... 
Si  la  Suisse  estime  à  sa  valeur  son  intégrité  fédé- 
rale et  son  indépendance,  elle  prouvera  qu'elle 
sait  se  garder  envers  et  contre  tous.  Dût  cette 
énergie  de  la  confédération  entraîner  de  grandes 
pertes  d'hommes,  aigrir  contre  elle  jusqu'à  l'achar- 
nement une  puissance  formidable,  faire  dévaster 
ses  campagnes  et  brûler  ses  villes,  dans  ce  cas 
encore  elle  aurait  tenu  une  conduite  aussi  sage  et 
aussi  politique  qu'elle  serait  courageuse.  Une 
guerre  défensive  devenue  nationale,  dans  un  pays 
de  montagne,  chez  un  peuple  valeureux  où  chaque 
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citoyen  est  soldat,  r'e.sl  um*  pu<MT<»  (|ui  ruirn;  la 
puissance  conquérante  et  qui  rrunit  en  faveur  du 
faible  les  vœux  de  TUnivers.  » 

Le  dernier  président  suisse,  M.  Motta,  (|ue8- 
lionné  par  un  journaliste  italien  sur  l'attitude  de 
la  Suisse,  ne  désappiouvait  nullement  <'elt(»  décla- 
ration de  prin('i|)es  lors(|u'il  lui  lit  cette  réponse  : 
c<  Un  afj^resstHu-,  d'où  qu'il  vienne,  sera  toujours 
considéré  par  tout  citoyen  suisse  comme  l'ennemi, 
et  notre  armée  se  trouverait  immédiatement  «lans 
les  rangs  des  adversaires  de  l'agresseur.  Vous 
pouvez  le  proclamer.  » 

La  neutralité  ainsi  comprise  en  théorie,  com- 
ment les  Suisses  pensent-ils  qu'elle  doive  être 
appliquée  en  pratique,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où 
la  paix  serait  troublée  auprès  d'eux  ?  Se  confinent- 
ils  dans  un  recueillement  égoïste,  exclusif  de  tout 
libre  examen  des  événements  qui  se  déroulent 
autour  d'eux  ? 

Dans  un  rapport  au  Département  militaire  fé- 
déral, un  jurisconsulte,  le  professeur  Hilte,  écri- 
vait en  1876  :  «  La  neutralité  de  l'Etat  n'est  pas 
compromise  par  des  actes  individuels  qu'il  n'a  pas 
autorisés  ni  par  les  opinions  ou  sympathies  mani- 
festées par  ses  ressortissants.  »  Et  en  1894, 
M.  Schopfer,  dans  sa  dissertation  sur  le  principe 
de  la  neutralité,  s'exprimait  comme  suit  :  «  Exiger 
du  peuple  suisse  des  sentiments  d'impartialité 
absolue  serait  aller  trop  loin.  Un  Etat  peut  avoir 
de    vives  sympathies  pour  l'un  des  belligérants, 
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manifester  liautement  son  mf^^contentemenl  des 
actes  de  Taulre  partie  tout  en  restant  neutre.  Avoir 
une  opinion  sur  la  justice  ou  Tinjustice  d'une 
cause  ou  d'une  lif^ne  de  conduite  politique,  et 
exprimer  cette  opinion,  ce  n'est  pas  prendre  part 
à  la  li^uerre.  Aujourd'hui  Textrôme  civilisation  des 
masses  a  rendu  les  peuples  d'une  nervosité  dange- 
reuse et  d'une  susceptibilité  d'esprit  très  ombra- 
geuse qui  n'en  est  pas  moins  impérieuse  et  qui 
exige  plus  de  ménagements  dans  l'expression  que 
dans  les  pensées  »... 

Enfin,  en  1914,  les  hostilités  d'ores  et  déjà 
déchaînées,  M.  3Iaurice  Millioud,  professeur  à 
l'Université  de  Lausanne  et  directeur  de  la  Biblio- 
thèque Universelle,  pouvait,  sans  soulever  de 
contradiction,  indiquer  dans  la  Gazette  de  Lau- 
sanne, et  sous  ce  titre  :  «  Neutres  mais  pas 
pleutres  »,  comment  devait  être  entendu  le  devoir 
de  neutralité...  «  Non  pas  s'abstenir,  mais  pro- 
clamer par-dessus  tout  les  droits  du  genre  humain. 
Et  proclamer  malgré  tout  le  règne  du  droit.  Les 
voix  justes  ne  l'emportent  qu'à  la  loiigue  sur  les 
voix  fortes  ;  aussi  n'est-il  pas  bon  qu'elles  se  tai- 
sent. On  les  écoutera  quelque  jour,  elles  forment 
l'opinion  petit  à  petit.  Et  si  peu  que  l'opinion 
publique  compte  quand  le  canon  parle,  elle  compte 
avant  et  elle  compte  après.  Ne  la  laissons  pas 
fausser.  Ne  laissons  pas  prescrire  les  droits  essen- 
tiels de  la  civilisation,  car  la  civilisation  ne  con- 
siste   pas    avant   tout    dans   i'électriflcation    des 
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rhcsinitis  <1(^  for  ou  dans  l'extrarlion  dt*  Ta/.ole 
uliiiosplirri(|ii('.  Kll(^  n^|M)S()  Hur  trois  ou  ((ualrt; 
{:;rao(l(»s  idr(»s  fj^énérahîH,  IVrIiU»»  t»n  cooHi'rjuonce» 
(l(^  tout,  onlcrcjui  s\Ual)liss(Mil  danH  Tesprit  roinriniri 
ri  avec  le  LriM|)S  y  ac(}uif'i(;ril  la  Ioimu»  île  riiislirirl; 
y  |)ort(îr  altcinlc,  c'est,  nous  rainenei'  du  eouj)  au 
iè«^ne  de.  l'arbitraire  et  do  la  hiutalilé.  (/est  là 
exaetenieut  (|U(ï  nous  en  sommes.  Voilà  pourijuoi 
la  {j;uorn^  (jui  se  fait  à  la  Helgi(|ue  est  une  jjuerre 
inexi)ial)l(\  Klli^  ébranle  en  ïious  les  raisons  pro- 
fondes de  nos  convictions.  Les  contrats  doivent 
être  tenus  :  tel  est  le  premier  axiome  du  droit  et 
de  la  morahv  Plus  on  1  enfr(Mnt  de  haut  et  plus  le 
scandale  est  g^rand.  Le  jour  où  la  parole  solennel- 
lement donnée  aura  perdu  toute  valeur,  les  hommes 
ne  se  conlieront  plus  qu'à  leur  poinf^...  Nous, 
citoyens  d'un  Etat  neutre,  où  en  serions-nous  si  la 
violation  d'un  territoire  neutre  nous  laissait  indif- 
férents, ou  si  nous  n'osions  pas  dire  ce  que  nous 
pensons?  » 

Cette  neutralité,  dont  nous  respectons  absolu- 
ment, sans  qu'aucune  voix  discordante  se  soit 
élevée,  de  notre  côté,  le  caractère  tel  que  le  déter- 
minent les  Suisses  eux-mêmes,  les  Allemands 
Tenvisag^ent-ils  sous  le  même  antçle  ? 

Déjà  avant  les  événements  actuels,  et  à  propos 
du  Maroc,  la  Gazette  de  f Allemagne  du  Nord 
disait  :  «  Ce  qui  est  surprenant,  c'est  que  dans  la 
Suisse  française  quelques  journaux  ont  adopté  un 
ton  qui  rivalise  avec  la  surexcitation  des  journaux 

11 
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boulevardiers,  ce  qui  est  difficilenient  conciliahle 
avec  la  neutralité  suisse.  »  A  quoi,  M.  Georges 
Wagniëre  répondait,  dans  le  Journal  de  Genève, 
que  les  articles  de  journaux  n'étaient  pas  des  actes 
de  Gouvernement  et  que  la  neutralité  suisse  n'em- 
pêcherait jamais  un  citoyen  suisse  qui  tient  une 
plume  de  dire  librement  ce  qu'il  pense  sur  les  évé- 
nements de  la  politique  extérieure  et  de  manifester 
dans  des  ternies  convenables  ce  qu'il  croit  être 
juste. 


Mais  cette  neutralité,  les  Puissances  germaniques 
Tont-elles  toujours  respectée  ?  S'il  est  un  fait  qui 
mérite  aujourd'hui  d'être  mis  en  lumière  et  d'être 
dégagé  de  la  masse  des  événements  qui  accompa- 
gnèrent Técroulement  du  premier  Empire,  c'est 
bien  l'entrée  des  Autrichiens  en  Suisse,  après 
Leipzig  :  Napoléon,  vaincu,  avait  dû  repasser  le 
Rhin  ;  il  pressait  l'organisation  d'une  nouvelle 
armée,  tandis  que  Russes,  Autrichiens,  Wurtem- 
bergeois  et  Bavarois  poussaient  leurs  colonnes  le 
long  du  Rhin  au  nord  de  Bâle  et  plus  en  arrière 
jusqu'au  lac  de  Constance.  Par  où  allaient-elles 
pénétrer  en  France  ?  Sous  l'influence  de  La  Harpe, 
ancien  précepteur  des  enfants  impériaux,  l'empe- 
reur Alexandre  entendait  respecter  la  neutralité 
helvétique  :  Schwarzenberg,  commandant  en  chef 
des  forces  autrichiennes,  et  son  chef  d'état-major 
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Hadrl/ky,  voulaient  éleudro  leur  gaurlie  juHc|u*à 
Geni*ve.  La  diploinali(*  aulri(*liieiine  lit  rlFort  Hur  lu 
Conlodéralion  pour  (|u'elle  renoru;At  q  la  iieulralilé 
de  nianiertî  a  calnHU*  \ch  souprous  du  souverain 
russe,  niais  entre  ItMups  les  niililaircs  |)rrparaient 
le  coup  :  entre  Hàh^  et  Sclilien^ens,  localité  située  à 
moins  de  25  kilomètres  au  nord  de  la  première, 
sur  h»  Rhin,  un  foit  corps  d'armécî  est  concentré 
sous  les  ordies  du  feld-rnaréchal  Buhna;  deux 
autres  corps,  Tun  commandé  par  (îyulai,  Tautre 
par  Golloredo,  devaient  le  premier  serrer  sur  lo 
corps  Buhna,  le  second  s'étendre  entre  Bâie  et 
SchafTouse.  Tous  les  mouvements  préparatoires 
devaient  (>tre  achevés  le  12  décembre,  l'entrée  en 
Suisse  aurait  lieu  le  13. 

Entre  temps,  Schwarzenherg  lançait  le  i"  du 
même  mois,  de  Francfort-sur-Ie-Mein,  un  ordre 
public  et  péremptoire  de  neutralité;  aucun  homme 
ne  devait  pénétrer  sur  le  territoire  helvétique  ;  la 
Suisse  accueillait  cette  manifestation  avec  recon- 
naissance, mais  tandis  qu'elle  témoignait  sa  satis- 
faction, Schwarzenberg  adressait  à  Bubna  des  ins- 
tructions desquelles  on  ne  citera  que  les  passages 
caractéristiques  :  «  Toutes  les  troupes  placées 
sous  vos  ordres  doivent  être  concentrées  le  9  dé- 
cembre entre  Bàle  et  Schliengen.  Vous  les  ferez 
reposer  du  12  au  13,  mais  le  12,  vous  ferez  con- 
centrer votre  corps  non  loin  de  Bàle,  dans  le  plus 
grand  silence,  et  sous  un  prétexte  que  je  dois 
laisser  à  vous-même,  de  sorte  que  le  13  avant  le 
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lever  du  soleil  vous  puissiez  vous  emparer  de 
celte  ville  et  du  passage  du  Rhin.  Vous  emploierez 
la  période  du  î)  au  13  à  vous  renseigner  sur  la 
force  des  troupes  (|ui,  du  côté  de  la  Suisse,  ont  été 
levées  pour  former  le  cordon  de  neutralité.  Vous 
consentirez,  mais  avec  la  plus  grande  prudence,  à 
toutes  les  négociations  qui  pourront  faciliter 
l'entrée  en  Suisse.  Vous  conduirez  ces  négociations 
de  telle  sorte  qu'on  soit  dans  la  ferme  conviction 
que  nous  n'avons  le  désir  de  pénétrer  en  Suisse 
que  dans  quelques  mois. 

«  Lorsque  vous  serez  parfaitement  convaincu  que 
le  passage  du  Rhin  et  l'entrée  en  Suisse  ne  peuvent 
se  faire  que  par  la  force,  vous  en  informerez  immé- 
diatement les  feldzeugmeister  Gyulai  et  CoUoredo  ; 
vous  concentrerez  votre  corps  près  de  Baie  dans 
la  nuit  du  12  au  13,  vous  sommerez  le  comman- 
dant de  la  ville  à  quatre  heures  du  matin,  et  après 
un  délai  de  réflexion  d'une  demi-heure,  vous 
entrerez  dans  la  ville  et  forcerez  le  passage.  Dans 
cette  circonstance,  il  vous  faut  autant  que  possible 
procéder  avec  ménagement,  éviter  à  tout  prix  que 
le  premier  coup  se  produise  de  notre  côté,  et,  s'il 
faut  agir  sérieusement,  ne  se  servir  que  de  la 
baïonnette,  au  moins  dans  les  premiers  moments. 
Le  feldzeugmeister  Gyulai  avec  le  3®  corps  mar- 
chera à  votre  aile  du  12  au  13  en  partant  de 
Schliegen  et  s'installera  près  de  Bâle,  contre 
Huningue.  Le  comte  CoUoredo  passera,  le  13  éga- 
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Ininonl  N»  I{liin  ontrc  liAlc^  i4  SrlinirouHo,  où  il  jirpnclra 
ses  cant()iiiH;inenls,|)()ur  laciliUT  vos  op(*ralions 

Kn  l'ail,  il  y  rut  un  certain  rrtanl  :  1rs  Autri(!liien8 
ne  passl'rcnl  l«'  lUiin  (|ur  Ir  21  (lé(M*inhrc;  ;  le» 
Husses  s'ahslinronl  (^)iianl  aux  Suisses,  mal  or- 
ganisés, mal  inslruits,  ils  haltirent  en  retraite 
sans  avoir  romhaltu. 

A  cent  ans  de  dislance,  re  sont  les  mAmes  pro- 
cédés :  rallarhé  niililair(»  allemand  à  Bruxelles,  le 
capitaine  Drinyinann,  sollicilait  fj^racieusement  le 
A'A"  sif*cle,  le  2  août  1914,  de  démentir  caté{çori- 
(|uement  (|ue  1  Allema{i:ne  ait  déclaré  la  guerre  à 
la  France  et  menu»  à  la  Russie;  le  môme  jour  le 
représentant  de  (iuillaume  11  demandait  Tautori- 
sation,  pour  les  mobilisés  allemands,  de  prendre 
tous  les  trains  sans  exception,  convenait  qu'il  va 
de  soi  que  les  chemins  de  fer  belges  en  feront 
autant  pour  les  Français,  et  ajoutait,  en  s'adres- 
sant  au  directeur  des  Affaires  politiques  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  :  «  Vous  savez  bien 
qu'en  ce  qui  nous  concerne  vous  pouvez  avoir 
conliance  »  ;  toutes  proportions  gardées,  c'est, 
Schwarzenberg  lançant  son  manifeste  de  Francfort 
avant  d'user  de  violence. 


Après  avoir  évoqué  ces  souvenirs  d'il  y  a  cent 

1.  Voir  W''.  Dechsli,  le  Passage  des  Alliés  en  Suisse  (1843-1814), 
Lausanne,  Payot  et  G'». 
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ans,  il  convient,  avant  de  cherclier  à  déterminer 
Tétat  d'esprit  des  Suisses  d'aujourd'hui,  de  rap- 
peler quels  ont  été  depuis  1870  par  exemple,  et 
sans  remonter  plus  haut,  les  rapports  de  la  Confé- 
dération avec  ses  voisins. 

Rien  à  noter  dans  ses  relations  avec  l'Autriche 
et  l'Italie.  Avec  la  France,  cordialité  constante  de 
bon  voisinage,  à  laquelle  ont,  de  l'avis  unanime, 
contribué  l'heureux  choix  de  représentants  tels 
que  MM.  Kern  et  Lardy,  d'une  part,  Arago  et  Beau 
de  l'autre. 

Si  nous  nous  tournons  au  contraire  du  côté  de 
TAllemagne,  nous  nous  trouvons  aussitôt  en  face 
d'une  suite  caractéristique  d'incidents,  qui  déno- 
tent, chez  le  puissant  Empire,  une  volonté  persis- 
tante de  dominer  la  modeste  République  de  tout  le 
poids  de  sa  force. 

Limitons-nous  à  l'affaire  Wohlgemuth,  à  la 
question  du  Gothard,  à  la  guerre  des  farines. 

L'attitude  prise  vis-à-vis  de  la  famille  impériale 
allemande  par  l'organe  des  réfugiés  allemands,  le 
Sozialdemokrat^  de  Zurich,  provoquait  en  1889  des 
représentations  de  Berlin .  Le  Conseil  fédéral 
répliquait  en  prouvant  que  la  police  allemande 
entretenait  sur  son  territoire  des  agents  provoca- 
teurs. Le  22  avril,  la  police  argovienne  mettait  la 
main  au  collet  d'un  de  ces  agents,  Tinspecteur  de 
police  de  Mulhouse,  Auguste  Wohlgemuth.  Malgré 
les  protestations  du  ministre  d'Allemagne,  M.  de 
Bùlow,  le  Conseil  fédéral  maintenait  l'arrestation 


et  prenait  couina  Wolil^rmulli  un  .irriHt»  (l'expul- 
sion. 

L(î  prin(M'  de  liismarck  alors  s  rnipurLr,  rxi^t;  lo 
retrait  de  l'arrrlé  <U  des  excuses,  rnenarant  la 
Suisse  d'un  l)l()rus  et  de  la  dt^noneiation  de  la  neu- 
tralitc^  helvéti(jue.  A  son  instif^alion,  la  Mussie  et 
TAutriche  appuient  ses  notes  comminatoires,  bien 
plus,  semble-t-il,  |)ar  complaisance  que  par  con- 
viction. 

Inébranlable,  le  Conseil  fédéral  démontre  à  la 
Russie  et  à  TAutricbe  que  tous  ses  actes  ont  été 
conformes  à  ses  devoirs  internationaux  et  déclare 
à  TAIIemap^ne  d'une  part  qu'il  ne  tolérera  pas  sur 
son  territoire  d'agissements  du  genre  de  ceux  dont 
Wohlgemuth  s'était  rendu  coupable,  et  de  l'autre, 
que  la  neutralité  dont  Bismarck  prétend  pouvoir 
amener  la  dénonciation  n'est  pas  seulement  une 
création  de  la  diplomatie  dans  l'inténH  de  l'Europe, 
mais  aussi  la  manifestation  de  la  volonté  du  peuple 
suisse. 

La  ferme  attitude  du  Conseil,  des  Chambres  et 
du  peuple  suisses  firent  la  plus  grande  impression 
en  Europe  :  l'opinion  publique  allemande  ne  suivit 
pas  Bismarck  ;  les  États  du  Sud  protestèrent  même 
vivement  contre  son  projet  de  blocus.  La  Suisse, 
rassurée,  n'en  vota  pas  moins  un  crédit  de  vingt 
millions  destiné  à  la  fabrication  d'un  nouveau  fusil 
d'infanterie. 

La  question  du  percement  du  Saint-Gothard 
vint  bientôt  donner  aux  Suisses  une  preuve  nou- 
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voile  (les  sentiments  avec  lesquels  les  Allemanils 
appréciaient  les  intérêts  vitaux  de  leurs  voisins  : 
le  récit  des  phases  par  lesquelles  passa  l'affaire 
demande  quelques  développements. 


Baie  et  Genève  sont  les  entrées  naturelles  qui 
donnent  accès  au  territoire  de  la  Confédération  :  à 
ce  territoire  il  était  prévu  que  Ton  pourrait  accéder 
par  le  Gothard,  le  Simplon,  TArlberg,  le  jour  où 
les  progrès  de  la  science  auraient  supprimé  ces 
obstacles.  Ce  jour  a  lui  et  Lucerne  aussi  bien  que 
Zurich  sont,  en  même  temps  que  les  villes  citées 
plus  haut,  les  grandes  gares  de  triage  où  se  donnent 
rendez-vous  les  produits  aussi  bien  de  l'Italie  et  de 
la  France,  de  TAUemagne  et  de  l'Autriche,  que 
des  pays  d'au  delà  des  mers  qui  les  déposent  à 
Marseille,  à  Gênes,  à  Anvers  ou  à  Hambourg. 

Dès  la  construction  des  premières  voies  ferrées, 
fut  émise  l'idée  de  continuer  la  ligne  Bâle-Lucerne 
par  le  Gothard  jusqu'à  Milan.  On  pensa  bien  au 
SplUgen,  mais  les  points  d'attraction  étant,  au 
sud.  Milan  et  Gênes,  au  nord,  la  ligne  du  Rhin 
avec  Francfort  et  les  provinces  industrielles  de  la 
Westphalie,  la  voie  du  Gothard  représentait  la 
ligne  la  plus  directe.  Ce  projet  de  percement  fut 
étudié  dans  une  première  conférence  qui  se  tint  en 
1853  à  Lucerne;  en  1869  seulement,  une  conven- 
tion était  signée  à  Berne  entre  la  Suisse,  l'Italie, 
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la  (loTîlV'iIrralion  (!<»  rAlInnnf^nc  du  Nord,  l(!  pranJ- 
(Uicho  <lr  Ua«l«'  ri  Ir  WinirmlMTp.  I^rs  parties 
conlracManlrH  s'enpapoaifiil  à  suhvriilionfior  en 
coiniiiun  la  Sorirto  (|ui  snail  formée,  hous  le  ron- 
li(\h'  (le  la  Suisse,  pour  la  construclion  ell'exploi- 
lalioîi  tlo  la  li«;no.  Le  total  des  subventions  fui  lix^^î 
à  (S;')  inillions,  donl  il\  à  la  cliarpe  d(»  l'Italie,  20  à 
relie  de  chacune  des  autres  parties  rontiaclant(»s, 
inîiis  un  acte  additionnel  de  1878  accrut  I(î  chilIVe 
total  de  28  millions,  dont  8  pour  la  Suisse,  10  [)0ur 
l'Allema^aie  et  10  |)our  l'Italie  J^e  l"juin  181)2  le 
tunn(d  était  ouvert  au  Iralic 

VjU  lapprocliant  rAlh^magru'  centrale  et  occi- 
dentale d(^  l'Italie,  le  (lotliard  donnait  à  la  Suisse 
une  haute  importance:  en  1881,  le  transit  attei- 
f;nait,  par  rapport  au  commerce  total  de  la  Confé- 
dération, 70  p.  100  avec  un  million  2/3  de  quin- 
taux ;  on  arrivait  de  1900  à  1904,  à  cinq  millions 
de  quintaux,  représentant  600  millions  et  donnant 
72,5  p.  100  du  commerce;  le  trafic  par  la  voie 
nouvelle  se  décomposant  comme  suit:  exportations 
d'Allemagne  vers  l'Italie  43  p.  lOO,  d'Italie  vers 
l'Allemagne,  la  Belgique  et  l'Angleterre,  20  p.  100  : 
on  voit  quel  parti  considérable  l'Allemagne  tirait 
du  passage. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  le  Conseil  fédéral, 
en  1897,  posa  par  un  message  la  question  du  rachat 
des  chemins  de  fer;  douze  ans  plus  tard,  le  13  oc- 
tobre 1909,  une  convention  intervenait  entre  la 
Suisse,   l'Allemagne   et  l'Italie  relativement  à  la 
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ligne  (lu  Gottiard,  à  son  laclial  et  aux  conditions 
dans  lesquelles  la  voie  en  question  serait  utilisée. 
Quelles  étaient  ces  conditions  ou  du  moins  celles 
qui  devaient  soulever  en  Suisse  une  tempête  qui 
dura  trois  années  pleines,  c'est-à-dire  du  jour  oii 
l'acte  fut  rendu  public  jusqu'à  celui  où  il  fut  ratifié 
par  les  Chambres  ? 

Les  articles  7  et  8  de  la  convention  décrètent 
l'extension  à  tout  le  réseau  racheté,  désigné  désor- 
mais sous  le  nom  de  «  Chemins  de  fer  fédéraux»  et 
comprenant  2.700  kilomètres,  de  servitudes  en 
faveur  du  transit  d'Allemagne  en  Italie  et  vice 
versa,  servitudes  qui  ne  grevaient  jadis  que  les 
276  kilomètres  de  l'ancienne  Société  du  Gothard. 
Comment,  s'écria-t-on,  ont  pu  être  adoptées  de 
pareilles  clauses?  C'est  là,  répondirent  les  négocia- 
teurs, la  simple  conséquence  d'un  article  de  l'an- 
cienne convention  édictant  que,  en  cas  de  fusion 
avec  d'autres  lignes,  les  obligations  du  Gothard  pas- 
seraient à  ces  lignes  nouvelles.  On  discuta  éperdu- 
ment  sur  la  portée  du  mot  ce  fusion  »  ;  on  remarqua 
que  désormais  la  Suisse  était  pour  toutes  ses  voies 
ferrées,  liée  à  perpétuité,  qu'en  somme  on  accor- 
dait gratuitement  et  à  tout  jamais  au  commerce  de 
transit  allemand  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  S'agira-t-il,  pour  attirer  du  trafic  sur 
une  de  nos  lignes  transalpestres,  de  consentir  des 
tarifs  de  faveur  à  une  nation  voisine,  de  suite 
l'Allemagne  réclamera  pour  ses  produits  les  mêmes 
avantages,  non  seulement  sur  le  Gothard,  mais 


aussi  sur  loiitns  los  lifçiu^s  suisses,  alors  r|u'(^lle 
n'accorda»  sui-  s(»s  propres  voic^s  aucun  avanlape 
aux  produits  lH»lvrti(|u<'S  Survient-il  entre  TAIle- 
inafj^ne  «U  la  Suiss(^  un  eonllil  (^(!onoini(|ue  tel  (juo 
la  guerre  des  farines,  pouvani  aboutir  à  une  gu(;rro 
de  tarifs,  impossible,  du  cAté  suisse,  de  recourir  à 
cette  anne  de  j^uerre.  Si  à  un  moment  donn/»,  la 
Serbie  menacée  de  mourir  de  faim  du  fait  de 
TAutricbe,  a  pu  se  tirer  d'alfaire,  c'est  que,  maî- 
tresse de  ses  tarifs,  elle  a  pu  diriger  ses  produits 
vers  le  sud.  La  Suisse  par  contre  se  met  en  état 
de  demi-vassalité  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  alors 
que  sa  poIiti(iue  avait  toujours  été  de  tenir  la 
balance  ég"ale  entre  ses  quatre  puissants  voisins  du 
nord  comme  du  sud,  de  Test  comme  de  l'ouest.  Et 
les  visées  à  la  domination  économique  de  l'Alle- 
magne sur  la  Suisse  ne  se  dévoilent-elles  pas  dans 
le  proci^s-verbal  linal  indiquant  que,  dans  ses  com- 
mandes de  matériel  en  vue  de  Télectrilication  de 
la  ligne,  la  Confédération,  sans  se  lier  d'ailleurs, 
admettra  également  les  propositions  des  concur- 
rents suisses  et  étrangers?  On  voit  à  quoi  tend  cette 
addition  :  l'opération  revenant  à  plus  de  soixante 
millions,  quelle  aubaine  ne  serait-ce  pas  pour  l'in- 
dustrie allemande  si,  admise  à  soumissionner,  elle 
l'emportait  par  des  offres  réduites,  sauf,  après  avoir 
travaillé  à  perte,  à  abattre  ses  rivaux  une  fois  qu'elle 
aurait  pris  pied  dans  la  place? 

Les  défenseurs  de  la  Convention  disaient  que  le 
racliat  impliquait  la  fusion,  que  les  versements  faits 
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par  rAllernapne  et  l'Italie  leur  cr(^aient  des  droits, 
que  les  chemins  de  fer  fédéraux,  devenus  proprié- 
taires du  Gothard,  pourraient  le  ruiner,  s'ils  étaient 
les  maîtres  absolus  de  la  situation,  en  instituant 
des  tarifs  réduits  sur  d'autres  passages. 

Un  incident  singulier  vint  compliquer  la  situa- 
tion et  rendre  plus  difficile  la  tache  des  négocia- 
teurs helvétiques.  En  1898,  le  ministre  d'Allemagne 
fit  une  démarche  auprès  de  M.  Zemp,  conseiller 
fédéral,  chef  du  Département  des  Chemins  de  fer, 
pour  lui  indiquer  que  le  Gouvernement  impérial 
déniait  à  la  Suisse  le  ^roit  de  rachat.  M.  Zemp 
consigna  par  écrit  la  conversation,  mais,  on  ne 
sait  pour  quelles  raisons,  négligea  d'en  faire  part  à 
ses  collègues.  11  mourut  et  personne  n'était  au 
courant  de  ces  réserves  lorsque  le  H  février  1909, 
une  note,  rédigée  d'après  la  manière  forte  de  la 
Chancellerie  allemande,  venait  contester  à  la  Con- 
fédération le  droit  de  rachat,  mais  laissait  la  porte 
ouverte  à  un  arrangement  :  on  pourrait,  disait 
l'Allemagne,  et  avec  elle  Fltalie,  arriver  à  une 
entente  à  ce  sujet,  si  l'on  parvenait  à  rédiger  un 
accord  touchant  la  réduction  des  taxes.  Le  Conseil 
fédéral  sentit  qu'on  pourrait  obtenir  des  deux  Etats 
voisins  un  consentement  de  fait  sur  le  point  liti- 
gieux, celui  du  rachat,  où  l'honneur  national  était 
en  jeu,  si  on  leur  accordait  un  dédommagement 
sur  le  terrain  financier  :  de  là,  cette  clause  de 
Tarrangement  réduisant  les  surtaxes  de  montagne 
de  35  p.  100  à  partir  de  1910,  de  50  p.  100  à  partir 
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(lo  11)20,  rr  (|iii  i'o|)iY;Henlait  pour  1rs  (llHwninH  do 
for  lÏMloraux  un  sacrilice  de  1)7;'). ()()()  fr.  dvH  h»,  drhut 
ot  do  l.iar» OOO  fr.  à  partir  dr  1!I2();  d'où  rj^nilenuml 
ces  articles  (7  et  8)  dr  la  (jouvenliou  ('•h»ndaut  & 
tout  le  réseau  suisse  la  ciaust'  de  la  nation  la  plu» 
favorisée.  On  a  pu  dir<M|u<î  la  Suissr»  était  la  pla(|uo 
touillante  de  ri^jui'0|)e;  ne  peut-on  ajouter  (|uo 
r\ll«Mua«i^ne  s'en  est  instituée  l'aiguilleur? 


Pour  rendre  hoinma^î^e  à  la  vérité,  il  faut  cons- 
tater qu'entre  la  sijj^nature  et  la  ratification  de  la 
Convention  du  Gotliard,  c'est-à-dire  pendant  trois 
années,  il  se  produisit  dans  le  pays  une  ajritation 
intense  qui  se  manifesta  non  seulement  dans  la 
presse,  mais  aussi  dans  le  peuple  :  130.000  pétition- 
naires demandèrent  le  rejet  de  la  Convention  ;  puis, 
après  le  vote,  les  mêmes  opposants  lancèrent  un 
mouvement  «  d'initiative  constitutionnelle  »  récla- 
mant, afin  de  prévenir  le  retour  d'accords  analogues 
à  celui  du  Gotliard,  la  limitation  à  quinze  années 
de  la  durée  des  traités  internationaux.  Et  pendant 
les  trois  ans  de  discussion,  on  ne  s'était  au  début 
appuyé  que  sur  des  arguments  techniques  de  tarifs, 
de  taxes,  qui  ne  pouvaient  avoir  d'intérêt  que  pour 
les  spécialistes  ;  mais  bien  vite  on  s'était  placé  sur 
un  autre  terrain,  celui  du  patriotisme,  et  l'on 
découvrait  que  sous  ces  expressions  spéciales  de 
«  superdividendes  »,  de  ligne  «  la  plus  favorisée  », 
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c'était  la  dignité  de  la  Suisse  qui  était  en  jeu.  Si 
finalement  une  coalition  d'intérôts  avait  eu  raison 
des  répug^nances  patrioti(|ues  d'un  nombre  consi- 
dérable de  citoyens,  dans  1(î  cœur  de  ces  derniers, 
la  blessure  fut  cuisante  :  on  peut  dire  qu'elle  n'est 
pas  guérie  et  qu'elle  se  rouvre  à  chaque  sursaut  du 
corps  social. 

Et  pendant  ce  même  laps  de  temps,  diverses 
a  affaires  »  étaient  venues  troubler,  bien  à  propos 
pour  les  adversaires  de  la  Convention,  les  relations 
entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  :  ce  fut  d'abord  la 
guerre  des  farines  \  puis  la  construction  d'ouvrages 

1.  Il  est  admis  que  les  meuniers  se  voient,  quand  ils  exportent 
leurs  farines,  rembourser  les  droits  que  les  blés,  matière  pre- 
mière de  la  farine,  ont  payés  quand  ils  ont  été  importés.  Ce  prin- 
cipe est  ditréremment  appliqué  suivant  les  pays  :  en  Allemagne 
le  meunier  reroit  un  bon  d'importation  au  porteur  valable 
six  mois.  Ce  bon  est  porté  à  son  crédit  sur  un  compte  spé- 
cial à  la  douane,  qui  doit  l'accepter  en  place  d'argent  comp- 
tant :  le  porteur  du  bon  peut  lutiliser  pour  payer  les  droits 
sur  les  seigles,  blés,  orges,  avoines,  etc.  La  France  avait  ce  sys- 
tème, l'Allemagne  a  protesté.  La  France  y  a  renoncé,  mais 
l'Allemagne  s'est  empressée  d'y  recourir.  Ce  qu'elle  estimait 
contraire  aux  traités,  elle  le  considéra  comme  normal  dans  les 
circonstances  suivantes  :  conclu  en  1904,  un  traité  de  commerce 
germano-suisse  fut  ratifié  en  1905.  Or,  le  !•'  mars  1906,  l'Alle- 
magne portait  ses  droits  sur  les  blés  de  3  fr.  50  à  5  fr.  50;  il  s'en- 
suivit une  augmentation  du  remboursement  des  droits  aux 
exportateurs  de  farines  qui  bénéficiaient  d'une  augmentation 
proportionnelle  de  ces  droits.  L'importation  des  farines  alle- 
mandes prenait  des  proportions  telles  que  la  meunerie  suisse  se 
voyait  menacée  de  mort.  Des  négociations  s'engageaient  entre  le 
Gouvernement  fédéral  et  le  Cabinet  de  Berlin  pour  la  révision 
du  tarif.  Une  discussion  s'ouvrait  sur  la  désignation  d'arbitres  : 
du  côté  allemand,  on  ergotait  sur  la  question  de  savoir  quels 
seraient  les  points  à  soumettre  à  l'arbitrage.  Du  côté  suisse,  on 
ne  voyait  qu  un  remède  à  la  situation  :  l'établissement  du  mo- 
nopole du  commerce  des  blés  et  farines  :  mesure  qui  eût  mis  fin 
à  l'invasion  des  produits  allemands,  et  dont  la  perspective  linit 
par  opérer.  Après  plusieurs  mois  dune  agitation  intense,  d'une 
campagne   de  presse  aigre-douce  poursuivie  de  part  et  d'autre, 
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forlilirs  «laiis  le  voisinagi^  do  BAh»  «l  (!<•  Huriin^ur, 
ranHMia^oiiirnl  (l'iiiiriuuises  f^arrs  <1(î  (l<'*l)JirijUf»- 
iikmU  à  |)r()xiinité  dc!  la  froDlilTe,  et  rnlin,  la  vittite 
(lo  (iuillainiK^  II  qui,  HurviMianl  à  la  veille  de  la 
discussion  de  la  Convention  du  Gothard,  ne  fut 
{;utTe  opportune 


On  en  a  fini  avec  le  rappel  des  trfcs  nombreux 
incidents  (jui  marquèrent  les  relations  de  TAlle- 
magne  avec  la  Suisse.  La  ji^rande  puerro  éclate, 
les  autorités  fédérales  prennent  pour  affirmer  et 
sauvef2:arder  leur  neutralité  les  mesures  les  plus 
correctes,  tiennent  un  lan{:^age  auquel  il  n'y  a  rien 
à  redire  lorsque,  tout  à  coup,  surgit  une  série 
d'  «  affaires  »  qui,  successivement  ou  simultané- 
ment, produisent  un  effet  foudroyant,  troul)lant  au 
plus  haut  degré,  en  la  divisant  violemment,  l'opi- 
nion helvétique,  et  ont  même  au  delà  des  frontières 
un  douloureux  écho;  aucune  de  ces  affaires,  en 
raison  des  conditions  dans  lesquelles  elles  s'enga- 
geaient, ne  pouvait  laisser  les  Français  indifférents. 


Au  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  l'As- 
semblée fédérale  dut  nommer  un  général  en  chef  : 

les  conditions  générales  du  commerce  des  blés  se  modifièrent  au 
bénéfice  de  la  Suisse,  et  les  Allemands  ayant  consenti  à  réduire 
de  70  centimes  leur  prime  d'exportation,  la  «  guerre  des  farines  *> 
se  termina  faute  de  combattants. 
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elle  écarta  le  nom  de  VVille,  mais  le  Conseil  fé- 
déral insistant  finit  par  obtenir  la  désignation  de 
son  candidat.  Qui  était  Wille  ?  Il  n'était  connu  que 
par  des  manifestations  d'indiscipline  qui  avaient 
trop  souvent  occupé  les  pouvoirs  publics  et  la 
presse,  et  le  colonel  Feyier,  dans  la  Reçue  mili- 
taire suisse  put  s'étonner  «  de  voir  l'indiscipline 
qui  arrête  la  carrière  des  uns  permettre  à  d'autres 
de  couronner  la  leur  ».  Nous  nous  garderons  bien 
de  nous  approprier  l'appréciation  de  Téminent 
écrivain  sur  son  compatriote,  mais  devons  cons- 
tater que,  bientôt,  on  eut  la  preuve  palpable  des 
sentiments  de  TEtat-major  :  dès  le  début  de  la 
guerre,  son  admiration  pour  l'Allemagne  se  don- 
nait libre  carrière  ;  ni  l'invasion  de  la  Belgique,  ni 
celle  du  Luxembourg  n'arrêtèrent  des  ordres  du 
jour  d'un  enthousiasme  tellement  débordant  en  fa- 
veur de  nos  ennemis  que  certains  chefs  de  corps, 
ou  les  expurgeaient,  ou  renonçaient  à  en  faire  la 
lecture.  Les  soldats  à  qui  on  en  donnait  connais- 
sance raillaient  en  disant  :  «  Mais  ce  sont  des  dé- 
pêches Wolfl  î  ».  L'ordre  du  jour  du  8  septembre 
mérite  d'appeler  l'attention  :  sur  la  foi  d'un  journa- 
liste suédois  (ou  norvégien),  il  y  était  dit  que  le 
((  drill  »  était  la  vraie  cause  des  succès  sans  pré- 
cédent de  l'armée  allemande  :  on  était  en  pleine 
bataille  de  la  Marne. 

La  partialité  que,  dans  certains  milieux,  on  ma- 
nifestait pour  l'élément  austro-allemand  devait 
bientôt    se   donner    carrière  d'une  manière  diffé- 


rente  :  l<»  |)rof«^Hseur  suîhsc  H<'uh8  avait  «Hé  irivitt) 
h  oxpos(»r  à  la  SorhoniHî  \vh  r^HultalH  dr  IVnquAte 
oirtu'tuoo  (»n  Serbie  sur  les  méfaits  des  Autrielii^îns  ; 
un  téléfj^rannne  (1<^  Paris  lui  indicjue  h»  jour  fixé 
pour  sa  eonféreJi(*e.  llien  n'arrive  ;  il  s'informe  :  le 
téléfi^ramme  avait  été  expédié,  mais  sur  Tordre  de 
l'Etat-major,  il  a  été  retenu  à  Berne  par  la  censure. 
Kcoutons  ici,  de  nouveau,  la  voix  du  vaillant  Mau- 
rice Millioud,  le  directeur  de  la  Hil)li()tliè(|u(î  Uni- 
verselle :  «  Retenir  par  un  ukase  un  télé'^ramme 
privé  qui  ne  touche  pas  à  la  sécurité  de  la  Suisse, 
empi^cher  de  la  sorte  un  de  nos  colK^pues  (M.  Mil- 
lioud est  professeur  à  l'Université  de  Lausanne)  de 
faire  une  conférence  à  Paris,  tandis  que,  dans  le 
même  moment,  un  de  nos  compatriotes  de  Suisse 
allemande  en  fait  une  à  Vienne,  c'est  là  une  mesure 
sur  laquelle  on  ne  nous  empêchera  pas  de  faire  nos 
plus  expresses  réserves.  Despotisme  soit,  mais  des- 
potisme éclairé,  s'il  vous  plaît,  et  surtout  ennemi 
des  tracasseries  anonymes  et  sournoises.  » 

Est-ce  pour  punir  M.  Millioud  de  sa  franchise  que 
dans  le  courant  de  1915,  fut  saisi  un  numéro  de  sa 
Revue,  celui  dans  lequel  avait  paru  un  article  expé- 
dié de  France  par  M.  Stapfer,  ancien  doyen  de  la 
Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux?  Ce  dernier  avait 
eu  le  tort  d'exprimer  sur  Guillaume  II  une  opinion 
qui  avait  déplu  à  la  censure  et  celle-ci,  impuissante 
à  atteindre  l'écrivain  français,  s'était  vengée  sur  la 
publication  mensuelle  éditée  à  Lausanne. 

Entre  temps  avait  été  interdite  la  vente  et  la 

it 
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distributioTi  du  texte  allomanrl  du  Livre  Rouge 
belge  sur  la  violai  ion  do  la  Belgique.  Mais  passons, 
et  arrivons  au  dobut  de  Tannée,  qui  vit  se  multi- 
plier de  manière  inquiétante  ce  que  nous  continue- 
rons Il  appider  des  «  incidents  ». 

Le  13  janvier  1916,  la  presse  suisse  annonrait 
la  découverte  d'un  scandale  à  TEtat-major  de 
TArmée  :  deux  officiers  supérieurs  étaient  accusés 
d'actes  contraires  à  la  neutralité  et  à  la  loyauté 
helvétiques  :  le  colonel  Egli,  chef  de  TEtat-major, 
et  le  colonel  voti  Wattenw^yl  étaient  bientôt  déférés 
à  la  justice  pour  avoir  vu  établir  à  leur  charge  : 

i°  Que  la  Gazette  de  rEtat-major,  bulletin  con- 
iîdentiel  destiné  uniquement  au  Conseil  fédéral  et 
aux  colonels  exerçant  une  fonction  supérieure  à 
celle  de  commandant  de  brigade,  a  été  transmise 
régulièrement  aux  attachés  militaires  d'Allemagne 
et  d'Autriche-Hongrie  ; 

2^  Qu'il  a  été  communiqué  aux  mêmes  attachés 
militaires  des  Empires  centraux  des  indications  que 
le  service  suisse  des  renseignements  avait  recueil- 
lies sur  des  mouvements  de  troupes  françaises; 

S''  Que  rintimité  entre  TÉtat-major  germanique 
et  le  sous-chef  de  TËtat-major  suisse  était  devenue 
telle  qu'on  confia  au  colonel  Egli  des  documents 
secrets  saisis  par  le  service  d'espionnage  allemand 
pour  qu'à  Berne  un  cryptographe,  particulièrement 
habile,  employé  au  service  des  renseignements,  en 
procurât  la  traduction  à  T Allemagne. 

Il  existe,  en  outre,  disait-on,  de  fortes  présomp- 
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lions  pour  quo  des  fk'p/^chpH  rhiffri^cR,  rxp/Mliéo» 
par  ou  a  radn'sso  do  la  Ic^'f.Mtion  ou  di*  Tallaché 
inililaiiT  i\r  llussio  en  Suisse,  aioîil  iH(^.  non  seule- 
nicnl  inlerreploos  et  lraduil<»s  —  ce  (|ui  est  usuel, 
dit-on  —  mais  livrées  aux  af^enls  allemands. 

Ces  diinVenls  faits,  (|ui  eonstituai(»nt  une  Irbs 
grav(î  atleinteau  respect  delà  neulralitc^  et  h  l'hon- 
neur de  la  Suisse,  provociuerent  dans  le  peuple  une 
émotion  inlense  (M  une  consternation  (|ui  n'ont  pas 
lardé  adovenirderiîulif^nation  (|uand  on  apprit  que 
Ton  avait  tenté,  en  haut  lieu,  de  ne  pas  les  porter 
à  la  connaissance  du  pays  et  de  les  laisser  impunis. 

Des  ([ue  h»  |)ul)lic  saisit  ce  qui  s'était  passé,  ce 
fut,  dans  la  population  romande  tout  entière  un 
sursaut  d^indiunalion;  elle  sentit  qu'une  atteinte 
avait  été  portée  à  la  loyale  ohservation  de  la  neu- 
tralité; de  tous  côtés,  Ton  réclamait  le  châtiment 
des  comparses  ;  on  s'étonnait,  on  s'irritait  du  trai- 
tement de  faveur  dont  jouissaient  les  colonels, 
laissés  libres  de  circuler  librement  ;  c'était  les 
gouvernements  des  cantons  de  Genève,  de  Neuf- 
châtel  et  de  Vaud  télégraphiant  au  Conseil  fédéral 
pour  réclamer  des  poursuites  ;  c'était  le  Conseil 
d'Etat  de  Genève  déclarant  se  faire  l'interprète  de 
l'opinion  publique  genevoise  unanime  à  demander 
que  le  Conseil  fédéral  prît  contre  les  coupables  les 
sanctions  les  plus  sévères.  Partout  s'organisèrent 
des  réunions  publiques  et  même  dans  la  Suisse 
alémanique  de  nombreux  citoyens  blâmaient  les 
colonels  et  réclamaient  justice. 


180  l'aVANT-GUERRK    allemande    en    EUROPE 

Avant  de  prendre  une  décision,  le  Conseil  fédéral 
avait  chargée  la  justice  militaire  d'effectuer  une  en- 
quête complémentaire  et,  en  attendant  le  résultat, 
les  colonels  étaient  suspendus  provisoirement  de 
toute  fonction  militaire.  Puis,  le  19  janvier,  les 
journaux  portaient  à  la  connaissance  du  public  la 
décision  prise  : 

«  Dans  sa  séance  de  ce  soir,  le  Conseil  fédéral 
et  le  commandant  de  l'Armée  ont  pris  lecture  du 
complément  d'informations  auquel  il  a  été  procédé 
à  l'égard  des  faits  mis  à  la  charge  des  colonels 
Egli  et  de  Wattenwyl. 

«  Ce  complément  d'enquête  permet  de  constater 
d'ores  et  déjà  que  les  faits  imputés  aux  officiers 
sus-mentionnés  revêtent  le  caractère  de  haute  tra- 
hison. Il  s'agirait  d'infractions  tombant  sous  la 
qualification  générale  de  violation  des  devoirs  im- 
posés par  la  neutralité  du  pays  et  par  les  obliga- 
tions du  service  militaire. 

«  Le  Conseil  fédéral  et  le  général  sont  d'accord 
pour  admettre  que  seule  une  procédure  judiciaire 
complète  est  propre  à  donner  à  cette  affaire  la  suite 
qu'elle  comporte,  et  à  faire  sur  les  agissements  des 
officiers  prénommés  toute  la  lumière  qu'exigent  les 
intérêts  supérieurs  du  pays  et  de  l'armée.  En  con- 
séquence, il  a  été  décidé  que  le  juge  militaire 
serait  saisi  immédiatement  d'une  ordonnance  d'en- 
quête. » 

Bientôt,  le  tribunal  de  la  5®  division  dont  le  siège 
est  à  Zurich,  était  saisi  d'une  accusation  contre  les 


(Icmx  oflicii^rs  ;  ir  coloiirl  DuboiH,  préhicltiiit  «lu 
Conseil  irillal  (le  Vau<l,  était  chargé  <le  l'iiintruc- 
tion  il  la(|urll(\  sans  délai,  il  consacruit  tout  8on 
teiiipH. 

L'()|)iiuon  |)ul)li(|uft  <1(î  la  Suisse  roniaiith»  trou- 
vait-elle un  apaisement  dans  ces  mesures?  On  ne 
peut  le  nier,  sans  toutefois  pouvoir  aflirmer  (|ue 
tout  malaise  avait  disparu,  etoîi  en  doiniera  comme 
preuve  la  lettre  adressée  [)ar  M  Fhili|)pe  (iodet, 
professeur  «\  rUniv(M'sité  de  NeufcliiUel,  à  la 
Gazette  de  Lausanne  et  (|ui  traduit  le  sentiment  de 
beaucoup  de  patriotes  ulcérés  par  l'acte  des  colo- 
nels : 

«  De  quoi  vous  parlerais-je,  sinon  des  émotions 
dont  cette  semaine  a  été  remplie  et  du  poids  qui  a 
pesésurnos  cœurs  de  Suisses?  écrit  M.  Ph.  Godet. 
Il  faut  le  dire  :  ce  poids,  nous  le  portions  depuis 
longtemps;  nous  ressentions  cette  angoisse  avant 
jnême  de  connaître  les  faits  lamentables  qui  vien- 
nent d'être  révélés.  Je  puis  assurer  la  Gazette 
qu'elle  a  exprimé  hier  le  sentiment  à  peu  prl's  una- 
nime de  ses  nombreux  lecteurs  neuchàtelois  lors- 
qu'elle a  dit,  à  propos  de  la  question  de  savoir  si 
la  neutralité  a  été  observée  exactement  par  TEtat- 
major  :  «  Une  foule  de  faits,  petits  et  grands,  que 
les  journaux  ont  dénoncés,  en  ont  fait  douter  et 
ont  engendré  dans  le  pays  une  atmosphère  de  dé- 
fiance. » 

«  C'est  précisément  cela.  Depuis  bien  longtemps 
déjà,  Topinion  était  vaguement  inquiète.  Les  plus 
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lionnOtes  et  paisibles  patriotes  avaient  le  sentiment 
que  tout  n'était  pas  dans  Tordre.  Des  incidents 
trop  fréquents  révélaient  à  l'observateur  attentif 
Tétat  d'esprit  inquiétant  de  quelcjues  officiers.  On 
commentait  ces  symptômes  presque  à  voix  basse; 
on  hésitait  à  formuler  des  défiances  qu'on  n'était 
pas  en  mesuie  de  justifier,  mais  dont  il  n'était  pas 
non  plus  possible  de  se  défendre.  Jamais  on  n'au- 
rait osé  exprimer  tout  haut  cette  fâcheuse  impres- 
sion de  malaise  :  l'aveu  seul  en  eût  paru  une  injure 
jçratuite  faite  à  de  braves  soldats  coupables  seule- 
ment de  maladresses  un  peu  trop  répétées, 

«  Mais  quand  le  scandale  a  éclaté,  je  suis  obligé 
de  dire  que,  pour  beaucoup  de  gens,  cette  nouvelle 
n'a  pas  eu  l'effet  foudroyant  qu'on  pourrait  croire, 
tant  était  réelle  «  l'atmosphère  de  défiance  »  dont 
vous  parliez.  Un  de  mes  concitoyens,  homme  fort 
intelligent  et  d'esprit  réfléchi,  me  disait  hier  ce 
mot  douloureux  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  en 
cette  affaire,  c'est  qu'elle  ne  nous  a  pas  étonnés  «. 

((  Une  telle  parole  montre  à  quel  point  il  importe 
de  faire  complètement  et  loyalement  la  lumière.  Il 
faut  que  ce  sentinient  de  trouble  et  d'angoisse  qui 
nous  oppresse  depuis  si  longtemps  —  non  sans 
raison,  hélas  !  —  soit  définitivement  dissipé  comme 
un  vilain  rêve.  Il  suffira  pour  cela  que  nous  sen- 
tions que  la  justice  saisie  du  crime  commis  contre 
la  sûreté  du  pays  (car  il  ne  s'agit  de  rien  de  moins) 
est  résolue  h  faire  son  devoir  sans  hésitation  ni  ar- 
rière-pensée d'aucune  sorte.  » 
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Si  lîi  dérision  du  Cons^Ml  frdériil,  renvoyant  le» 
drux  ofliricrs  dovaiil  la  jiislicr  inilitain*,  ne  pou- 
vait doMiiri  priHO  à  la  <*i'i(i(|iu*,  rt*rlaiiis  lailH  furent 
(Ml  Nh^mr  Iriiips  portés  à  la  connaissance  du  pulilic 
(|ui  devaient  provo(|inîr  des  réserves  ;  écoutons  lo 
rédacteur  en  chef  dt^  la  (iazeile  de  Lausanne^  lo 
colontd  Secrétan  : 

((  L'opinion  puldi(|ur  iw  scia  sulisfaile  (jue  le 
jour  où  elle  saura  la  loi,  toute  la  loi  appliquée,  le 
jour  où  elle  pourra  constater  que  les  oflicierb 
prévenus  sont  traités  comme  tous  les  prévenus; 
clic  sali  (|uc  pour  des  dclils  iiilininienl  moins 
graves,  des  prévenus  ont  été  incarcérés  le  jour  où 
ils  étaient  pi'ésumés  coupables.  Klle  sait  (|U(;  la  loi 
est  la  même  pour  tous.  Elle  sait  (jue  le  8  oc- 
tobre 11)13,  les  autorités  politiques  el  militaires 
ont  connu  les  accusations  portées  contre  les  deux 
colonels.  Elle  sait  que,  postérieurement  à  cette 
date  et  en  dépit  des  charges  qui  pesaient  sur  eux, 
un  des  deux  ofliciers  a  été  appelé  à  un  haut  com- 
mandement et  qu'un  autre  haut  commandement 
était  destiné  à  Tautre.  Elle  sait  (jue  depuis  six  se- 
maines, les  deux  officiers  vont  et  viennent  en  toute 
liberté,  plaident  ou  font  plaider  leur  opprobre^dans 
les  journaux,  plastronnent  et  défient.  Elle  sait  ces 
deux  hommes  très  intelligents  et  elle  se  demande 
ce  que  tout  cela  veut  dire. 

((  L'opinion  publique  reste  inquiète  ;  elle  ne  sera 
tranquillisée  (|ue  par  l'application  de  la  loi,  jusque- 
là  elle  restera  soupçonneuse  et  construira  sur  l'ap- 
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plication  de  la  loi  des  raisonnements  sans  doute 
injustiliés  mais  qu'une  justice  égale  pour  tous  peut 
seule  réfuter.  » 

Et  le  colonel  Secrétan,  dans  son  loyal  attache- 
ment à  la  patrie  suisse,  concluait  : 

«  L'opinion  publique  a  raison,  ce  qu'elle  veut, 
c'est  la  loi  et  avec  la  loi,  Thonneur  de  Tarmée  qui 
est  l'honneur  du  pays.  Il  est  éclaboussé.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  le  rétablir  :  la  loi.  Le  scandale  est 
public.  Toute  l'Europe  le  connaît.  L'Europe  attend 
de  savoir  comment  il  sera  lavé  pour  juger  la 
Suisse.  » 

Nous  avons  laissé  parler,  sans  affaiblir  leur  lan- 
gage par  aucun  commentaire,  les  représentants  de 
la  Suisse  romande  :  croit-on  que  ceux  de  la  Suisse 
allemande  fussent  restés  silencieux?  La  Zûrcher 
Post,  le  Berner  Tageblatt,  et  plusieurs  autres, 
s'appliquaient  à  trouver  des  excuses  aux  actes 
inexcusables  des  colonels  ;  le  premier  nommé  de 
ces  journaux,  tout  en  prétendant  défendre  la  neu- 
tralité, soutenait  que  le  terme  d'incorrection  était 
même  trop  gros  pour  caractériser  les  faits  repro- 
chés aux  deux  officiers  ;  ne  faisait-il  pas  écho  à  la 
Gazette  de  Francfort  d'après  laquelle  «  les  man- 
quements ne  devaient  pas  être  importants,  les  offi- 
ciers ayant  été,  il  est  vrai,  éloignés  de  l'État-major, 
mais  appelés  à  d'autres  hautes  fonctions?  » 

Et  puis,  que  dire  de  cette  campagne  de  diversion 
entamée  dans  les  mêmes  journaux,  lorsqu'ils  affir- 
ment, sans  preuve,  qu'un  ingénieur  romand  aurait 
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livn'î  à  lu  France  Ich  plans  <le  fortilioationB  de 
Moral  ou  (|uaii(i  il»  prélf^mlnil  (|ur  \r  |)r«'*si(l<înt  du 
CoiiscmI  (llïtal  de  Kril)()ur^%  M.  Savoy,  faisait  de 
i'c^spioima^e  do  connivence  avec  des  aj^ents  belge»: 
il  s'agissait  tout  siniplenuMil  de  faire  admettre  que 
dans  la  Suisse-  française,  on  avait  tout  comme  dans 
la  Suisse  alh^mandt^  (|uel(|ue  faute  à  se  reprocher 
à  l'égard  de  la  neutralité. 


Au  fur  et  à  mesure  qu'approchait  la  date  de  la 
réunion  du  tribunal  niilitaire  de  Zurich  convoqué 
pour  la  fin  de  février,  on  s'indignait  de  plus  en 
plus  du  traitement  de  faveur  accordé  aux  accu- 
sés :  la  Suisse,  par  la  plume  de  M.  de  Rahourg, 
député  au  grand  conseil  de  Genève,  posait  tout 
haut  des  questions  que  chacun  formulait  tout 
bas  : 

<(  On  n'a  procédé  à  aucune  perquisition  au  domi- 
cile de  ces  messieurs  ?  Pourquoi  ?  par  faiblesse  ? 
par  crainte  ? 

«  Mais  qui  craint-on?  a-t-on  peur  des  prévenus  ou 
de  ceux  qui  leur  pourront  venir  en  aide  ?  On  se  le 
demande. 

«  Il  fut  fait  des  perquisitions  sur  de  simples  et  hâti- 
ves etmèmes  méchantes  suppositions;  mais  mainte- 
nant, on  est  devenu  prudent.  MM.  de  Wattenwylet 
Egli  sont  aux  arrêts  en  chambre,  nous  dit-on.  Ils 
peuvent  donc  communiquer  librement  avec  Texte- 
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rieur  par  lettres,  par  téléphone.  Cela  est  inadmis- 
sible. 

u  La  Gazette  de  Lausanne  n(i  nous  apprend- 
elle  pas  que  certains  détails  de  Tenquète  ont  été 
connus  par  des  journalistes  ?  Qui  a  parlé? 

((  Le  peuple  se  pose  ces  questions  à  lui-même  :  il 
a  le  droit  de  les  poser  à  ceux  qui  sont  responsa- 
bles, mais  qui  répondent  peu  ou  mal.  » 

Et  en  même  temps,  le  colonel  Feyler  émettait, 
dans  la  Revue  militaire  Suisse,  cette  opinion 
contre  laquelle  il  est  diflicile  de  s'inscrire  en  faux  : 
(c  Ce  qui  est  grave  c'est  moins  les  faits,  si  sérieux 
soient-ils,  que  la  mentalité  qu'ils  révèlent.  Vrai- 
ment, on  préférerait  que  les  colonels  eussent 
«  touché  ».  On  aurait  dit  simplement  qu'ils  étaient 
vils.  Leur  faute  eût  été  exclusivement  individuelle. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Si  paradoxal  que  cela 
paraisse,  on  pourrait  presque  dire  que  MM.  Egli  et 
Wattenwyl  ont  commis  leurs  manquements  de 
bonne  foi.  On  prétendrait  qu'ils  ont  cru  sauver  la 
patrie,  nous  nous  demanderions  si  cela  n'est  pas 
vrai.  Ils  n'ont  oublié  qu'une  seule  chose  :  qu'ils 
étaient  suisses.  Malheureusement,  c'était  la  chose 
essentielle.  » 

Malheureusement,  ajouterons-nous,  ils  étaient  à 
ce  point  imprégnés  de  Tesprit  allemand  que  non 
seulement  ils  trouvaient  naturel  de  trahir  en  faveur 
de  l'Allemagne,  leurs  devoirs  les  plus  élémentaires, 
mais  qu'ils  empruntaient  à  nos  ennemis  leurs  pro- 
cédés habituels. 
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C'est  <laiis  cvl  air  aiiiMaiit,  surclianlFr  de»  pari  et 
(l'aulro  par  le  seiiliiiM'iil  «le  l'injuslice,  quo  ho  pro 
<luii>iLune  nuiiiiftistalion  m'îe  do  ce  suiitiiiient  iiiùiihî, 
riMiR'Vt^iiKMil  par  la  foul<'  du  drapeau  alh'iiiand  (|ui, 
\{)  27  jan\  icr,  llollail  sur  le  roiisulal  «rAlleinaf^no  à 
Lausanno  :  et  la  tension  |)olili(|ue  ne  lit  que  s'ao 
l'.roîlre  jus(|u'au  jour  où,  le  28  février,  s'ouvrit  le 
|)roces,  les  radicaux  provoquant,  dans  les  cantons 
alt';uiani(|ues,  des  adresses  de  conlianre  au  gouver- 
nement et  au  haut  coinniandenient,  ri  leurs  jour- 
naux laissîint  entendre  que  Tinstance  en  cours 
pourrait  bien  aboutir  à  un  acquittement.  On  sentait 
TiVUemagne  derrière  b^s  porles  du  piétoire  :  elle 
devait  parler  par  la  bouche  du  colonel  Sprecber 
qui  développa  une  véritable  plai<loirie,  celle  de 
rÉtat-major  général  en  faveur  de  ses  deux  collabo- 
rateurs. 

Sans  l'ombre  d'une  hésitation,  le  colonel  affirma 
que  le  service  des  renseignements  pouvait  entrer 
en  contlit  avec  les  exigences  de  la  neutralité  :  «  La 
notion  de  neutralité,  disait-il  en  propres  termes,  est 
peu  précise,  nous  sommes  d'avis  que  cette  neutra- 
lité n'impose  pas  seulement  des  devoirs  mais  qu'elle 
donne  aussi  des  droits.  Il  v  a  actuellement,  cela  est 
indéniable,  une  tendance  à  restreindre  ces  droits 
et  à  insister  sur  les  devoirs.  Si  nous  devons  tolérer 
d'une  part,  que  nos  droits  soient  restreints,  nous 
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n'aurons  pas,  d'autre  part,  à  observer  aussi  scru- 
puleusement nos  devoirs  de  neutralité.  »  Interrogé 
sur  la  théorie  des  compensations  que  soutenaient 
les  accusés  qui  prétendaient  livrer  légitimement 
aux  attachés  militaires  austro-allemands  des  infor- 
mations secrètes  en  échange  des  renseignements 
de  même  nature  que  ceux-ci  leur  fournissaient,  le 
chef  d'État-major  déclara  :  «  Si  des  nouvelles  ont 
été  reçues  qui  avaient  une  grande  valeur  pour 
nous,  je  suis  d'avis  que  les  officiers  chargés  du 
service  des  renseignements  pouvaient  examiner 
s'ils  ne  voulaient  pas  donner  en  échange  quelque 
chose  qui  était  incompatible  avec  la  stricte  obser- 
vation de  la  neutralité.  » 

Aussi  douloureuse  que  profonde  fut  l'impression 
produite  par  ces  déclarations  ;  le  respect  était 
acquis  au  colonel  Sprecher  ;  n'avaiton  pas  pro- 
noncé son  nom  pour  le  commandement  suprême 
lors  de  la  mobilisation  d'août  1914  ?  On  vit  dans  la 
rue  des  patriotes  portant  à  la  boutonnière  un  petit 
drapeau  suisse  recouvert  d'un  crêpe... 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  juges  de  Zurich  acquit- 
tèrent les  accusés,  estimant  qu'ils  n'étaient  pas  cou- 
pables d'actes  judiciairement  punissables.  Par 
contre,  ils  les  avaient  renvoyés  «  aux  autorités 
militaires  supérieures  pour  des  sanctions  disci- 
plinaires ».  Et  aussitôt  l'on  entendit  le  Bundy 
organe  officieux,  affirmer  que  personne  n'avait  le 
droit  d'élever  aucune  objection  contre  la  réintégra- 
tion des  deux  colonels  dans  des  fonctions  répon- 
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liant  il  leurs  (^fipacitrrt  !  ('o  |jinpaf2^(î  extraordinaire 
nt^  fut  |)as  éroutn  :  Ic^  T'  mars,  le  ^'^énéral  Willo 
frappait  h^s  rolont^ls  de  la  |)ein(»  la  [)lus  élevée  (|u'il 
put  l(^ur  a|)|)liquer  :  vinji^t  Jours  d'arnU  de  rigueur 
et  la  mise  h  la  dis|K)siti()n.  De  [)lu8,  le  Conseil 
fédéral  les  suspiuidait  de  leurs  fonctions  d«;  eli(*f  de 
section  du  bureau  de  rKtat-niajor  et  renvoyait  à  une 
épo(|ue  ultérieure  la  décision  sur  leur  emploi  dans 
l'administration  militaire  :  leur  carrière  militaire 
était  brisée. 

Répondant  au  vœu  de  la  Suisse  romande,  le 
Conseil  fédéral  avait  convoqué,  au  cours  de  ces 
émouvants  incidents,  l'Assemblée  fédérale  ;  celle-ci, 
pendant  deux  semaines,  discuta  la  situation  dont 
Talfaire  des  colonels  avait  révélé  la  gravité.  On  fut 
d'accord  sur  le  principe  essentiel  du  maintien  de  la 
neutralité  belvétique.  On  approuva  le  Conseil 
d'avoir,  à  la  suite  du  procès  de  Zurich,  diminué  les 
attributions  de  l'autorité  militaire  en  démilitarisant 
les  chemins  de  fer,  en  rendant  la  Cour  pénale  fédé- 
rale compétente  en  matière  d'espionnage,  en  limi- 
tant l'activité  du  commissariat  de  l'armée,  chargé 
du  ravitaillement,  aux  besoins  des  troupes  et  en  lui 
interdisant  la  tractation  d'aflaires  commerciales 
pour  des  tierces  personnes.  Des  voix  s'élevèrent 
pour  condamner  le  langage  du  colonel  Sprecher, 
les  autorités  purent  donner  des  explications  ;  du 
côté  romand  comme  du  côté  alémanique,  on  pro- 
clama la  nécessité  d'un  rapprochement,  d'une 
entente  entre  les  deux  groupes,  et  une  détente  se 
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serait  certainemont  produite  si,  par  une  fatalité 
regrettable,  de  nouveaux  incidents,  ayant  leur  ori- 
gine dans  des  excès  de  zèle  imputables  toujours  au 
inOnie  groupe,  n'avaient  surgi  et  de  nouveau  ral- 
lumé les  passions  k  peine  calmées  :  nous  voulons 
parler  de  l'arrestation  de  M.  Froidevaux,  des  avions 
de  Porrentiuy,  du  cas  Lallemand,  et  enfin  de  Taf- 
faire  Behrmann. 


M.  Froidevaux  est  du  nombre  des  jurassiens  qui 
déplorent  de  voir  leur  pays  incorporé  au  canton  de 
Berne  et  rêvent  la  création  d'un  canton  du  Jura  : 
aussi  le  Petit  Jurassien  qu'il  dirige  n'est-il  pas 
bien  vu  des  éléments  alémaniques  et,  quand  ce 
journal  eut,  peut-être  un  peu  hâtivement,  reproduit 
le  bruit  d'après  lequel,  au  moment  du  procès  des 
colonels,  on  n'aurait  pas  laissé  des  cartouches  aux 
soldats  welches  qui,  à  la  frontière,  se  trouvaient  en 
face  de  l'armée  allemande,  son  directeur  se  vit-il 
condamné,  par  un  tribunal  militaire  siégeant  à 
Berne,  à  treize  mois  de  prison  pour  avoir  commis 
une  trahison  en  semant  de  fausses  nouvelles.  Bien 
qu'il  eût  demandé  trois  jours  de  sursis  pour  régler 
ses  affaires,  M.  Froidevaux  fut  immédiatement 
incarcéré.  La  comparaison  entre  le  jugement  de 
Berne,  accablant  un  modeste  journaliste,  et  celui 
de  Zurich,  acquittant  deux  officiers  supérieurs, 
s'imposait  :  l'indignation  fut  générale  et  se  mani- 


IrHia  par  I«»s  prolostntions  floH  nsHOrinlions  de»  Jour- 
nalistes roriiantls  aux<|inlh\s  adlh'ri'rent  sariH  Ih^hI- 
lation  les  Zurirhois.  Lo  comlaiiinc'»  irilerjela  appel  ; 
\r  Irilumal  de  (Nissalîon  annula  In  jufrernenl, 
a((|uilla  le  journalish»  «lu  cliri"  «If  Iraliison,  v\  le 
cDinlanina  h  <|uatre  mois  de  prison  |)()Ur  «  alleinle 
•;rav(^  à  riionneui*  ».  Kn  même  tcMiips,  le  i)r('»si<lenl 
Deeoppet,  tenant  (M)n)pte  d'un*»  p«Hition  dans  la(|uell(» 
il  était  réclamé  eonln^  «  des  méthodes  qui  eonsis- 
t(»nt,  en  dépit  des  reg-les  les  plus  élémentaires  du 
(li'oil  public,  à  Soustraire  les  citoyens  jurassiens  à 
leuis  ju^(»s  naturels  et  il  les  rendi-e  justiciables, 
par  un  sim[)b*  trait  dr  plume  et  par  un  abus  mani- 
feste des  pl(Mns  pouvoirs,  de  tribunaux  ([ui  ne  par- 
lent pas  leur  lan^irue  et  qui  ne  eom])rennent  que 
dillicilejnent  leur  mentalité  )>,  le  président  faisait 
preu\(^  d'équité  en  même  temps  que  d'esprit  poli- 
tiijue  en  décidant  que  désormais  les  Jurassiens 
seraient  soumis  aux  mêmes  tribunaux  militaires 
(jue  Kribour^eois  et  Neucluitelois. 

L'incident  n'était  cependant  pas  clos  :  Froide- 
vaux  était  jeté  dans  la  prison  de  Wittzwill  et  là, 
confondu  avec  les  malfaiteurs,  il  dut  revêtir  leur 
costume  infamant  et  partager  leurs  travaux... 

Bientôt,  se  produisait  une  incursion  d'avions  alle- 
mands à  Porrentruy  et  était  publié  ce  communiqué 
ofliciel  disant  d'eux  :  «  On  suppose  qu'il  s'agit  de 
Français  ».  Les  Français  ignorent  encore  aujour- 
d'hui quelle  sanction  a  été  donnée  à  cette  grossière 
inconvenance  ;  ce  qu'ils  savent,  c'est  que  la  venue 
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des  aviatiks  leur  permit  de  noter  deux  faits  qui 
jettent  un  jour  peu  flatteur  sur  la  manière  dont  les 
autorités  militaires  suisses  comprennent  et  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  :  le  31  mars,  aussitôt  après  le 
jet  de  bombes  germaniques,  le  commandant  de  la 
division  stationnée  dans  le  Jura  refusait,  pendant  plu- 
sieurs heures,  au  préfet  de  Porrentruy  la  communi- 
cation téléphonique  avec  le  ministre  de  l'Intérieur, 
et  en  même  temps  on  apprenait  que  si  les  soldats 
suisses  avaient  dû  assister,  impassibles,  au  bombar- 
dement, c'est  qu'ils  ne  disposaient  pas  de  cartouches 
à  balles,  d'où  cette  caricature  représentant  un 
avion  se  détachant  sur  le  ciel,  une  femme  criant  à 
un  militaire  «  mais  tire  donc  dessus  »,  et  le  mili- 
taire lui  montrant  son  fusil  dont  l'extrémité  est 
prudemment  garnie  d'un  gros  bouchon  muni  d'une 
ficelle. 

Presque  simultanément,  nouvel  incident  plus 
déplorable  encore  :  deux  Alsaciens  désertaient  et 
gagnèrent  le  territoire  helvétique  ;  mais  Tun  d'eux, 
Lallemand,  fut  remis  aux  Allemands  par  la  police 
Bâloise,  sous  prétexte  qu'il  était  sans  papiers. 
Empruntons  à  la  Liberté  de  Fribourg  le  détail  des 
faits  : 

c(  Lallemand,  dont  les  parents  ont  été  déportés 
à  Hanovre  depuis  plus  de  six  mois,  est  fils  d'une 
personnalité  très  en  vue  de  la  municipalité  de 
Mulhouse  et  même  bien  connue  à  Bâle.  Malgré 
ses  affirmations  et  ses  supplications,  malgré  les 
attestations  de  son  camarade  Reibel,  bien  qu*il  fût 
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porteur  do  2îi0  rnarkH,  il  fut  rarnen«^  «u  iUAh  de  la 
frontiJ're  |»ar  la  poliiM)  hîlloisn.  Nouh  ne  [larleron» 
pas  do  la  riianioro  injuriruHe  et  f^rosnif^ro  avec 
la(|uollo  rins|)(*rt(uir  do  polico  hAlois,  dont  lo  zoie 
n'avail  plus  rion  do  suisso,  a  [uorodo  à  rintorro- 
paloii'o  dos  doux  Alsarit'iis  dostiilouis,  mais  nouH 
no  pouvons  laissor  passtîi*  san.s  protostor  la  violation 
du  tlroit  d'asilo  par  uno  autorito  suiss(i.  » 

Et  le  corrospondant  «lu  journal  IVihourgoois 
conclut  on  (*os  termes  trt'^s  justes  : 

«  Le  f^esto,  dur  et  inhumain,  do  l'inspecteur  de 
police  de  liàle,  remottani,  dans  les  circonstances 
pressentes,  à  la  police  allomarido  un  dosertour  alsa- 
cien, qui,  sur  la  loi  do  notre  neutralitc'^  et  de  nos 
traditions,  venait  se  réfugier  en  Suisse,  ne  peut 
paraître  que  faiblesse,  pour  ne  pas  dire  complai- 
sance outrée.  Ce  geste,  qui  ne  fait  pas  honneur  à 
la  Suisso,  ne  sera  jamais  approuvé  par  ceux  qui 
sont  imprégnés  des  traditions  de  loyauté  de  notre 
pays.  C'est  au  nom  de  ces  Suisses  que  nous  pro- 
testons. » 

Formation  de  comités  de  protestation,  pétitions 
instantanément  couvertes  de  signatures,  interpella- 
tions au  Grand  Conseil,  rien  ne  manqua  à  la  manifes- 
tation des  sentiments  d'indignation  contre  la  police 
bàloise,  de  pitié  pour  le  malheureux.  Nousaurons  du 
moins  la  satisfaction  de  noter  que  le  21  mai  le 
Conseil  fédéral  désapprouvait  Tacte  commis  et 
décidait  de  notifier  son  désaveu  dans  son  prochain 
rapport  sur  les  mesures  concernant  la  neutralité. 

13 
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Fin  mars,  on  apprenait  Tarrestation  d'un  citoyen 
suisse,  jadis  allemand,  fraîchement  naturalisé, 
secrétaire,  depuis  dix  ans,  du  Syndicat  d'Initiative 
de  la  Ville  de  Berne,  et  directeur  du  bureau  de 
renseip^nements  dépendant  de  ladite  Société;  cette 
mesure  était  motivée  par  une  prévention  d'espion- 
nage au  profit  de  l'Allemagne.  Comme  précédem- 
ment, demandons  à  la  presse  locale  de  nous  éclai- 
rer et  c'est  au  Vatcrland  que  nous  emprunterons 
ses  renseignements  s^;^Ê^jmflfédés  allemands  : 

((  Des  personnésbien  informées,  rapportait 
donc  le  journal  de  Lucerne,  disent  que  Behrmann, 
naturalisé  dans  la  commune  de  Biimplitz,  est  le 
type  du  «  Suisse-façon  ». 

«  Quoi  qu'ilait  demandé  sa  naturalisation  sous  la 
pression  d  un  tiers  dès  le  mois  d'avril  1914,  ce  n'est 
qu'en    novembre  qu'il  reçut  le  baptême  national. 

((  Comme  la  guerre  était  déjà  commencée, 
Behrmann  restait  sujet  allemand  et  ne  fut  pas 
libéré  de  la  communauté  juridique  allemande. 

«  Une  année  plus  tard,  en  automne  1915,  cette 
situation  équivoque  semble  avoir  porté  malheur 
au  nouveau  citoyen.  Il  se  voit  placé  devant  ce 
dilemne  :  ou  collaborer  au  service  de  renseigne- 
ments de  son  ancienne  patrie  ou  recevoir  un  ordre 
de  marche  et  être  considéré  comme  réfractaire. 

«  Behrmann  préféra  la  première  solution,  quoi- 
que en  qualité  de  Suisse,  il  n'eut  pas  à  prendre  au 
sérieux  ni  l'invite,  ni  la  menace. 

((   Il   est    évidemment    inquiétant,    conclut    le 
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Vaterland,  de  voirum^  j)uisHanr(»étranKÎTc  fidieHHer 
à  nos  concitoyens,  fùt-co,  inAnie  |)ar  (1rs  intermé- 
diaires anonymes,  semt^liihle  ultimatum,  n 

On  rt^clama  do  tous  côtés  le  nom  du  fameux 
tiers  :  il  était  sur  toutes  l<»s  itîvres.  Il  ne  fut  pas 
prononcé.  On  aura  compris  (|u'il  s'abaissait  du 
comte  de  Bismarck,  atlaché  militaire  près  la  Lé|.^i 
tion  d'Allemagne  à  Herne,  l'aîni  des  Kf^li  et  des 
VVatlenwyl. 

Pour  ce  qui  est  de  lielirmann,  il  lit  des  aveux 
complets,  mais,  notons-le  sans  autres  commen- 
taires, il  fut,  sans  délai,  remis  en  liberté  sous 
caution. 


Toujours  au  passif  de  l'autorité  militaire,  men- 
tionnons l'arrestation  du  correspondant  en  Suisse 
du  Times.  Cet  xVnglais,  après  avoir  fait,  en  1914, 
un  séjour  à  Délémont,  y  retourna  en  191o  :  à 
chaque  voyage,  il  s'empressait  de  se  manifester  à 
la  police  locale;  la  première  fois,  il  fut  prié,  après 
trois  ou  quatre  jours  de  séjour,  de  quitter  les  lieux, 
on  lui  expliqua  qu'un  journaliste  français  s'étant 
servi  d'un  appareil  photographique,  il  avait  été 
décidé  que  la  présence  d'aucun  journaliste  ne  serait 
plus  autorisée.  Aux  environs  de  Noël,  1915, 
M.  Campbell  revint  à  Délémont  :  il  pensait  que  les 
objections  faites  l'année  précédente  à  sa  présence, 
ne  se  renouvelleraient  pas,  vu  que  depuis  le  mois 
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d'août  précédent,  un  étranger,  ingénieur  prussien, 
avait  été  nommé  pliotographe  officiel  de  la  4"^  Divi- 
sion et  que  dans  l'exercice  de  fonctions  toutes 
nouvelles  dans  l'armée  suisse,  il  opérait  en  liberté, 
prenant  des  clichés  de  l'armée  comme  des  fortifi- 
cations. La  presse  ne  se  faisait  pas  faute  de  criti- 
quer cette  innovation,  mais  celui  (|ui  en  bénéficiait 
continuait  à  librement  circuler.  Après  quinze  jours 
passés  à  Délémont,  M.  Campbell  se  vit  arrêté  sous 
prévention  d'espionnage,  conduit  à  Berne,  incar- 
céré, mis  en  liberté  sur  parole,  puis  après  cinq 
jours,  derechef  emprisonné  pendant  quarante-huit 
heures,  et  enfin,  quoique  remis  en  liberté,  retenu 
encore  quarante-huit  heures  par  ordre  de  TÉtat- 
major  sans  l'ombre  d'un  prétexte,  toutes  les 
charges  relevées  contre  lui  ayant  été  reconnues 
vaines  \ 


La  Suisse  se  trouvant,  comme  il  a  été  rappelé 
plus  haut  à  propos  du  Gothard,  au  carrefour  des 
voies  de  communication  de  TEurope  centrale,  il 
était  naturel  que  les  États  qui  avaient  épuisé  leurs 
stocks  de  marchandises  cherchassent  à  mettre  à 
profit  la   neutralité   de   la  République   helvétique 

1.  Voir  dans  le  Times  du  21  janvier  dernier  lo  récit  détaillé 
de  toutes  les  tribulations  par  lesquelles  il  passa.  Nous  pourrions 
parler  du  cas  de  M.  Draycott,  correspondant  du  Daily  Chronicle, 
qui,  à  la  demande  de  rattaché  militaire  allemand,  aurait  été 
expulsé,  du  moins  d'après  le  Journal  de  Genève. 


pour  H  jipproN  isionn«*r,  hui  mou  IniilrMi'',  iiuhhi 
larj^niM'iU  (|iir  possiM»'  :  c'rst  en  (|ih»  UîriU-nMit  icn 
K\\\\)'\vi'H  milriiux,  «lurtMiKMil  éprouv/^H  [lar  le 
hlocus  iiuirilimo,  <ît  o/ohI  ci;  h  (|ii()i  U»h  Alliés 
(levai(»nt  tout  naturcllrmrnt  H'o[)posi»r-,  afin  d6 
parrr  an  Jau^t^r  de  voii*  k'S  clh^ts  <lu  blocus 
aniiuli^s  pai"  uîi  apport  UîriMîstro  d(»  di'nréeH.  C'est 
alors  (|u'iiilervint  Torpauisation  connue  fainili^.T(3- 
ment  sous  lo  vocable  S.  S.  S. 

Quelle  en  fut  i^orif^ino?  Comment  fonctionno- 
t-elleV 

LWnjifleterre.  l'Ilalie  et  la  France,  frapp(^es  cha- 
cune pour  co  qui  la  concernait,  il(»s  grands  incon- 
vénients d'une  situation  qu'ils  estimèrent  ne  pou- 
voir se  proloni;er,  entrèrent  en  négociation  avec 
la  Suisse. 

Déjà,  aux  Pays-Bas,  et  des  novembre  1914, 
s'était  constituée  une  Société  néerlandaise  (|ui 
pouvait,  avec  Tassentiment  des  Gouvernements 
angolais  et  français,  faire  consig-ner  à  son  nom  les 
marchandises  venant  d'outre-mer  et  dont  elle  s'en- 
gageait à  assurer  la  consommation  dans  le  pays 
même,  dans  les  colonies  hollandaises  ou  même, 
sous  certaines  conditions  très  strictes,  dans  les 
pays  neutres. 

Et  en  Suisse  même,  le  Conseil  fédéral  avait,  en 
s'entourant  du  secret  le  plus  absolu,  consenti  à 
l'organisation,  à  Zurich,  d'un  bureau  de  surveil- 
lance pour  l'importation  de  marchandises  alle- 
mandes en  Suisse  :  cet  organisme  prévoyait  l'auto- 
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risation  (rimporter  sous  certaines  conditions  telles 
que  la  constitution  d'une  caution,  la  poursuite 
d'une  enquête  approfondie  chez  le  requérant,  le 
paiement  par  ce  dernier  de  différents  frais,  le  dépôt 
par  lui  de  ses  factures. 

Le  9  août  1915,  un  journal  socialiste  publiait 
tout  un  dossier  sur  le  mécanisme  ainsi  prévu  et 
un  communiqué  officieux  ne  tardait  pas  à  confir- 
mer l'exactitude  de  cette  publication.  Pourquoi  ce 
mystère?  Ne  cherchons  pas  à  l'approfondir  et  bor- 
nons-nous à  constater  que  la  presse  romande  put 
très  justement  développer  ce  double  thème  :  d'une 
part,  on  cache  l'existence  de  Taccord  germano- 
suisse  à  la  grande  majorité  des  négociants  pour 
qui  elle  offrait  pourtant  quelque  intérêt,  et,  de 
Tautre,  on  poursuit  une  campagne  acharnée  contre 
Texercice  éventuel,  de  la  part  des  Alliés,  d'un  con- 
trôle exactement  identique  à  celui  qui  est  pratiqué 
par  l'Allemagne. 

Par  le  fait,  l'incident  eut  pour  effet,  et  pouvait- 
il  en  être  autrement,  de  donner  une  tournure  favo- 
rable à  des  négociations,  entre  les  Alliés  et  la 
Suisse,  dont  le  cours  laborieux  menaçait  de  se 
prolonger  indéfiniment  :  en  novembre,  était  cons- 
tituée «  la  Société  suisse  de  surveillance  écono- 
mique »,  association  à  durée  non  limitée,  ayant  son 
siège  à  Berne,  et  inscrite  aux  registres  du  com- 
merce. Ses  statuts  ont  été  approuvés  par  le  Con- 
seil fédéral.  La  S.  S.  S.,  c'est  sous  cette  désigna- 
tion   que    même  officiellement    elle    est  connue, 


s'intcrdil  \\r  lain*  Ir  roiiïliM»rc<»,  Hr  coillrhlr  «le 
toucluM*  t/i  |)  KM)  sur  l(^  inonUmt  (Irn  farlun^H  en 
vue  (le  couvrir  se»  frais;  vlU*  se  |)r()[)ose  de  sur- 
voillrr  rt  de  garantir  l'exéculioii  des  conditions 
nnses  par  les  liouvernernenls  étran^(TS  k  Tiinpor- 
latioii  des  marrhandises  de  tout  f^enre,  de  provo- 
quer, en  cas  de  contrehaiide,  de  la  part  des  auto- 
rités compétentes,  rouverlure  d'actions  judiciaires, 
d'acquérir  a  Tétranj^er  pour  le  c()rn[)te  <1(»  tiers  des 
înatier(»s  preinien»s,  produits  Unis  ou  denii-linis, 
pour  les  besoins  de  la  population,  [)0ur  l'entretien 
du  bétail  ou  rin<lustrie,  le  tout  devant  être  con- 
sommé ou  travaillé  en  Suisse. 

A  la  seconde  question  posée  plus  haut:  comment 
fonctionne  la  S.  S.  S.?  la  réponse  sera  tout  k  fait 
différente  suivant  qu'on  la  sollicite  d'un  intéressé 
ou  d'un  fonctionnaire  au   service  d'un  des  Alliés. 

Le  premier  afiirmera  que  la  quantité  annuelle 
de  marchandises  d'une  catégorie  dont  l'importation 
est  autorisée,  autrement  dit  le  «  contingent  »,  est 
souvent  insuffisante,  que  trop  souvent  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  accorder  à  l'importateur 
ce  qu'il  demande,  mais  qu'entre  temps  les  délais 
d'examen  de  l'affaire  se  prolongeant,  les  quantités 
disponibles,  autrement  dit  les  contingents,  sont 
épuisés.  Et  alors,  les  représentants  du  commerce 
français  en  Suisse  donnent  des  exemples  :  l'orge  est 
devenue  rare,  le  contingent  est  épuisé,  et  aussitôt 
on  demande  à  importer  une  graine  d'Egypte  qui  a 
nom  «  dari  »  ;  le  contingent  fixé  pour  le  «  dari  » 
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est  faible,  puis(|u'on  n'avait  pas  prévu  qu'il  pût 
rerijplacer  Torpe,  et  alors  il  faut  enfçager  entre  les 
Alliés  des  pourparlers  qui  risquent  de  durer  long- 
temps. Dans  un  rapport  adressé  au  nriinistre  des 
Affaires  étrangères  en  janvier  1016,  le  président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Genève  se  faisait 
Técho  des  plaintes  des  négociants  français,  qui 
réclamaient,  en  se  fondant  sur  le  préjudice  qu'elle 
leur  causait,  contre  la  S.  S.  S.  et  en  demandaient 
la  complète  suppression  ;  subsidiairement,  ils  se 
refusaient  à  admettre  l'obligation,  pour  ceux  qui 
se  voyaient  dans  la  nécessité  de  recourir  aux  bons 
offices  de  cet  organisme,  d'adhérer  à  un  syndicat 
local,  de  déposer  une  caution,  ruineuse  pour  le 
petit  négociant;  ils  demandaient  que  le  Gouver- 
nement français  autorisât,  tout  comme  les  Gouver- 
nements anglais  et  italien,  l'envoi  direct  de  cer- 
taines fournitures  à  des  Français  de  sentiments 
éprouvés,  et  protestaient  contre  les  lenteurs,  cer- 
tainement indéniables,  de  nos  administrations. 

Du  côté  de  celles-ci,  on  répond  qu'un  méca- 
nisme aussi  compliqué  que  celui  qui  est  mis  en 
mouvement  parla  S.  S.  S.  ne  peut  fonctionner  sans 
grincement  du  jour  au  lendemain;  que  chaque  jour 
des  progrès  sont  faits  pour  donner  au  commerce 
les  légitimes  satisfactions  sur  lesquelles  il  est  en 
droit  de  compter;  que  désormais  la  fixation  des 
contingents  ne  se  fait  plus  pour  toute  une  année, 
mais  pour  un  trimestre  seulement;  que,  par  suite, 
il  sera  bien  plus  aisé  que  naguère  de   se  rendre 
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coinptt»  (h^s  boHoiriH,  |niis(|ui'  hi  tjiirtfililé  de  don- 
réeft  h  iiii|K)rhîr  nera  <léU*i'niin<^r  au  <*ourH  d'un 
triinoHlre  pour  lo  (riineHtre  nuiviinl;  (|U()  Idb  nom- 
breuscfl  forinaliloH  exi^r<»H  au  dt'hut  [lourront 
être  évitons,  un  hui'cau  iulrrualional  ayant  élé 
cviSiS  h  Vallorhe  par  hu|ut^l  [K)uiT()nt  pasHer,  sous 
conditions  siniplill(^e8,  les  colis  postaux  à  destina- 
tion de  Suisse  pesant  au  niaxiniuni  10  kilos  et 
contenant,  soit  des  marchandises  dont  l'exporta- 
tion  aura  dû  (Hre  autorist^e,  soit  des  marchandises 
dites  lihres;  et,  à  ce  propos,  on  fait  encor^î  remar- 
quer du  côté  de  Tadministration  française,  que 
toutes  les  marchandises  ne  sont  pas  soumises  au 
régime  nouveau,  mais  bien  un  certain  nombre,  et 
seulement  de  celles  dont  la  réexportation  chez  les 
Empires  du  Centre  serait  de  nature  à  leur  apporter 
quelque  réconfort. 

Et  c'est,  en  ed'et,  cette  dernière  considération 
qui,  on  ne  peut  s'empêcher  d'en  convenir,  domine 
toute  la  question  et  détermine  des  solutions  à 
imposer  à  notre  commerce  :  elles  sont  sans  doute 
pénibles  mais  intimement  liées  à  la  cause  sacrée 
qu'il  s'assit  de  défendre  partons  les  moyens.  Et  la 
nécessité  absolue  des  mesures  prescrites  ne  ressort- 
elle  pas  de  toute  évidence  des  manœuvres  par  les- 
quelles l'Allemagne,  hier,  aujourd  hui,  cherche  à 
exercer  une  pression  sur  le  Gouvernement  fédéral 
pour  l'amener  à  consentir  à  l'exportation  vers  l'Est 
de  denrées  alimentaires?  Les  Alliés,  animés  vis-à- 
vis  de  la  Suisse  d'un  large  esprit  de  conciliation, 
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n'ont  pas  cru  devoir  se  refuser  Tan  passé  à  Tou- 
verture  de  nég^ociations,  nnaisces  pourparlers  n'ont 
pas  eu  et  ne  devaient  pas  avoir  d'issue  :  il  était 
impossible  aux  Alliés  d'effectuer  sur  un  pareil 
terrain  la  moindre  concession,  dût  le  Cabinet  de 
Berlin  mettre  à  exécution  les  menaces  peu  voilées 
dont  il  accompagnait  ses  démarches. 

De  Tirritation  provoquée  en  Suisse  par  ces  pro- 
cédés nos  commerçants  chercheront  certainement 
à  profiter  :  ils  ne  le  tenteront  que  si  nos  adminis- 
trations assouplissent  leurs  méthodes  et  que,  sans 
oublier  leurs  devoirs,  elles  songent  aussi  à  favo- 
riser la  lutte  économique  qui  s'impose  à  nous  au 
delà  de  Vallorbe  et  de  Genève  comme  ailleurs. 


Si  la  Suisse,  voisine  de  l'Allemagne,  ne  pouvait 
guère  se  soustraire  à  ses  mauvais  procédés,  devait- 
elle  échapper  à  son  influence  économique?  Dans 
quelle  mesure  une  résistance  a-t-elle  été  faite  à 
une  pression  inévitable?  C'est  ce  que  des  sondages 
effectués  soit  dans  le  personnel  dirigeant  des 
Banques  ou  des  principales  Sociétés  industrielles, 
soit  dans  la  répartition  de  leurs  titres,  permettront 
de  déterminer  jusqu'à  un  certain  degré,  car  en 
pareille  matière,  on  le  comprend  sans  peine,  il  n'y 
a  pas  de  critérium  absolu.  Disons  tout  d'abord 
qu'il  est  rare  qu'à  chacun  de  ces  établissements  il 
n'y  ait  pas  en  principe  un  ou  plusieurs  Allemands 
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allarlirs  à  un  lilrtî  (|iirl('(»iH|U(^  rt  pour  nn<5  (lur/*«* 
iinlnliM'iiiiiHM',  (|iii  se  foiil  un  devoir  de  pr/îveiiir 
Herliii  ou  Francfort  de  tout  lail  intéressant  l'ordrtî 
ée()iu)nii(|ue.  Co  sont  là  les  franes-tireurs,  qui  sont 
soutenus  par  ce  (|ue  les  Allemands  appellent  «  die 
grosse  Tliiere  »,  c'est-à-dire  des  personna|<es  impor- 
tants instM'its  dans  les  (conseils  d'administration. 

Constatons  (|U(î,  ni  au  Crédit  Suisse  (ca|)ital 
50  millions^  ni  à  la  Han(|ue  Commerciale  d(î  Uàle 
(()()  millions),  ni  à  la  Han(|ue  Fé(lérale(30  millions), 
ni  à  l'Union  des  l)an(|ues  suisses  (liri  millions)  il 
n'y  a  dans  la  g't^stion,  oriicielhunent  du  moins, 
d'éléments  allemands  ;  mais  au  liankverein  (82  mil- 
lions) à  Bàle,  il  y  a  trois  administrateurs  allemands, 
Tun  de  Berlin,  Tautre  de  Vienne,  l'autre  de  Franc- 
fort; il  y  en  a  deux,  Tun  de  Berlin,  l'autre  de 
Mannheim,  à  la  Banque  hypothécaire  suisse  ;  le 
Crédit  Foncier  de  Baie  en  possède  trois,  tous  de 
Mannheim  ;  la  Banque  des  Chemins  de  fer  orien- 
taux, (jui  siège  à  Zurich  et  a  un  capital  de  oO  mil- 
lions, a,  sur  dix-sept  administrateurs,  huit  Alle- 
mands et  un  Autrichien;  enfin,  lasl  but  notleast, 
la  Banque  pour  Entreprises  électriques  (Siège  so- 
cial à  Zurich,  capital  75  millions)  compte  seize 
administrateurs  allemands  contre  sept  suisses. 
N'omettons  pas  la  Société  suisse  pour  valeurs  de 
métaux  (siège  Bàle,  capital  20  millions),  dans  le 
Conseil  de  laquelle  figurent  neuf  Allemands  contre 
six  Suisses  et  qui  n'est  qu'une  succursale  de  la 
Metall  Gesellschaft^  de   Francfort,  cette   puissante 
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société  qui  vient  de  divorcer  de  la  Merton  C°,  de 
Londres,  et  à  qui  le  premier  ministie  australien 
a  énerfriqueinent  et  délinitivement  interdit  toute 
intrusion  dans  le  domaine  réservé  à  son  activité. 
Et  à  propos  de  banques,  une  remarque  s'impose, 
c'est  que  tous  fonds  envoyés  de  France  en  Suisse 
ne  restent  pas  dans  ce  dernier  pays  et  passent  en 
Allemagne  pour  y  fructifier  au  bénéfice  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  nos  ennemis. 

Pour  ce  qui  est  de  l'industrie,  il  convient  de  for- 
muler une  remarque  préliminaire  :  c'est  que  la 
Suisse  est  particulièrement  favorisée  au  point  de 
vue  des  chutes  d'eau,  compensation  au  défaut 
absolu  de  houille  et  presque  complet  de  fer  qui  la 
caractérise  :  mais  alors  quelle  constatation  l'étude 
des  statistiques  nous  amène-t-elle  à  faire?  C'est 
que  tout  le  charbon  et  plus  de  80  p.  100  des  métaux 
sont  livrés  à  la  Suisse  par  TAUemagne.  De  sa  puis- 
sante voisine,  la  République  helvétique  reçoit  pour 
100  millions  de  combustible  et  pour  175  millions 
de  minéraux  (sans  compter  100  millions  de  métaux 
précieux)  ;  on  peut  tirer  de  ce  fait  des  conclusions 
topiques  sur  l'action  que  l'une  exerce  sur  l'autre 
d'une  manière  permanente,  et  que,  on  l'a  vu  plus 
haut,  la  première  ne  se  fait  pas  faute  d'exercer  en 
cas  de  guerre. 

Indépendamment  de  ces  deux  postes  si  particu- 
lièrement importants,  le  commerce  germanique 
atteignait  au  total  947  millions  de  francs,  importa- 
tions et  exportations  réunies  (347  millions  pour  les 
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unofl,  600  millionH  pour  les  aulrea;.  Pour  Ioh  ma- 
cliiiH^»,  les  cliillreH  élait^il  :  12  millionH  à  rini|)or- 
talion  conirr  1(1  h  rex[K)rlation  (tout  comme  la 
Fraiie(^)  ;  |)0ur  les  produits  si(lérurf^i(|iH*8,  à  Tim- 
porlalion  21  millions,  2t  millions  ;i  rexpoi'lation  ; 
pour  rindustrie  horloi^'^eie,  une  «'xporlalion  de 
34  millions  et  demi  (sur  un  total  <le  17i{  millionsj, 
pour  les  broderies,  une  exportation  de  2o  millions 
(sur  un  total  de  220  millions).  En  résumé,  l'Alle- 
maf»ne  dans  le  eon)merce  de  la  Suisse  intervient 
pour  27  p.  100  du  totîil,  y  im[)ortant  (sur  l.î)71)  mil- 
lionB)  un  tiers,  en  exportant  (sur  l/Ml  millions) 
22.21  p.  100 

Le  premier  vGiUg  appartenant  sans  conteste  à 
TKmpire  allemand,  il  en  devait  tout  naturellement 
résulter,  dans  le  domaine  industriel,  des  consé- 
quences locales  que  les  amis  de  la  Suisse  n'eussent 
pu  que  déplorer  :  or,  comme  on  pourra  le  constater 
par  un  coup  d'œil  jeté  sur  la  marche  des  princi- 
pales entreprises,  bien  que  Temprise  allemande 
soit  indéniable  et  se  manifeste  en  trop  de  domaines, 
la  situation  n'est  pas  aussi  compromise  qu'on  eût 
pu  le  craindre. 

L'industrie  de  la  dentelle,  bien  indigène,  est 
prospère;  elle  a  donné,  à  l'exportation,  le  chiffre 
de  213  millions  en  1912,  les  produits  delà  spécialité 
se  répandant  dans  le  monde  entier.  L'industrie  de 
l'horlogerie,  bien  helvétique,  elle  aussi,  a  fourni  à 
l'exportation  comme  on  Ta  indiqué  plus  haut, 
173  millions.   Les  machines  et  véhicules  se  pré- 
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sentent  à  Texportation,  avec  un  total  de  100  millions, 
et  ici,  quelques  détails  s'imposent  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  les  matières  importées  se  transfor- 
ment tant  pour   la  consommation   intérieure   que 
pour  l'exportation  :  nous  nous  trouvons  en  face  de 
sociétés  dont  les  unes  conservent  nettement  leur 
caractère  indigène,  les  autres  glissant  rapidement 
dans  la  dépendance  des  Allemands.  Dans  la  pre- 
mière catégorie,  se  rangent  les  établissements  de 
Winterthur,    qu'il  s'agisse  des   frères  Sulzer   qui 
occupent  4.000  ouvriers  et  qui,  dans  leurs  impor- 
tants ateliers  de  constructions  mécaniques  et  dans 
leurs    fonderies,    font   des    moteurs    Diesel,    des 
pompes,  des  machines  à  vapeur,  des  chaudières  et 
réservoirs,  des  projectiles  pour  la  Confédération, 
que  l'on  ait  en  vue  la  Société  suisse  pour  la  cons- 
truction de  locomotives  ou  de  machines-outils,  etc., 
que  l'on  songe  aux  usines  Louis  de  RoU  :  haut  four- 
neau, le  seul  de  Suisse,  à  Choindaz,  forges  à  Ger- 
lafmgen,    Berne,  Olten,  Rondezmont,    Underw^ei- 
1er,  etc. 

Une  industrie  qui,  malgré  le  voisinage  de  l'Alle- 
magne et  sa  supériorité  reconnue  en  la  spécialité, 
s'est  non  seulement  maintenue  mais  développée  au 
cours  de  ces  dernières  années,  c'est  celle  des  pro- 
duits chimiques  et  matières  colorantes. 

L'industrie  bâloisedes  couleurs  débuta,  en  1856, 
par  l'extraction  des  principes  tinctoriaux  du  bois 
de  campêche.  Dès  1860,  la  fabrication  des  couleurs 
d'aniline  lui   donna  un  grand  essor,   auquel  vint 
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s'ajouter,  à  partir  (h»  1H80,  la  j)r<'^[)aralion  de  Tali- 
zarine  artilirielle  (»t,  un  peu  plus  tant,  celle  do 
I  autipyrine  et  des  antisepti(|ues.  Aujourd'hui,  la 
rahrieation  de  rimlif^osyutlHUi(|ue,  parla  d(5couverto 
d'un  procédé  particulier,  vient  compléter  la  série 
des  spécialités  hAloises.  Les  Universités,  et  princi- 
palement celles  {[('  Hilhîet  <le  (lenève,  se  sont  orien- 
tées particulièrement  vers  les  recherches  propres  à 
ces  ditîérents  domaines,  suivant  ainsi  r«'\é»mple 
des  Universités  allemandes. 

Bàle  est  devenu  le  centre  d'un  syndicat  dénommé 
«  Union  hàloise  des  produits  chimiques  »,  r|ui 
comprend  TalFaire  Sandoz,  la  Société  anonyme 
Geigy,  avec  établissements  dans  le  duché  de  Bade, 
à  Rouen,  à  Moscou,  à  New-York,  la  Compagnie  Mu- 
guenin,  à  Bàle  et  Huningue,  la  Société  HolFmann 
La  Roche  avec  filiales  à  Londres,  Milan,  New-York, 
Paris,  Petrograd  et  Vienne,  et  enfin,  la  Société 
pour  rindustrie  chimique,  au  capital  de  10  millions, 
avec  filiales  à  Manchester  et  en  Pologne,  et  succur- 
sales à  Huningue,  Monthey  (Vaud),  Saint-Pons, 
Milan  et  Berlin. 

Cette  entente  créée  pour  lutter  contre  Tinvasion 
des  produits  allemands  a  donné  de  très  heureux 
résultats;  la  production  pour  1912  dépassait  le 
chiffre  de  36  millions,  dont  33  millions  et  demi  furent 
exportés,  TAllemagne  elle-même  figurant  dans  ce 
total  pour  2  millions  et  demi. 

Une  voix  s'est  élevée  pour  encourager  les  Bâlois 
à  faire  de  leur  cité  le  grand  centre  de  l'industrie 
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du  goudron,  le  fournisseur  de  l'Occident,  le  pro- 
ducteur des  couleurs,  des  parfums,  des  produits 
pharmaceuti(iues  et  autres  dérivés  du  goudron  de 
houille.  ((  Ce  faisant  dans  une  large  mesure,  vous 
devenez  à  môme  de  rendre  un  réel  service  à  la 
France  en  particulier,  en  parant  à  une  lacune  qu'il 
lui  serait  difficile  de  combler  rapidement.  Quelles 
en  sont  alors  les  conséquences  ?  Vous  gagnez  un 
important  marché  qui  peut  devenir  considérable 
par  des  répercussions. 

«  Vous  faites  acte  d'utilité  envers  un  grand  pays. 

«  Vous  rendez  ainsi  service  à  la  Suisse  elle-même 
en  lui  procurant  des  arguments  pour  sa  défense 
économique. 

ce  II  y  a  donc  le  plus  grand  avantage  à  être  déten- 
teurs de  produits  indispensables  que  notre  voisin 
a  lui-même  le  plus  grand  intérêt  à  se  procurer  chez 
nous. 

«  Et  par  cette  entente  portant  sur  une  industrie 
considérable,  vous  ouvrez  toute  grande  la  porte 
des  négociations  pour  les  concessions  qui  font  les 
bons  traités  de  commerce  V  » 


Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à- 
dire  des  entreprises  à  tendances  allemandes,  on 
pense  tout  d  abord  à  la  grosse  affaire  Brown  Boveri  : 

1.    V.   F.    Bentz-Audéoud,    l  Effort  pour    la  grandeur  de  la 
Suisse,  1916. 


elle  a  des  usines  dr  coiisIrucUoii  i'hMirn|Uf  a  Hailfri, 
prJîS  (le  Zurirli,  à  Munclieslein,  prî's  de  HAle  ;  elle 
possède  en  France  des  usines  au  Hour^(îtf»l  à  F^yon, 
a  des  intér<^ls  dans  les  Isaria  VVerke  ii  Munich 
(fabrication  de  compteurs),  dans  l'usine  de  cons- 
truction de  matériel  éh^ctrique  de  Mannheim.  Son 
siège  social  esl  î\  Haden  ;  son  caiiital  a  été,  par 
au^iuentalions  successives,  porté  à  32  fnillions. 
Quelh^  est  la  nationalité  exacte  de  la  Société  ?  on 
pouvait  avant  la  guerre  avoir  des  doutes  à  ce  sujet, 
les  actions  étant  au  porteur  et  particulièrement 
divisées,  étant  cotées  à  la  fois  aux  Bourses  de  Ber- 
lin, de  Francfort,  de  Zurich,  Baie  et  Genève  ;  le 
type  d'action  de  1.000  marks  (1.250  francs)  avait 
été  choisi  pour  faciliter  les  transactions  on  Alle- 
mafî^ne. 

Mais  si  la  présence  dans  le  Conseil  de  trois  Alle- 
mands, dont  Tun  n'était  rien  moins  que  le  D"*  Wal- 
ther  Rathenau,  fils  du  directeur  de  TAUgemeine 
Eloctricitàt  Gesellschaft,  avait  permis  naguère  de 
dire  que  Tennemi  avait  pénétré  dans  la  place,  tout 
le  Conseil  est  aujourd'hui  composé  de  Suisses,  à 
Texception  d'un  Anglais,  et  la  dernière  assemblée 
générale  a  permis  de  constater  que  les  Allemands 
détenaient  seulement  10  p.  100  du  capital. 

Dans  la  «  Motor  »,  société  ayant,  comme  la  pré- 
cédente affaire,  son  siège  à  Baden  (50  millions  de 
capital),  il  y  a  et  fondateurs  allemands  et  gérants 
allemands,  soit  quatre  administrateurs,  deux  de 
Leipzig,   deux    de  Francfort.   Cette    entreprise    a 
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d'étroites  relations  avec  la  Brown  Boveri  et  a 
pour  objet  la  création  et  Texploitation  de  chutes 
d'eau;  Télectrification  de  certains  secteurs  des  che- 
mins de  fer  fédéraux,  la  création  d'usines  pour  la 
fabrication  de  l'acier  au  four  électrique  rentreraient 
dans  le  programme  d'après-guerre  de  ses  direc- 
teurs, ainsi  que  la  fabrication  de  Taluminium  ;  à  ce 
dernier  point  de  vue,  nous  ne  devons  pas,  comme 
producteurs  de  bauxite,  perdre  de  vue  ce  programme . 

Notons  encore  que  la  Société  suisse  d'industriel 
électrique  (siège  à  Bâle,  capital  20  millions  plus 
45  millions  d'obligations)  a  sur  13  administrateurs, 
5  Allemands  ;  que  les  Forces  motrices  de  Rheinfel- 
den  (siège  à  Rheinfelden,  capital  12  millions)  compte 
sur  14  administrateurs,  11  Allemands  ;  que  l'Indus- 
trie de  Taluminium  à  Neuhausen,  près  Schaffouse, 
possède  7  Allemands  et  6  Suisses. 

Pour  la  Société  Maggi,  dont  on  a  tant  parlé,  il 
suffit  de  noter  qu'elle  a  des  filiales  à  Paris,  Vienne 
et  Berlin,  mais  que  son  Conseil  ne  comporte  qu'un 
Allemand. 

En  somme,  si  pour  une  bonne  partie  de  sa  pro- 
duction industrielle,  la  Suisse  se  défend  énergique- 
ment  contre  toute  intrusion  allemande,  on  peut 
craindre  de  voir  sérieusement  menacés,  non  seule- 
ment le  commerce  de  banque,  mais  aussi  l'industrie 
électrique  :  disposant  pleinement  de  la  houille  noire, 
rAUemagne  rêve  d'être  également  la  dispensatrice 
de  la  houille  blanche.  De  plus,  un  danger  est  sus- 
pendu sur  la  Suisse,  comme  d'ailleurs  sur  TEs- 


|)af,Min,  la  SuÎMlin  la  Norvî^go  :  on  vu(5  crt'ludor  Ion 
(lisposilionH  (|u*('n  vorlu  des  (h^riftions  ih»  la  (^on^;- 
rnnc(»  do  Paris  los  \lli(''s  no  nian(|Uf'rc)nt  pas  do 
prrndro  h  i'(\t,^1^d  du  roninn^rcc  des  Austro-Aile-^ 
inands,  (mhix-cî  sV^lahiissonl  sous  un  iiiasquo  fiur  in 
torrifoire  de  la  ConlVîdrration  ;  h»suns  arhî'Icnt  dvH 
maisons  connues  en  sti])ulant  (|U(»  rae(|uérrur  aura 
le  droit  de  ronserver  la  raison  sociale  suisse  ; 
d'autres  s'installent  en  prenant  des  raisons  sociales 
anj^laises,  afin  de  ne  pas  tomber  sous  le  coup  des 
dispositions  interdisantde  prendre  la  dénomination 
c(  Suisse  »  aux  maisons  étrangères  établies  sur  le 
sol  de  la  Confédération.  Et  c'est  ainsi  que  la  So*- 
ciéié  ((  Lt3  Métal  Blanc  »,  de  Pforzbeim  (Grand- 
Ducbé  de  Bade)  s'est  installée  à  Glaris  comme 
«  White  Métal  Manufacturing  Company  »  et  que 
déjà  ses  agents  visitent  l'Italie^^ 


Ces  manœuvres  exécutées  dans  le  but  d'utiliser 
riiospitalité  helvétique  pour  écraser  le  commerce 
et  rindustrie  de  la  Suisse,  les  visées  que  Ton  ne 
dissimule  pas,  du  côté  allemand,  à  l'absorption  des 
industries  électriques,  Tinvasion  annuelle  du  pays 
par  les  commis  voyageurs  allemands  \,  le  souvenir 
de  tant  et  tant  de  frictions  douloureuses  dans  les 

1.  En  1912,  il  est  venu  en  Suisse  4  7u7  commis  Allemands  contre 
1  513  Français,  276  Italiens,  204  Autrichiens,  95  Belges  et  81  An- 
glais. 
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rapports  des  deux  pays,  la  révélation  datant  d'hier 
du  travail  d'accaparement  de  denrées  de  toute 
iiature  qui,  sous  la  haute  direction  de  la  Légation 
impériale,  était  effectué  soit  par  des  Allemands, 
soit  par  des  Suisses  récemment  naturalisés,  la 
constatation  croissante  du  nombre  des  étrangers 
résidant  en  Suisse  et  spécialement  des  Allemands 
qui  atteignent  14  p.  100  de  la  population,  tout  cela, 
on  peut  le  constater  aisément  sur  place,  dessille 
bien  des  yeux. 

Mais  que  faut-il,  puisqu'ils  ne  saisissent  pas  que 
les  Alliés  combattent  pour  l'équilibre,  condition 
de  l'existence  de  la  Suisse,  et  pour  la  sauvegarde 
des  petits  peuples,  pareils  au  peuple  helvétique, 
pour  que  curés,  pasteurs,  médecins,  avocats,  pro- 
fesseurs, ingénieurs,  s'aperçoivent  du  danger  alle- 
mand et  se  décident  à  le  combattre  ?  De  mentalité 
purement  germanique  pour  cette  raison  qu'ils  ont 
poursuivi  leurs  études  soit  dans  des  universités 
allemandes,  soit  dans  des  universités  suisses, 
mais  où  prédominent  les  méthodes  allemandes  et 
même  les  professeurs  allemands^,    ils    admirent 

i.  Voici  à  titre  d'exemple  la  statistique,  à  des  époques  diffé- 
rentes, des  professeurs  de  l'Université  de  Fribourg  : 
En  1902-1903.  En  1915-1916. 

Suisses 19  Suisses 22 

Français Il  Français 11 

Allemands 15  AlleraanHs 15 

Autrichiens 10  Autricliiens 10 

Hollandais 12  Hollandais 3 

Autres  pays 4  Autres  pays 8 

TOTAI 61  TOTAL 70 

Sur  les  M  Français,  5  ont  été  mobilisés  (dont  M.  Mayson,  mort 
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la  forco  periiianiqut»  poui  «iMm  siihi  dr  luur»  vùlfis 
los  HSSHiils  (Ir  hi  r/'claiiH'  d'outrc-Hliin  ;  ils  se  sont 
laissr^  (învoùtrr  par  le  ^tTinanisriir,  ri  doieril,  ou 
pluUU  ont  cru  il  Hon  Irioiiipho  :  sa  <lél'aite  les  con- 
vertira. 

Four  cv  (|ui  est  dt^  réléincuit  iiiilitair(\  intégrale- 
nuMit  e(lu(|U(3  par  l'Alh^inaf^ne,  il  a,  coinnic  on  a  pu 
le  constater  par  le  récit  do  ses  hauts  faits,  il  a 
largement  |)ro(ité  de  son  ensei{j^neni(»nl.  :  il  a  pu, 
sans  fitre  rappelé  à  Tordre  sinon  d'une  manière 
bien  indulgente,  se  complaire  à  Timitation  de  ses 
maîtres  ;  à  cet  élément,  il  sera  difficile  de  faire 
comprendre  (}ue  la  constitution  suisse  ne  se  prête 
pas  aux  libertés  que  Ton  prend  avec  elle.  Il  devra 
toutefois  consenti)',  de  gré  ou  de  force,  quand  le 
calme  reviendra,  à  se  soumettre  à  toutes  les 
mesures  qu'adoptera  certainement  la  démocratie 
helvétique  pour  que,  dans  son  esprit  comme  dans 
sa  lettre,  le  pacte  fédéral  cesse  d'être  méconnu. 

Et  ce  peuple,  dont,  nous  ne  pouvons  l'oublier, 
les  enfants  se  penchent  chaque  jour  avec  une  si 
touchante  sollicitude  sur  les  rapatriés  civils  d'Alle- 
magne comme  sur  nos  grands  blessés  et  nos  internés 
en  Suisse,  ce  peuple  dont  toute  une  catégorie,  celle 
des  «  cheminots  »,  bien  à  même  de  comparer  les 
malades  français  et  allemands  qu'elle  transportait, 
réserve  en  toute  connaissance  de  cause  sa  pleine 

à  Tennemi),  3  le  sont  encore,  3  sont  des  ecclésiastiques.  Sur  les 
15  Allemands,  aucun  nest  mobilisé  ;  sur  les  11  Autrichiens,  2  seu- 
lement le  sont.  De  la  sorte  letTectif  Austro-Allemand  s  élève  au- 
jourd'hui à  2t)  sur  70  professeurs. 
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sympathio  aux  premiers,  on  peut  compter  sur  lui 
pour  revenir  bientôt  à  une  juste  appréciation  des 
choses  et,  par  son  vote,  rétablir  l'é(|uilibre  un  ins- 
tant faussé  entre  les  deux  plateaux  de  la  balance, 
le  romand  et  Talémanique,  celui  oij  une  caricature 
plaçait  un  képi  galonné  et  celui  où  figurait  la 
Constitution.  Élevée  dans  le  culte  de  la  liberté, 
connaissant  bien  l'histoire  de  son  pays,  sachant 
que  ce  qui  en  forme  la  trame,  c'est  la  lutt^  pour 
l'indépendance  territoriale  et  l'autonomie  canto- 
nale, la  démocratie  voisine  sent  bien  que  si  la 
France  symbolise  toutes  ses  aspirations,  TAlle- 
magne  représente  exactement  le  contraire.  La 
France  pour  elle,  c'est  Guillaume  Tell,  TAUemagne 
c'e#Gessler. 

Et  puis,  le  poids  de  la  concurrence  allemande 
dans  le  quotidien  «  strugc/le  for  life  »  se  fait  lour- 
dement sentir  dans  le  monde  des  travailleurs  : 
sait-on  que,  tandis  qu'en  Allemagne  l'élément  suisse 
forme  0,06  p.  100  de  la  population,  la  proportion 
des  Allemands  établis  en  Suisse  est  cent  fois 
plus  élevée,  puisque  sur  3.700.000  habitants, 
la  Confédération  compte  219.330  Allemands,  soit 
6  p.  100.  Et  à  Zurich  seulement,  60.000  sujets 
de  Guillaume  II  n'ont-ils  pas  élu  domicile, 
formant  le  cinquième  de  la  population,  si  bien 
qu'on  a  pu  appeler  cette  ville  la  Mecque  du  ger- 
manisme ?  Mais  aussi,  les  dernières  élections, 
faites  sur  la  question  de  l'invasion  de  l'élément 
étranger,  ont-elles  valu  au  parti  socialiste,  partisan 
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(le  iiK^sures  pour  y  [Jurer,  un  véritable  IrioinplM*. 
Kl  h  riieure  actuelhî,  les  hourjJrooiB  à  terulance» 
yerniani(|U(^s  ne  s'indi^Mu^nt-ilH  pas  en  constatant 
que  (l(^[)uis  (|uel(|U(>s  mois  (l(^s  bandes  de  nouveaux 
ricluîs  venani  de  l'Est,  désireux  soil  dr  Fuir  les 
cbarfjes  fiscales  (|u'îls  sentent  devoir  les  accabler, 
soit  de  niettrt^  une  frontière  entre  eux  et  la  justice 
de  leur  pays,  ont  jeté  leur  dévolu  sur  le  canton  de 
Zuricli  et  y  convoil(*nt  maisons  de»  ville  comme 
villas  de  plaisance».  On  ne  biùle  |)as  encore  ce 
(ju'on  a  adoré,  mais  il  se  produit  un  mouvement 
de  détacbemtîul  du  {germanismes  mouvement  que 
ne  manqueront  pas  d'accélérer  les  résultats  de 
nos  succès  militaires  et  de  ceux  de  nos  Alliés  An- 
glais et  Italiens,  et  la  preuve  de  cette  évolution, 
empruntons-la  une  fois  de  plus,  la  dernière,  h  des 
publications  suisses.  Tout  récemment,  le  D'  Schin- 
dler,  président  du  Tribunal  civil  de  Glaris,  écrivait 
à  la  Semaine  littéraire  de  Genève  : 

«  On  peut  affirmer  que  la  minorité  de  la  popu- 
lation suisse  alémanique  favorable  aux  Alliés,  que 
Ton  estimait  au  début  de  la  guerre  selon  les  régions 
à  15,  20  ou  30  p.  100  de  Tensemble,  n'a  fait 
depuis  lors  que  s'accroître.  On  pense  moins  aux 
Allemands,  plus  à  soi.  Beaucoup  ont  été  effrayés 
de  l'appétit  de  conquêtes  qui  s'affirme  toujours 
davantage  comme  but  dernier  de  la  guerre  alle- 
mande. Et  celui  qui  a  suivi  le  sort  de  la  Belgique, 
depuis  une  année  dans  la  main  du  conqué- 
rant,  est  nécessairement  amené  à  penser   à   un 
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autre   petit  pays  qui  nous  touche  de  plus  près... 

«  Ainsi  les  sympathies  pour  la  cause  allemande 
ont  été  affaihlies  de  plus  en  jilus.  On  est  chez 
nous  maintenant  Suisse  avant  tout  et  on  entend 
rester  confédéré  avec  les  confédérés  des  vin{2:t- 
deux  cantons  sans  exception.  Sans  doute,  il  y  a 
encore  assez  d'admirateurs  irréductibles  de  TAUe- 
magne,  mais  la  plupart  du  temps  on  s'aperçoit 
que  chez  ceux-ci  il  y  a  une  influence  étrangère  qui 
agit;  il  serait  très  désirable  que  Topinion  publique 
suisse  soit  faite  par  des  Suisses.  Peut-être  les 
expériences  de  cette  guerre  nous  vaudront-elles  ce 
progrès  dont  le  besoin  se  fait  sentir  depuis  long- 
temps déjà.  » 

Un  autre  Suisse  alémanique,  M.  Rusch,  direc- 
teur de  VArgauer  Volksblatt,  s'est  appliqué  depuis 
le  début  de  la  guerre  à  faire  comprendre  aux 
Suisses  de  langue  allemande  l'attitude  et  les 
craintes  des  Suisses  de  langue  française  et  de 
langue  italienne  ;  dans  une  lettre  publique,  il  cher- 
chait à  distinguer  entre  les  milieux  dirigeants  chez 
lesquels  sévit  Temprise  teutonique  et  la  masse  du 
peuple  encore  restée  indemne  et  il  s'exprimait 
comme  suit  : 

...  ((  S'il  arrive  souvent,  écrivait  le  directeur  de 
VArgaiie?'  Volksblatt,  que  vous  rencontriez  avec 
une  amertume  bien  compréhensible,  dans  des 
journaux  «  suisses  »  paraissant  à  Fribourg,  Berne, 
Zurich,  Saint-Gall  ou  Sion,  un  langage  qui  vous 
blesse  également  comme  Suisse  et  comme  Latin, 
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Hoyez  l)irn  persuada  (|iir  Ir  lall^^'lfî[^  ilt}  cen  jour- 
naux n'o8t  pas  (M»Jui  de  notre  p(5U|)lc.  I)»'*Jh,  avant 
la  fj^ii(»rro,  cette  |)resH('!-là  He  préoc(U|)ait  hi<Ti  plus 
d'un  beau  disrours  prononcé  au  Heiciista»^^  et  d«*h 
rnlanlilla^cs  du  Kr()n[H'in/  (|ue  des  besoins  (»l  de 
la  laron  dc^  stMitii*  (h^  noire  peuple...  (le  siiiaitune 
ealonuiie  d(î  prétendre»  (|ue  cette  presse  s'est  vendue 
à  l'Knipire;  mais  il  est  mallHun*eus(îrnent  vrai  de 
dire  qu'(dle  s'est  donné(»  à  I  Allemagne. 

((  Il  était,  croyez-moi,  dur  cl  diriicilc  de  com- 
battre eflicacement  rinlluencc  de  ces  journaux.  Je 
le  sais  bien,  j'ai  soutenu  ce  conïbat.  Aujourd'bui 
le  peuple  de  Suisse  de  lanj^ue  allemande  a  recouvré 
cette  (inesse  de  sensibilité  musicale  qui  lui  permet 
de  distinguer,  en  ce  qui  toucbe  la  politique  et 
la  culture,  le  dialecte  de  cliez  nous  du  parler  ber- 
linois. » 

Signalons  enfin  une  démarcbe  topique  effectuée 
par  un  professeur  à  la  Faculté  protestante  de 
Zuricb,  M.  Ragaz  :  à  Berne,  dans  une  récente  réu- 
nion, ses  collègues  «  décidaient  d'examiner  en 
commun  le  problème  capital  et  si  douloureusement 
actuel  de  l'indépendance  intellectuelle  de  leur 
pays  »  ;  et,  à  cette  question  :  La  théologie  de  la 
Suisse  protestante  et  la  vie  ecclésiastique  et  reli- 
gieuse qui  en  découle,  sont-elles  menacées  de 
dépendre  intellectuellement  de  l'étranger  '/  le  maître 
de  Zurich  répondait  alfirmativement,  établissant 
que,  dans  le  cas  actuel,  par  étranger  il  fallait 
entendre  allemand  et  affirmant  que  a  lAUemagne 


218  L  AVANT-GUERRE    ALLEMANDE    EN    EUROPE 

que  nous  avons  en  face  de  nous  depuis  quelques 
décades  n'est  plus  celle  d'autrefois,  mais  une 
Allemaf^'^ne  nouvelle  et  toute  dilférente  ». 

((  Quand  on  parle  de  l'étranger,  observa-t-il,  le 
seul  pays  dont  il  puisse  être  question  pour  la 
Suisse  allemande,  c'est  l'Allemagne.  Nous  pour- 
rions môme  étendre  cette  affirmation  à  la  Suisse 
entière,  la  Suisse  romande  y  compris,  puisque  le 
pays  qui  est  placé  de  façon  à  exercer  de  l'influence 
er\  Suisse  romande  et  dont  l'influence  pourrait  être 
à  redouter,  la  France,  est  bien  loin  d'avoir^^ur  un 
confédéré  welche,  l'influence  que  l'Allemagne 
exerce  sur  nous,  et  cela  pour  des  raisons  faciles  à 
comprendre.  » 

La  conclusion  donnée  à  l'exposé  de  M.  Ragaz  est 
qu'une  série  de  mesures  doivent  être  adoptées  qui 
rendront  la  vie  et  l'indépendance  à  la  pensée  pro- 
testante suisse. 

Empruntons  enfin  aux  Allemands  eux-mêmes 
des  appréciations  précieuses  à  enregistrer  sur 
l'état  d'âme  des  cantons  alémaniques  :  la  Revue 
allemande  Suddentsche  Monatshefte  consacrait  à  la 
Suisse  son  numéro  de  mai  et  la  conclusion  des 
principaux  articles  rédigés  par  des  Suisses  était  la 
même.  La  Suisse  allemande  ne  veut  pas  et  ne  peut 
pas  f^ire  partie  de  l'Empire  allemand.  Et  devant 
les  Oianifestations  qu'elle-mêpie  avq<it  provoquées, 
la  Pevue  allemande  concluait  mélancoliquement  : 
((  Nous  n'avons  rien  à  nous  reprocher,  mais  nous 
avons  toujours  échoué  en  politique.  C'est  pourquoi 
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h'S  Allornands  aiii'oiit.  lo  sort  drs  (IrocH,  l'An^le- 
\ovn'>  rtrru  la  nouvcllr  Uoim».  » 

L()rs(|U('  (lUÎllauiiH'  Il  s'invita  aux  inaiiuiivn*» 
suisses,  il  déclara  au  Pir^siilcnt,  en  preîiant  corif^f* 
(In  lui,  (|u'il  H(^  (Irruandail  coinrnrnt  il  pourrait 
icinorcitM*  la  |{(''[)ul)li<|U('  :  u  Siro,  aurait  rt'pli(|U('î 
le  premier  inaf::islral  de  la  Conft'^dération,  rtunlez- 
iious  Zurieli.  »  La  métropole  industriel^»  de  la 
Suisse,  l'auteur  de  ces  notes  a  pu  tout  récemment 
le  constater  sur  pla(M\  Zurich  n*a  pas  un  prand 
elVorl  h  exécuter  pour  se  dégaj^er  de  l'emprise 
allemande  :  ce  travail  est  en  voie  d'accomplisse- 
ment. 

El  quand  les  cantons  alémaniques,  après  avoir 
été  éblouis  par  le  prestige  du  i^ermanisme,  revien* 
dront  peu  à  peu  à  une  plus  saine  appréciation  des 
choses,  personne  ne  leur  demandera,  de  ce  côté-ci 
du  Jura,  de  donner  à  leurs  rues  le  nom  de  Victor 
Iluj:ro  ou  de  Pasteur,  pas  plus  (|ue  de  supprimer 
les  Gœthe  Strasse  ou  les  Schillergasse  ;  nous  leur 
serons  cependant  reconnaissants,  pour  leur  hon- 
neur propre,  de  renoncer  à  considérer  Berlin  comme 
le  grand  et  unique  foyer  de  civilisation  ;  et  si  nous 
leur  souhaitons,  comme  d'ailleurs  ceux  de  leurs 
concitoyens  dont  nous  avons  cité  Topinion,  de 
cesser  d'être  Allemands,  nous  les  féliciterons  par 
surplus  de  redevenir,  et  de  rester  Suisses. 


CHAPITRE   V 

L'AVANT-GLERRE  EN  BELGIQUE 

L'attitude  équivoque  prise  depuis  vingt  ans  par 
rAIlemagne  vis-à-vis  de  la  Belgique,  les  soupçons 
que  Ton  était  en  droit  de  concevoir  touchant  la 
violation  éventuelle  d'une  neutralité  cependant 
garantie  par  un  traité  solennel,  les  discussions  qui, 
au  delà  du  Rhin,  se  poursuivaient  ouvertement  sur 
la  nécessité  de  cette  violation  d'un  accord  auquel 
l'Empire  lui-même  était  partie,  n'avaient  pas  laissé 
que  d'émouvoir  les  milieux  purement  militaires  : 
feu  le  général  Langlois  s'est  exprimé  à  ce  propos 
avec  une  netteté  que  n'ont  pu  oublier  les  lecteurs 
du  Temps,  journal  auquel  il  confiait  ses  inquié- 
tudes, ses  prévisions,  on  peut  même  dire  ses  pro- 
phéties. Mais  la  pénétration  pacifique  de  la  Bel- 
gique, et  tout  particulièrement  d'Anvers,  se  pour- 
suivait devant  une  Europe  indifférente  ;  elle  ne  fut 
guère  dénoncée,  dans  lapresse,  que  par  M.  Camille 
Lemonnier,  le  distingué  littérateur,  par  M.  Jules 
Claës,  directeur  du  quotidien  anversois  la  Métro- 
pole, et,  au  Parlement,  par  le  sénateur  Picard*. 

4 .  The  German  Mole,  par  Jules  Glaës  ;  Il  Belgio  sotto  la  spacla 
tedesca,  par  Ezio  Gray  ;  Annales  Parlementaires  (Sénat  belge)  ; 
Pour  fei/toniser  la  Belgique,  par  F.  Passelecq. 


Nul  (5rlK)  par  ailleurs,  ni  r\\  Iwanco,  ni  en  Angle- 
Icrrt^  aux  averlisHcMiiouls  «lonn/îs  par  ces  Iroia 
perHoiuui^cs  :  Ir  (ravaii  allnnand  «e  poursuivait 
(le  numif'rc^  orcMilUî,  sans  arrêt,  avec  une  KouplesHO 
telle  (|ue  les  Helf^es,  non  seulement  ne  résistaient 
nullement  à  la  campaf»iie  entreprise,  mais  parfoi» 
même,  en  certains  cas,  se  laissaient  aller  h  !;»  favo- 
riser. 

Dans  la  recherche  des  faits  (|ui  un  ii  un  ont  pu, 
au  cours  des  dernit^res  années,  devenir  Tohjot 
dédiliantes  constatations,  on  so  trouve  amené  à 
envisagfer  les  ordres  d'idées  suivants  :  tout 
d'ahord,  la  préparation  de  la  sujétion  économique 
du  pays  et  tout  spécialement  de  sa  métropole  com- 
merciale, Faction  déhordante  de  l'école  allemande 
et  des  associations  teutonnes,  Tinfluence  exercée 
par  une  presse  stipendiée,  et  enfin,  1  introduction, 
dans  la  «  querelle  des  langues  »,  du  facteur  alle- 
mand, désireux  tout  naturellement  d'envenimer  le 
débat  et  de  profiter  des  circonstances  locales  pour 
diviser,  si  possible,  le  peuple  belge  contre  lui- 
même. 


La  Belgique,  dés  le  lendemain  de  1870-71,  fut 
envahie  par  les  commis  allemands.  Certes,  l'Alle- 
magne, nation  à  population  surabondante,  a  le 
droit  de  faire  vivre  ses  enfants  comme  elle  peut; 
elle   a  celui  de  les  envoyer  à  l'étranger.  Mais  la 
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Bolf2:ique  n'est-ellc  pas  plus  peuplée  que  sa  voisine, 
n'est-elle  pas,  par  suite,  moins  désignée  que  tout 
autre  pays  pour  recevoir  le  trop-plein  de  r?]nipire? 
On  ne  peut  donc  justifier  par  Tarf^ument  «  popula- 
tion »  la  prétention  hautement  affichée  par  les  pan- 
germanistes  de  voir  Tune  des  deux  nations  domi- 
ner l'autre  :  on  ne  l'explique  que  par  Un  brutal 
désir  de  conquête. 

Pourquoi  l'agent  de  pénétration  préféré  de  l'Alle- 
magne a-t-il  été  l'employé  de  commerce,  le 
«  clerk  »?  C'est  que  celui-ci  se  présente  sous  l'as- 
pect le  plus  innocent,  ne  demandant  qu'à  apprendre 
la  langue  et  à  s'édifier  sur  les  affaires  du  pays  ;  pas 
de  salaire  ;  au  contraire  :  si  on  le  désire,  son  père 
prendra  un  intérêt  dans  la  maison.  Et  de  la  sorte, 
le  bon  Belge  ne  tarde  pas  à  être  encerclé  par 
deux  Allemands,  car  si  les  affaires  marchent  bien, 
il  ne  peut  refuser  au  père  de  fournir  au  fils  toutes 
chances  de  succès,  et  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'en  se 
prêtant  à  ce  jeU  il  agit  aU  détriment  de  ses  compa- 
triotes. D'ailleurs,  le  premier  arrivé  au  bureau,  le 
dernier  parti,  l'employé  de  commerce  allemand 
est  l'employé  modèle  :  son  patron  chante  partout 
ses  louanges.  Mais,  quelques  années  plus  tard,  le 
négociant  belge  n'a  plus  chez  lui  un  seul  agent 
de  sa  nationalité  :  ses  compatriotes  auront  été,  de 
son  consentement,  remplacés  par  des  Allemands; 
le  capital  allemand  aura  crû  en  proportion  ;  et,  uti 
beau  jour,  il  n'y  aura  plus  de  belge  que  la  raison  so- 
ciale, et  encore,  tant  qu'elle  représentera  une  valeur. 
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D'aucuns  foroni  reinarcjurr  (|Uf,  |)ariiii  Ii»h  em- 
|)loy<Vs  (le  roinintTCMî  tu(l<'S(|unH,  unr  rniriorilVî  h<»u- 
h'iiKMil  (lisposo  ilc  (|ut'h|u«»s  capitaux,  1rs  aulroH 
arrivant  huiis  hou  ni  inaillr  :  iM»ux-ci  flont  loul.  aussi 
«lanuoroux,  rar  pour  rux,  les  jours  dr  ft^le  rrexis* 
UmiI  pas,  ot,  (lisent  Irurs  patrons,  u  ils  acccplcml 
louli»  hosof^nc,  l'exécutent  à  notre  satisfaction,  cl 
il  faut  les  g^ardef,  —  les  alFaires  sont  les  adaires, 
—  nu^nie  au  prix  d'une  participation  aux  héné- 
lic(\s,  nu^ine  nioytMUuinl  un  traité  d'association  ». 
Et  c'est  ainsi  (jue  disparaissent  beaucoup  de 
vieilles  maisons  d'Anvers  qui  passent  entre  des 
mains  allemandes. 

Écoutons  conïnient  M.  (Camille  Lemonnier* 
appréciait  une  situation  (|u'il  dénonçait  il  y  a  déjà 
dix  ans  . 


...  (/est  l'Anlwerpen  en  comniiini<Mition  avec  tes  ites, 
l'Anvers  tle  ces  puissants  marcliands  qui,  en  1528,  prêtaient 
aux  rois  l'arj^ent  de  leurs  guerres  et  de  leurs  amours  et  se 
rendaient  en  Bourse  précédés  de  douze  musiciens  jouant  de 
la  viole,  du  rebec  et  de  la  thïte  :  mais  voilà  que  tout  de 
même  on  est  mis  en  défiance  par  quelque  chose  qui  a  cessé 
d'être  flamand,  lenflure  prétentieuse  des  architectures,  le 
^o\\i  de  la  pacotille,  et  on  se  met  à  déchilTrer  les  enseignes 
aux  jambages  hauts  comme  des  hommes  :  on  est  en  Alle- 
magne. En  haut,  en  bas,  à  la  crête  des  toits,  au  ras  du  trot- 
toir, drus  comme  un  hallier,  les  Kôln,  les  Schwartz,  les 
Midlei*,  les  Dre^yfus  ont  poussé  par-dessus  les  anciennes 
firmes  n\clées,  poncées,  badigeonnées.  Les  Weinstube,  les 
Bierkeller,  les  Bodegas,  les  comptoirs  d'alimentation,  les 


1.  Figaro  du  18  avril  1916. 


224  i/aVANT-GUERRR    allemande    en    EUROPE 

banques,  les  offices  de  change,  allemands.  La  grosse  araignée 
teutonne  a  d(^vidé  son  cocon  et  tendu  sa  toile  de  toit  en  toit 
A  tous  les  points  caiNlinaux. 

Un  de  nos  agents  consulaires  les  plus  distingués, 
M.  Carteron,  enlevé  au  service  de  TÉtat  par  une 
mort  prématurée,  a  fait  la  psychologie  de  l'em- 
ployé de  commerce  allemand  en  termes  que  nous 
nous  reprocherions  de  ne  pas  reproduire^  : 

Un  jeune  homme  à  lunettes,  sobre,  patient,  travaillant 
pour  peu  de  chose,  même  pour  rien,  tel  est  le  type  de 
commis  qui,  à  Anvers  comme  dans  tant  d'autres  villes,  a 
largement  contribué  à  la  suprématie  allemande.  Sa  méthode 
d'intrusion  est  ici  la  même  qu'ailleurs  ;  il  arrive  avec  une 
bourse  plate,  mais  beaucoup  d'audace  ;  ses  prétentions 
modestes  lui  ont-elles  permis  de  pénétrer  dans  une  maison 
importante,  son  aptitude  au  travail  et  son  instinct  des 
affaires,  joints  à  sa  connaissance  des  langues,  le  portent  gra- 
duellement au  premier  rang. 

Une  fois  introduit  dans  la  place,  c'est-à-dire 
dans  la  maison  qu'il  rêve  de  s'approprier  un  jour, 
que  devient  le  jeune  Allemand  quand  il  descend 
de  son  champignon  d'acajou?  De  tous  côtés,  à 
Anvers,  on  lui  tend  les  bras  :  ce  sont  d'abord  les 
deux  succursales  des  plus  importantes  associations 
allemandes  d'employés  de  commerce;  l'une  d'elles, 
celle  de  Hambourg,  a  organisé  des  cours  du  soir 
et  des  conférences;  elle  soutient,  fait  particulière- 
ment intéressant,  ceux  de  ses  adhérents  qui  tra- 
vaillent au  pair,   pour  leur  permettre  de  remplir 

1.  Moniteur  du  Commerce  du.  27  mars  1897. 
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Irur  proinier  devoir,  (|ui  rsl  «le  siipiihiiilrr  daiiH  le 
commerce  helj^e  toul  Ir  |M»rsonnel  iiidi^iiie,  rnAme 
les  femmes,  pour  confiner  (*(»llo8-ci  dans  les  besognes 
les  plus  infimes.  L'incident  suivant  donnera  une  idée 
de  la  mentalité  allemaiidr  :  (|uel(|ue  temps  avant 
la  guerre,  un  employé  allemand,  en  (jui  son  patron 
avait  la  plus  grande  confiance,  l'ahordt^  d'un  air 
trî»s  satisfait  et  lui  tend  un  billet  de  banque  (|u'il 
avai^  trouvé  dans  une  envelo[)pe  ouverte.  «  Mais 
où  avez-vous  trouvé  cette  enveloppe?  lui  fut-il 
demandé.  —  Dans  votre  corbeille  à  papiers.  — 
Mille  remerciements,  dit  le  négociant,  mais  j«» 
ne  tiens  pas  à  ce  qu'on  fasse  d'investigations  dans 
ma  corbeille  à  papiers;  vous  pouvez  faire  régler 
votre  compte  à  la  caisse.  » 

Et  comme  les  grandes  sociétés  allemandes,  les 
cartels  considèrent  l'employé  de  commerce  comme 
le  plus  sûr  agent  de  pénétration,  quand  ils 
entrent  en  lice,  ils  arment  leurs  représentants  de 
tous  les  moyens  propres  à  vaincre  leurs  compéti- 
teurs. Et  de  ce  qui  a  été  observé  en  Belgique,  il 
ressort  clairement  que,  lorsqu'ils  se  groupent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  Allemands 
ont  en  vue  un  double  objet,  proposé  à  leur  acti- 
vité par  leur  gouvernement  lui-même  :  d'abord 
maintenir  intact  Tattacbement  à  la  mëre-patrie  et 
lui  ramener  tous  les  enfants  des  Allemands  natu- 
ralisés à  l'étranger,  et,  secondement,  leur  assurer 
les  bénéfices  moraux  et  matériels,  ajoutons  même 
politiques,  d'une  étroite  solidarité. 

15 
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Commont  arriva-t-il  qu'à  Anvers,  dont  le  port 
re<;oiL  intininient  plus  de  naviies  anglais  que  d'al- 
lemands, les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  ne 
fussent  rien,  tandis  que  ceux  de  TEmpire  étaient 
tout?  C'est  que  ces  derniers  ont  manœuvré  adroi- 
tement, no  cessant  de  flatter  les  Belges,  les  acca- 
blant de  protestations  de  dévouement,  vantant  les 
heureux  effets  des  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays,  tandis  qu'entre  eux,  ils  déclaraient 
Anvers  port  allemand  et  démontraient  que  ce  port 
n'existe  que  grâce  à  l'Allemagne.  C'est  quils  n'ou- 
blient jamais  cette  chanson  du  poète  Arndt,  qui, 
depuis  soixante  ans,  est  l'hymne  du  panger- 
manisme. Le  sénateur  Picard  le  rappelait,  le 
6  mars  1906,  dans  un  intéressant  discours  conr 
sacré  à  la  question  de  la  défense  de  la  Belgique^  : 

L'Allemagne  s'unira-t-elle  à  la  Prusse,  à  la  Souabe,  à  la 
Bavière  ?  Et  la  chanson  répond  :  0  nein,  o  nein,  sein  Vater- 
land  mms  grôsser  sein^  Et,  à  chaque  couplet,  revient  la 
question  pour  les  autres  pays  germains,  et  c'est  toujours  la 
même  réponse,  jusqu'à  ce  qu'enfin  éclate  la  clameur  de 
conquête  :  la  patrie  allemande  est  partout  on  il  y  a  des 
êtres  de  race  germanique.  Mieux  encore,  à  Berlin,  un  atlas 
se  vend  dont  voici  un  exemplaire.  Il  est  intitulé  :  «  Atlas  du 
Pangermanisme  »  :  Alldeutscher  Atlas.  Il  mentionne  qu'il 
est  publié  sous  les  auspices  des  associations  pangermanistes. 
Il  contient  cinq  cartes.  L'une  d'elles  montre,  teinté  en  rose, 
tout  ce  qui  doit  être  considéré  comme  pays  allemand.  On  y 
voit  la  Hollande  tout  entière,  la  partie  flamande  de  la 
Belgique,  une  partie  du  Nord  de  la  France  jusqu'à  Dun- 
kerque.  Dans  un  coin,  c'est  une  plus  petite  carte  sur  laquelle 
on  avait  indiqué,  par  des  points  noirs,  les  endroits  où  se 

1.  Annales  Parler/ientéiires,  Séuoi  belge,  ISO^,  page  1  et  s. 
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trouvent  Ids  associationn  pun^'oriimniBtei  qui  font  In  pro- 
puKMiHlo  (lea  iilt^OD  :  caul  hiir  iiutrc  Ironti^ru  de  lu  PniHse 
rhénaiio  qno  Ioh   points  smil   I«h  plus  «fir»-   *•!   r|u  iU  uppn 
riiJHbunt  en  nrlxiloiiKc. 

I/oratt»ur  moîilrr  alors  Ir  (lang(T  |)Oin  un  pays 
d'Alro  riche,  r/ost-ii-dirc  convoité,  c()nnii«3  c'est  le 
cas  pour  la  hid^iqin»,  cl  il  aflirnn^  (|u'il  faut  cher- 
cher îi  se  défendre,  à  moins  (|ue  «  nous  n'ayons 
cette  pensée  qu'il  vaudrait  mieux  faire  partie  de 
rAllema}»ne  et  nous  laisser  faiif  «'n  ln't.n!  rons^^fi- 
tant  ». 

M.  Picard  rappelle  ensuite  (|ueile  est  la  consti- 
tution physi(|ue  de  l'Allemaf^ne,  convient  qu'An- 
vers est  indispensable  au  commerce  allemand  et 
termine  la  premiëre  partie  de  son  discours  en 
constatant  que  TAIlemagne  a  de  gigantesques 
intérêts  à  Anvers,  ce  qui  provoque  de  la  part  d'un 
ministre  cette  exclamation  :  a  C'est  1res  heureux 
pour  la  Belgique  !  » 

Après  avoir  insisté  sur  les  dangers  que  présentait 
l'exagération  de  l'inlluence  allemande  sur  l'Escaut, 
M.  Picard  aborda  la  seconde  partie  de  sa  tâche  :  il 
voulait,  à  la  discussion  sur  la  réfection  des  forts 
d'Anvers,  amorcer  l'étude  dune  réforme  militaire 
qui  donnerait  à  la  Belgique  un  plus  grand  nombre 
de  défenseurs. 

Le  système  qu'on  nous  propose,  disait-il,  c'est  celui  qu'on 
a  spirituellement  appelé  la  fuite  au  terrier.  D'autres  ont  dit 
«  la  retri^ite  dans  la  chambre  à  coucher  ».  C  est  le  pays 
abandonné  après  une  bataille,  après  une  défaite  à  la  fron- 
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tière.  Tout  le  monde  a  dit  qu'il  fallait  commencer  par  se 
battre.  Ce  serait  plutôt  par  se  faire  battre.  Vaincu,  on  se 
réfujj;ie  k  y\nvers.  Napoléon  disait  :  «  Une  bataille  dure 
six  heures;  celui  qui  a  des  troupes  fraîches  après  six  heures 
est  victorieux.  »  Les  Japonais  ont  un  peu  changé  cette  ma- 
nière de  voir,  ils  ont  soutenu  des  batailles  de  quinze  jours. 
Mettons  que  la  bataille  dure  quinze  jours  :  au  bout  de  ce 
temps,  il  faudra  déménager  vers  Anvers.  Non  seulement 
les  troupes  battues  s'y  retireront  découragées,  mais  le  Gou- 
vernement, y  compris  le  Trésor  de  la  Banque  nationale,  que 
Ton  fera  peut-être  bien  d'installer  là-bas  en  permanence, 
étant  donné  qu'après  la  première  bataille  on  n'aura  peut- 
être  plus  le  temps  d'y  transporter  les  lingots.  Le  territoire 
est  fort  petit,  les  moyens  de  transports  fort  rapides  pour 
l'ennemi  comme  pour  nous,  et  il  est  probable  que  la  réserve 
de  la  Banque,  étant  donnée  la  mobilité  de  la  cavalerie,  ne 
pourra  arriver  à  la  forteresse.  Ne  pourrait-on  chercher  un 
meilleur  endroit  qu'Anvers  :  il  y  a  dans  cette  place  une 
population,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  de  nationalité 
allemande.  Cette  population  est  un  danger,  on  ne  pourra 
la  faire  sortir.  Devant  les  hostilités,  on  peut  craindre  ses 
tendances  secrètes.  Puis,  ceux  qui  possèdent  les  immenses 
richesses  toujours  accumulées  là  peuvent  également  désirer 
qu'elles  ne  soient  pas  exposées  au  désastre  d'un  bombarde- 
ment... Aujourd'hui,  quand  Anvers  sera  investie,  pourra- 
t-il  exister  encore  le  moindre  espoir  qu'une  flotte  anglaise 
entre  dans  l'Escaut  pour  nous  secourir  ?  On  a  trop  vu  à 
Santiago,  à  Port-Arthur,  combien  facilement  on  pratique 
l'embouteillage  d'une  flotte  dans  un  port.  Tout  le  long  de 
l'Escaut,  avec  l'artillerie  actuelle  et  avec  des  torpilles,  on 
peut  empêcher  le  passage.  Pas  un  navire  n'arrivera... 

Et  alors  M.  Picard  a  une  vision  prophétique  du 
destin  qui  attendait  la  noble  cité  : 

Que  quelques  forts  de  l'enceinte  soient  pris  et  la  partie 
est  finie...  On  a  signalé  les  progrès  incessants  de  l'artillerie. 
On  a  dit,  et  ce  n'était  peut-être  pas  une  jactance,  qu'on 
inventera  des  canons  qui  enverront  des  obus  de  Calais  à 
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Douvres.  On  vn  envoie  déjA  ^i  \\\  kiloinèln»H  Si  ren  progrt's 
se  réalisaient,  la  ville  <!' Anvers,  malgré  l'enceinte,  malgré 
l(îs  forts,  serait  menacée  et  tout  serait  A  rerommcncer. 
(juanl  i\  l'insiifllsance  de  nos  efTectifs  pour  garnir  le  camp 
rtMriUU'hé,  n'rn  piirh^ns  plus  :  elle  evl  liénnuitr/'f 

Aprî\s  avoir  écarts  l'idée  (h;  l'ortili(îr  la  rapitalr, 
parce  (|u'('llo  un  |)as  (réctlio  dans  la  nation  et  (jur 
Ton  ne  prévaut  'pas  (•onlr(^  une  opinion  publique 
pres(iue  universelle,  M.  IMcard  se  demande  —  un 
collejçue  ayant  parlé  de  foitilier  Ostende  —  pour- 
quoi l'on  ni»  penserait  pas  à  Zeehrug. 

Zeebrug,  dit-il,  est  k  proximité  de  l'AnizIeterre,  notre 
alliée  cerlairte  en  occurrence  de  guerre.  L  Allemagne  du 
côté  de  la  mer  ne  pourra  y  parvenir  si  l'Angleterre  nous 
défend.  Puisqu'on  veut  construire  des  forts  d'une  résistance 
permettant  aux  secours  de  nous  arriver,  pourquoi  ne  pas 
les  élever  lA  où  nous  pouvons  mieux  qu'à  Anvers  compter 
sur  cette  intervention  étrangère?...  Ce  port  nouveau  n'est 
qu'à  trois  heures  de  Douvres  avec  lesi  steamers  actuels  : 
une  armée  pourrait  débarquer  à  Zeebrug  alors  qu'elle  ne  le 
peut  pas  à  Anvers.  A  Zeebrug  nous  n'avons  pas  à  craindre 
la  destruction  de  nos  richesses  artistiques  et  matérielles.  Il 
n'y  a  rien,  c'est  la  table  rase. 

Après  avoir  donné  les  conseils  qui,  suivis, 
eussent  vraisemblablement  cbangé  la  marclie  des 
événements,  l'orateur  montra  Tennemi  à  Liège,  se 
répandant  avant  toute  mobilisation  dans  toute  la 
Belgique,  et  il  aborda  le  problème  de  la  nation 
armée,  une  force  de  500.000  hommes  étant  indis- 
pensable à  la  sécurité  du  pays;  nous  ne  le  suivrons 
pas  dans  ses  développements.  Il  suffit  d'avoir  rendu 
hommage  au  bons  sens  et  à  la  perspicacité  de  ce  bon 
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citoyen  et  de  reconnaître  avec  lui  à  la  lumière  des 
événements  que  la  destinée  de  la  Bel^i(|ue  eût  été 
sauvegardée  par  la  création  à  Zeebrug  d'un 
ensemble  de  fortilications  et  par  la  mise  sur  pied 
d'une  nombreuse  armée. 


A  Anvers,  il  y  avait  un  État  dans  TÉtat  ;  leâ 
associations  allemandes  y  sont  innombrables  :  on 
a  cité  plus  haut  celle  qui  patronne  les  commis, 
mais  il  y  a  aussi  une  mutuelle,  appelée  la  Main 
dam  la  Main,  la  Germania,  assurance  sur  les  loge- 
ments, une  Benefit  Society^  subventionnée  par 
l'Empire,  Une  société  d'accueil  pour  jeunes  filles^ 
un  refuge  pour  matelots,  une  société  de  commerce 
pour  favoriser  le  trafic  entre  Anvers  et  les  pro- 
vinces rhénanes,  deux  associations  de  vétérans, 
six  chorales,  une  société  de  gymnastique,  dont 
1  une  spéciale  aux  employés  de  commerce,  un 
club  international  de  dames,  une  société  pour  le 
développement  de  Thumour  allemand  ;  entreprises 
germaniques,  la  nouvelle  Société  de  concerts,  le 
théâtre  des  Variétés;. allait  le  devenir,  pour  servir 
de  centre  de  propagande  pangermaniste,  l'Opéra 
flamand. 

Et  quels  sont  les  éléments  appelés  à  bénéficier 
de  cet  imposant  ensemble  d'institutions  7  En  1880, 
les  Allemands  étaient  au  nombre  de  2.161;  leur 
nombre  en  1913  atteignait  12.370,  auxquels  il  faut 


H  1 .  1 ,  1 1 1  «  »  i  '  r, 


ajouter  H.!).'{t  AuLnrliirnrt.  Kn  Uwa  de  («îh  iihIunw 
lions  <|ui  coiuM'riu'ïil.  siîuIjmikmH  An\ffs,  roiini- 
l^noiis  ccllivs  qui  intorrss(»nl  rcnsi'nihh»  du  pays  : 
(Ir  IHDO  à  lUIi  Ir  nonil)ro  (ins  AlliMnarnls  iriHlalIc'^tt 
(^n  H(dt,n(|ue  a  passé  dr  i!J.()()0  à  lOO.OOO,  Bail» 
coniplcr  liO. ()()()  naluralis/'S  qui,  f(n\ce  à  la  loi 
l)(dl)ruck,  no  perdaicuil  nulUMuenl  leur  nationalité 
d'orifjfino. 

Coninuuît  s'iHonnor  dans  ces  conditions  de  la 
rapidilo  avec  la(|ueIlo  s'est  eflectuéc  l'orf^anisation 
de  la  Belj?i(|ue  sous  la  domination  allernandi.»  ? 
Les  autorites  impériales  n'étaient-elles  pas  mises 
sans  retard  par  leurs  nationaux  au  courant  des 
ressources  financirres,  alimentaires  et  industrielles 
du  pays  envahi  ?  J^a  lutte  militaire  s'est  poursuivie 
plus  longlemps  pour  la  Belgique  que  la  lutte  éco- 
nomi(iue  :  les  fusils  et  les  canons  ont  lutté  plus 
qu'honorablement,  mais  les  forces  économiques 
étaient  annihilées  d'avance  par  l'emprise  de  Ten- 
nemi.  C'est  il  y  a  quarante  ans  que  le  premier 
corps  d  armée  allemand  avait  pénétré  en  Belgi(|ue; 
il  était  armé  de  registres  et  de  balances... 

Quoi  qu'il  en  soit^  les  habitants  d'Anvers  de 
langue  allemande  trouvaient  un  large  appui 
auprès  d'une  corporation  qui,  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  chez  nous,  admet  dans  son  sein  tout 
négociant  notable,  quelle  que  soit  sa  nationalité  ; 
je  veux  parler  de  la  Chambre  de  commerce  :  sur 
1.050  membres,  les  Allemands  étaient  200  et  ils 
occupaient   dans  les  bureaux  des  diilerentes  sec- 
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lions    les   postes  les    plus    importants.   Qu'on    en 

Le  président,  M.  Corty,  est  un  Belge  d'origine 
allemande,  ayant  remplacé  un  Allemand;  puis 
on  comptait  : 

/  Cuirs. 
Des   présidents   allemands  \  p..     i 

aux  sections  :  i  Géographie  commerciale. 

\  Transports  belges  rhénans. 

/  Cuirs. 
Des    vice -présidents    aile-  \  Laines. 

mands  aux  sections  :        /  Textiles  et  crins. 

V  Transports  belges  rhénan». 
Des  secrétaires  allemands  (  Vins  et  spiritueux. 

aux  sections  :  (  Transports  belges  rhénans. 

/  1  sur  4  aux  caoutchoucs. 

i  1  sur  4  aux  cuirs. 
Des  conseillers  allemands  :  }  1  sur  6  aux  diamants. 

I  1  sur  6  aux  grains. 

\  4  sur  5  aux  laines. 

Les  conflits  entre  négociants  se  règlent  par  les 
bons  offices  de  dix-sept  Chambres  arbitrales,  dans 
lesquelles  les  Allemands  avaient  su  acquérir  une 
influence  prépondérante;  leur  action  était  absolu- 
ment incontestée  dans  celles  des  laines,  des  en- 
grais. 

Sur  quels  éléments  s'exerçait  cette  action  ?  Un 
coup  d'œil  rapide  sur  Tensemble  des  transactions 
du  port  d'Anvers  permettra  de  s'en  rendre  compte. 
En  1908,  par  exemple,  les  entrées  par  voie  de 
mer  atteignaient  le  chifTre  de  11.051.644  tonnes, 
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rau^Miionhition  <lrpuis  l!M)i  atlrif^'nail  le  cliilTrr  de 
2.H:i:).4<ii  loniios.  Eu  \\)i)\),  il  n'af^issait  (l« 
H.  1)40. :i:<2  tonnes  el  on  11)10  <le  1 2. Or>i  i:;2  tonnes. 
Mais  il  y  a  aussi  la  navif^ation  fluviale  qui,  en 
11)10,  attei^'^nail,  entrées  et  sorties  réunie», 
S.IOD.Tfli  tonnes.  Kt,  (|uell('  était  dans  cet  énorme 
niouviMuent  la  |)ari  de  TAIIeniaf^ne?  KIU»  comptait 
en  IDIl  |)our  ii.SGO.H')!)  tonnes  aux  entrées  par 
nier  et  pour  2. 745). 800  tonnes  aux  entrées  (luviales. 


Tandis  que  les  Allemands  parvenus  a  la  fortune 
ne  ména}2feaient  pas  leur  [)résence  dans  les  comités 
et  aux  réunions  des  sociétés  énumérées  plus  haut, 
ils  usaient  vis-à-vis  des  Belles  de  procédés  alter- 
nativement courtois  et  brutaux  :  si  l'élément  ger- 
manique célébrait  la  fête  de  son  souverain  avec 
faste,  trouvant  tout  prêts  à  s'associer  avec  lui 
Allemands,  Allemands  naturalisés  Belges  et  même 
Belges  tout  court,  il  participait  avec  le  même 
entrain  aux  fêtes  locales,  se  faisant  toujours 
remarquer  par  ses  libéralités;  mais  tout  en  jouis- 
sant des  mêmes  droits  que  les  Belges,  sans  être 
astreints  aux  mêmes  devoirs,  les  Allemands  enten- 
daient briser  toute  opposition  à  leur  action;  en 
cas  de  besoin,  un  mot  d'ordre  circulait,  boycottant 
les  Belges  suspects  de  tiédeur  pour  le  germanisme. 
Un  incident  noté  par  M.  Claës,  indique  comment 
devait    être   reconnue    Thospitalité    reçue.     Lors 
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(l'uti  voyage  dos  souverains  belges  à  Anvers,  la 
Métropole  crut  pouvoir  dire  qu'un  certain  nombre 
(le  matelots  de  l'équipage  d'un  navire  allemand, 
venu  pour  la  circonstance,  avait  déserté.  Cette 
insertion  provoqua  l'envoi  au  journal  anversois  de 
lettres  auxquelles  il  répondit  en  toute  indépen- 
dance. Bientôt,  \r Métropole  recevait  avis  que  désor- 
mais toute  relation  était  rompue  entre  elle  et  la 
colonie  allemande. 

Tout  le  monde  connaît  cette  union  pangerma- 
nique  à  laquelle  nous  devons  les  horreurs  de  la 
présente  guerre  :  à  Anvers,  ce  fut  sans  soulever 
de  protestations  qu'elle  installa  ouvertement  une 
section  sous  la  présidence  de  M.  Albert  von  Bary\ 
le  véritable  chef  de  la  colonie  allemande  d'Anvers. 
Ce  dernier  déploya,  tout  d'abord  une  si  discrète 
activité^  que  l'on  s'en  émut;  lui  et  son  comité 
annoncèrent  alors  qu'ils  donnaient  leur  démission, 
et  les  journaux  belges  de  les  féliciter  de  leur 
extrême  correction.   En  fait,  le  comité  ne  cessait 

1.  La  carrière  d'homme  d'affaires  de  M.  de  Bary  mérite  bien 
une  mention.  Après  avoir  modestement  débuté  à  Buenos-Ayres 
coniDie  employé  dans  la  maison  danoise  Thornquist,  il  fut  par 
celle-ci  expédié  à  Anvers  comme  son  Représentant  pour  le  com- 
merce (les  laines.  ]1  ne  tarda  pas  à  se  distinguer  par  son  intelli- 
gente activité  et,  promptcment,  devint  le  chef  incontesté  de  la 
colonie  allemande.  Guillaume  II  reconnut,  en  l'anoblissant,  les 
services  qu'il  rc^ndait  à  la  cause  allemande.  En  1014,  Bary  se 
trouvait  siéger  dans  dix-neuf  conseils  d'administration  d'entre- 
prises belges  ;  ses  trois  lils  figuraient  respectivement  dans  sept, 
cinq  et  huit  conseils  :  un  neveu  dans  huit.  Chef  de  la  florissante 
compagnie  belge  de  prêts  hypothécaires  dénommée  l  Industrie 
Vasiovale,  il  fut  l'agent  de  la  tusion  de  cette  dernière  avec  l'en- 
treprise française  qui  est  devenue  la  très  importante  affaire  con- 
jiue  sous  le  nom  de  Crédit  Foncier  franco-argentin;  il  en  était 
d'ailleurs  le  vice-président. 


«le  poiirmiivrn  son  ncli^m,  fiiaiH  BoiTMc^rncnl,  «n 
alUMwhml  <lrs  joiirH  iniMlloiirM.  Qm'Iipu'H  nwnf'^n 
plus  lard,  on  Ji|>prrnait  i|uo  M.  l'ri.sch,  rorisul 
('qirral  (rAlliMua^iir,  ol  Ha  femme;  UH^islaiciil  aux 
rouinoiis  dt»  rUnion;  It»  fait  ayant  de  nouveau  kou- 
lové  doH  proleslalions,  le  8il(»nce  se  lit  den^dief 
autoui*  des  manif(^stalions  d(^  l'infati^^able  union. 
L(»s  patriotes  helj^es  étaient  avertis,  et,  d'ailleurs, 
coiiuiient  n'eussent-ils  pas  été  frap[)é»,  indépen- 
(lamimMit  de  l'altitude  d(»s  l(»nants  de  l'union,  d'un 
ini'idetit  remontant  à  ISS6?  Au  mois  de  mars  de 
cette  année,  le  Slein,  aviso  allemand,  revenant 
d'une  croisière*  h  Haïti,  faisait  rehlche  à  Anvers. 
A  peine  l'ancre  jetée,  une  sentin(dle  armée  des- 
cend (»t  monte  la  p:ai-de  sur  le  (|uai,  violant  ainsi 
toutes  les  règles  du  droit  international.  L'affaire 
allait  tomber  dans  Toubli,  lorscjne.  plusieurs  jours 
plus  tard,  le  conimandant  du  Stein  se  laissait 
aller,  dans  la  salle  des  fêtes  du  Jardin  zoologique,  à 
parler  do  l'annexion  de  la  Belgi(|ue  par  l'Alle- 
magne :  immédiatement,  le  bourgmestre  et  les 
autorités  se  retirent.  Des  émissaires  sont  aussitôt 
expédiés,  du  côté  allemand,  aux  divers  journaux 
de  la  ville  pour  étouffer  le  scandale  :  on  plaide  la 
folie  du  capitaine,  causée  par  le  soleil  des  An- 
tilles. 


Sous  le  couvert    d'un  régime   ultra-libéral,    les 
Allemands  avaient  installé,  à  Anvers,  en  concur- 
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rence  avec  les  écoles  locales,  plusieurs  établisse- 
menls  dont  le  plus  important  était  l'école  géné- 
rale allemande,  aux  programmes  identiques  à 
ceux  des  écoles  du  Vaterland. 

Dans  la  section  des  filles,  dit  le  prospectus,  le  plan  de 
travail  est  entièrement  calqué  sur  celui  des  écoles  d'Alle- 
magne. Dans  la  section  des  garrons,  l'objet  de  l'étude  de 
l'allemand  est  de  maintenir  comme  d'étendre  l'usage  de  la 
langue,  et  en  même  temps  de  préparer  les  élèves,  en  les 
poussant  à  fond  du  côté  du  français  et  des  sciences,  à 
entrer  dans  un  établissement  d'instruction  supérieure. 
L'école  est  subventionnée  par  le  Gouvernement  impérial 
et  par  la  colonie.  Elle  a  trente  ans  de  fonctionnement  et 
est  sous  la  direction  d'un  conseil  composé  des  principaux 
membres  de  la  colonie.  Elle  possède  une  bibliothèque  et 
organise  des  conférences  littéraires  et  scientifiques  données 
par  des  spécialistes  d'universités  allemandes. 

La  liste  des  souscripteurs  à  Técole  en  question 
fut  publiée  et  cette  divulgation  ne  fut  pas  sans 
produire  quelque  bruit  :  nombre  de  Belges  s'étaient 
inscrits,  qui  croyaient  simplement  politique  de 
marquer  leurs  bonnes  intentions  vis-à-vis  de  l'élé- 
ment allemand,  ou  qui  s'imaginaient  s'associer  à 
une  œuvre  de  charité;  mais  la  charité  n'a  jamais 
figuré  dans  le  programme  du  docteur  Gartner,  le 
directeur  de  l'institution,  qui,  pangermaniste  mili- 
tant, publia  un  rapport  dans  lequel  il  déclarait  que 
son  école  était  le  centre  le  plus  intéressant  du 
Deiitschtum  en  Belgique.  C'est  le  même  qui, 
depuis  1914,  a  cru  avoir  découvert  une  preuve  de 
la  préméditation  de  la  Belgique  dans  le  fait  que 
l'autorité  militaire  avait  fait  examiner  ses  locaux 
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alin  (1(^   (léterininnr  «i  Ton  y   pouvait  lop^er  diî  la 
troupes 

Nous  ni^  pouvons  mieux  en  finir  avec  les 
socitU/is  all(^rnan<I<»s  d'Anvers  qu'en  sif^nalant 
rotonncniont  avec  lequ<d  l<^s  habitants  de  cette 
vilh»  a|)prir(»nt  roxistencc;  d'une  société  d(î  vigilance 
dénommée  Waat  en  Slffity  k  la(|uell('  avaient  été 
accordées  des  autorisations  (|u'aucune  autre  asso- 
ciation n'avait  pu  obtenir  :  il  lui  était  en  particu- 
lier permis  d'armer  ses  adhérents;  ses  of(i<Mers 
pouvaient  porter  des  sabres  ;  tous  étaient  vêtus  de 
lonj^ues  tuniques  allemandes.  Bientôt  une  bro- 
chure illustrée  édifiait  complètement  les  popula- 
tions en  leur  apprenant  que  la  Waat  était  créée  à 
l'exemple  des  sociétés  analog'ues,  nées  dans 
presque  tous  les  grands  centres  allemands  pour 
veiller  à  leur  sécurité,  —  la  ville  de  Cologne  étant 
la  première  entrée  dans  le  mouvement  et  l'unifor- 
mité ayant  été  adoptée  partout,  en  ce  qui  concer- 
nait riiabillement,  les  insignes,  Tarmement,  de 
manière  à  ce  que  l'ensemble  de  toutes  les  polices 
volontaires  ne  parût  former  qu'une  seule  et  même 
association.  Suivait  l'énumération  de  trente-trois 
villes  d'Allemagne  et  d'Autriche  qui  avait  adopté 
cette  institution,  et  auxquelles  ne  tardaient  pas  à 
s'ajouter  Bruxelles,  Liège  et  Anvers. 

Il  semble,  disait  il  y  a  dix  ans,  M.  Camille  Lemonnier  ^, 
1.  Figaro  du  18  avril  1906. 
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l'écrivain  belge  dont  on  ne  peut  que  reconnaître  le  sens 
prophétique,  qu'en  pronnil^ruant  la  loi  des  fortifications  nou- 
velles d'Anvers,  le  (iouveruemcnt  n'ait  fait  que  fortifier 
l'Allemagne  contre  la  Belgique  même;  je  sais  bien  que  c'est 
par  là  que  doit  venir  lArmada  du  salut.  Il  fallait  -à  coups 
d'obus  garder  le  passage  libre  à  l'amie,  à  l'alliée,  à  l'Angle- 
terre sœur  arrivant  par  la  mer,  si  jamais  elle  y  arrive  et 
si,  derrière  les  canons  belges,  elle  ne  trouve  pas  des  servants 
allemands  arrivés,  dun  raid  hardi,  avant  elle...  Anvers  est 
le  danger,  parce  qu'Anvers  est  la  première  étape  et  que 
cette  étape  est  franchie.  Avant  de  le  défendre  contre  les 
escadres  et  l'artillerie,  il  eût  fallu  se  défendre  contre  l'inva- 
sion à  petites  fois  de  ces  lils  de  la  Germanie  venus  copime 
en  visite,  à  la  tile  indienne,  et  qui,  ensuite,  ne  partent  plus. 
Le  péril,  c'était  Ihomme  blond  qui  prenait  un  ticket  dans 
la  gare  de  la  ville  natale,  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  et 
qui,  un  matin,  débarquait  avec  une  chemise  de  rechange 
dans  un  sac  à  main.  Ce  n'était  qu'un  individu,  c'était  tout 
un  peuple. 

Il  ne  suffisait  pas  aux  Allemands  d'être  arrivés, 
par  des  efforts  individuels  et  collectifs,  à  avoir  mis 
la  main  sur  un  grand  nombre  de  firmes  indigènes  ; 
ils  voulaient  plus  encore  :  la  direction  du  mouve- 
ment économique  du  pays.  En  1908,  un  grand  pas 
était  fait,  et  l'on  constatait  que  huit  grands  éta- 
blissements de  crédit  avaient  admis  des  adminis- 
trateurs tudesques  qui  occupaient  parfois  la  prési- 
dence, tout  au  moins  la  vice-présidence  :  le  Crédit 
Anversois  a  trois  administrateurs  allemands,  dont 
Tun  est  le  directeur  de  la  Darmstàdter  Bank.  A 
Bruxelles,  la  Banque  Internationale^  fondée  en 
1898,  au  capital  de  2o  millions,  souscrits  pour  les 
deux  tiers  par  des  banques  allemandes,  prospéra 
au  point  de  pouvoir,  en  1904,  profiter  des  embarras 
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|)Hr  lesi|urls  [tiunuil  lu  lt.uu|ijr  de  Jjihf^t^  pour  sh 
Viiwwvxor. 

Vax  1!)II,  tandis  ((ik^  HruxnlIoB  avait  h*  l)ordM*ur 
do  voir  s'instalItM*  dans  hou  srin  dnH  hucvuvhhIvh  du 
lu  Peiftsr/ifi  lUmk  ot  dt'  la  hresduvr  liank,  Anv^u'i* 
c*orn|)|jiil  \ï\u\  han(|ue  di^  plus,  |a  Disranto-Uesells^ 
cliafi.  AussiLAL  (|ii(*  la  Uf'ufscke  H(in/*ru{  pris  pi«»d 
à  Hrux(dlt3s,  loutrs  l(»s  tirnu'S  allrniandes  de  ïivA- 
{^i(|uo  reijuriml  d'au  «lidà  U)  Hhiii  l'orilro  do  reliror 
leurs  londs  dea  olablissiUiientH  belges,  y  compris 
la  Hanque  Nationale,  <'l  de  les  ti'ansférer  f»  ia 
l)aii(|ue  alU^niaudo.  Et  do  nièiiM^  (|ue  dans  les 
allaires  les  Allemands  n'eni[)loyaient  que  des  com- 
[)aLriotos,  c/esl  à  des  compatriotes  é<;alement  quo, 
pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  ils  s'adressaient 
également  :  d'où  une  floraison  de  bouchers,  bou- 
lanp:ers,  tailleurs,  cordonniers,  iniprimeurs,  etc., 
lous  Allemands. 

Dans  le  domaine  industriel,  (jue  se  passait-fil? 
Ici,  une  remar(|ue  s'impose  :  c'est  que,  tandis  que 
les  succursales  de  nos  grands  établissements  de 
crédit  se  bornent  à  faire  de  la  banque,  les  instituts 
alliemands  auxquels  il  a  été  fait  allusion  plus  haut 
s'appliquent  à  mettre  la  main  sur  des  industries 
locales,  de  manière,  si  possible,  —  et  ce  fut  sou- 
vent possible,  —  à  les  dominer.  C'est  ainsi  que  la 
fabrique  d'armes  de  Liège,  créée  par  les  Belges,  a 
vu  une  grande  partie  de  ses  titres  passer  dans  les 
caisses  de  Lowe,  de  Berlin,  la  moitié  de  son  con- 
seil étant   allemand,  la  moitié  belge  ;   la  Société 
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anonyme  des  anciens  Établissements  Pieper  (armes 
et  munitions)  a  un  conseil  en  majorité  belge,  mais 
la  direction  est  allemande  et  un  banquier  de 
Cologne  ayant  une  créance  importante  sur  l'affaire, 
la  tient  sous  sa  coupe.  Enfin  la  Fabrique  d'armes 
dllerstal  est  dirigée  par  trois  administrateurs 
allemands  et  deux  belges.  Sont  tombées  en  mains 
allemandes  la  Société!  Minière  de  Liège,  les  Aciéries 
de  Sambre-et-Meuse  ;  Francfort  s'est  implanté  dans 
les  quatre  grands  centres  de  l'industrie  du  zinc, 
la  Nouvelle-Montagne,  TOverselt,  le  Prayon,  et 
Lommel.  Pour  ce  qui  est  de  l'industrie  électrique 
indigène,  elle  n'a  pu  réussir  à  se  réserver  la  pre- 
mière place  ;  dans  les  grandes  villes  comme  dans 
les  petites,  qu'il  s'agisse  d'ateliers  privés  ou  de 
voies  ferrées,  les  Allemands  devaient  presque  tout 
accaparer.  Et  en  fait,  si  de  nombreuses  sociétés 
sont  belges  d'apparence,  elles  ne  sont  au  fond  que 
des  créations  à  peine  déguisées  des  deux  grandes 
affaires  «  mondiales  »  allemandes  :  Siemens  et 
r^  llgemeine  Gesellschaft. 

Phénomène  d'ailleurs  à  peine  croyable,  et  qui 
dévoile  la  confiance  aveugle  témoignée  à  l'Alle- 
magne par  les  autorités  belges  elles-mêmes  :  c'est 
à  Krupp  plutôt  qu'à  Cockrill  qu'elles  confièrent  la 
fabrication  de  leurs  canons,  et  c'est  l'industrie 
d'outre-Rhin  que,  bien  imprudemment,  elles  char- 
gèrent de  l'équipement  des  derniers  forts  édifiés,  et 
cela  à  un  moment  où  de  tous  côtés  l'industrie  belge 
réclamait  impérieusement  du  travail. 


BELGIQUK  tii 


Si,  au  cours  il(^  cen  ilerniiTO»  années  l  rllorl  (»an- 
^^irinanisto  s'est  parnlessus  tout  manifesté  k  Anvers 
et  à  ljièf»e,  on  jxmiI  diri»  (|u<',  «l'une  nianiÎTe  fréné- 
V'i\U\  lu  rnaiclie  a  travers  la  Hel'^iciue  <late  <le  IHHO  : 
eonfoiinénienl  n  sa  niétiiode,  lente,  prudente,  le 
(iouvern«Mnent  impérial  ne  s'est  jamais  dévoilé. 
D'aueuns  ont  pu  croire  que  la  campaf^ne  entreprise 
était  due  à  la  stnile  initialive  ju'ivée,  mais  celle-ci 
n'afîfissait  (|ue  poui'  le  li'iomplie  de  la  [politique 
allemande  (|ui,  aux  émij^ranls  s'emharquant  à 
Anvers,  octroyait  de  larges  réductions  sur  le 
chemin  de  fer  de  TÉtat  et  qui,  sur  tout  le  territoire 
belge,  créait  un  réseau  d'agences  consulaires  de 
beaucoup  supérieur  aux  besoins  normaux  Une 
seule  fois,  en  février  1905,  le  cabinet  de  Berlin 
engagea  sa  signature  :  ce  fut  à  l'occasion  du 
renouvellement  du  traité  de  commerce  germano- 
belge,  et  il  accorda  à  la  Belgique  de  très  impor- 
tants avantages,  on  a  même  pu  dire  :  tout  ce 
qu'elle  demandait.  C'est  que  ces  concessions  de  la 
part  de  l'Allemagne  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  préparer  une  adhésion  au  Zollverein,  adhésion 
que  préconisaient  déjà  plusieurs  députés  belges. 
L'impossibilité  pour  les  marchés  locaux  de  con- 
sommer toute  la  production  indigène  et  la  surpo- 
pulation de  la  Belgique  imposaient  au  pays  la  néces- 
sité d'une  large  expansion,  et  l'union  douanière 
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eût  abaissé  toute  barrière  avec  l'Allemagne,  la 
France  et  l'Angleterre  restant  bors  de  cause,  Tune 
en  raison  du  caractère  prohibitif  de  ses  tarifs, 
Tautre  parce  qu'elle  s'était  rendue  peu  sympa- 
tliique  à  Bruxelles  par  sa  campagne  contre  l'État 
libre  du  Congo  ;  et  c'est  pourquoi,  en  présence 
d'une  pareille  situation,  TAUemagne  avait  cru 
devoir  faire  des  concessions  destinées  à  permettre, 
non  seulement  aux  marchandises  et  à  l'argent  alle- 
mands, mais  aussi  aux  idées  de  la  kultur  de  se 
glisser  en  Belgique.  C'étaient  des  fonds  placés  à 
intérêts  usuraires. 


Le  pangermanisme  considère  la  Belgique  comme 
une  création  artificielle  de  la  diplomatie  qui  a 
ravi  à  TAllemagne  plusieurs  millions  d'enfants 
pour  les  obliger  à  vivre  avec  les  Wallons,  de  race 
différente,  fils  de  la  France,  comme  si  les  deux 
races,  unies  dans  la  liberté,  n'avaient  eu  depuis 
quatre-vingt-cinq  ans  d'autre  préoccupation  que  de 
créer  de  la  richesse,  dans  une  commune  entente, 
et  de  tirer  de  leur  passé  corporatif,  en  les  adaptant 
au  temps  présent,  les  dispositions  les  plus  modernes 
et  les  plus  utiles  pour  la  défense  du  travail  national 
et  le  bien-être  des  prolétaires.  L'orientation  vers 
TAUemagne,  si  Ton  s'en  tient  à  la  simple  consta- 
tation des  faits,  ne  signifie  pas  autre  chose  que  la 
suppression  de  l'influence  française  ;  la  germano- 


pliilir   no   trouvait  dans    raflinil/î   do  racoH   aucun 
rlrrn«MU  d'adlirsion   à    la  «    cnllun»  »  ;  S(»ul   inter- 
vonail  dans  l(»s  ndalions  dr  la  Hri^nciue  avec,  rAllo- 
niaf»:ru'  Ir  point  (1<^  vue  in(M'cantilt\  jamais  la  sym- 
pathie». :  «  (i'est,  dit  un  Italien  (|ui  rt'îsidait  en  Uel- 
^•i(|U(^  avant  que  sa  j)alrie  entrât  en  lic(»*,  la  forcer 
é(*onoini(iue  de  TAIIeinai^ne,  et  non  son  <lme,  qui 
apjissail  sur  les  Belles,  les(|uels,  prati(|ues,  positifs 
par  essence,  se  sont  laissé  aller  vers  leurs  voisins 
du     Hliin     par    convenances    d'alFaires,    sans    se 
demander  si  ceux  qui  les  éloigjnaient  de  la  France, 
par  crainte  des  idées  avancées,  ne  les  jetaient  pas 
au-devant  d'un  péril  plus  immédiat  et  bien  autre- 
ment redoutable.  »  Et  en  effet,  il  suffisait  de  prêter 
Toreille    aux  échos   des  congrès    panp^ermanistes 
pour  être  pleinement  édifié  :  Hambourg  est  insuffi- 
sant, y  disait-on  ;  il  faut  à  TAllemagne  un  nouveau 
port  commercial  et  militaire.  Puis,  (|uand  la  parole 
était  donnée  à  Treitschke,  rAllemairne  se  trouvait 
placée  en  face  d'un  devoir  imprescriptible  :  celui 
de  faire    siennes    les  bouches  du    Rhin,   et  alors, 
d'Anvers,  la  menace  s'étendait  sur  Rotterdam,  sur 
la  nation  néerlandaise,  et  Ton  constatait  que  les 
peuples    n'échappent    pas  à  leur  destinée   et    que 
bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  place  dans  le  monde 
pour  les  petits  États  :  c'était,  par  avance,  la  théorie 
développée    par   M.    de  Jagow   devant   M.    Jules 
Cambon. 

1.  Ezio  Gray,  ou v.  cit. 


244  i/aVANT-GUERRE    allemande    en    EUROPE 

La  presse,  (juoi  cju'il  en  soit,  intervint  active- 
ment comme  agent  de  l'Allemagne,  et  le  principal 
organe  pangermaniste  en  Belgique  était  la  Hrils- 
srler  Zeitung  qui  fit  son  apparition  en  11)10,  en 
vue  de  TExposition  universelle,  alors  en  prépara- 
tion :  l'aigle  impérial  ornait  le  frontispice  du 
journal.  Deux  ans  plus  tard,  paraissait  le  Moniteur 
Allemand  d'Anvers  :  il  comprenait  parmi  ses  fon- 
dateurs tous  les  notables  teutons  du  grand  port, 
M.  de  Bary  en  tête.  Lorsque,  le  22  septembre  1914, 
c'est-à-dire  à  la  veille  du  bombardement,  la  Métro- 
pole voulut  publier  cette  liste,  la  censure  s'y  opposa, 
ne  laissant  subsister  de  l'article  qui  était  consacré 
à  la  dite  fondation  que  le  passage  suivant^  : 

Le  directeur  du  journal,  M.  Richard  Ebijaghaus,  stipendié 
par  des  Allemands  et  des  Belges,  Allemands  naturalisés, 
pouvait  impunément  interpeller  ses  lecteurs  comme  il  suit  : 
«  Vous  êtes  au  courant  du  rôle  joué  à  Anvers  par  les  Alle- 
mands. Entrer  en  relations  avec  eux  signifie  augmenter  le 
chiffre  de  vos  affaires...  »  etc. 

La  même  année  paraissait  le  Belgisches  Tage- 
blatt  qui  fut  plus  arrogant  et  plus  querelleur,  si 
possible,  que  ses  aînés  ;  passons  sur  les  excita- 
tions contenues  dans  nombre  de  revues,  telles  que 
la  Germania,  pour  noter  comment  l'action  de  la 
presse  locale  allemande  était  secondée  par  l'acti- 
vité des  correspondants  allemands  de  journaux 
teutons,  lus  en  Belgique.  Ce  fut  une  véritable  înva- 

1.  V.  Glaës,  ouv.  cit. 
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sion  ;  ces  niesHiours  vivaient  larpomt'nl,  recevaient 
des  (rail(Mnenls  (|ui  excitaient  l'envie  de  leurs  con- 
frijres  indif;i:<*nes,  jiisliiiaienl  ce  traiteni(*nt  par  xiur 
ard(îur  h  recueillir  des  renseifrneinents  hors  de 
proportion  avec  TévéniMnent  du  jour  ;  leurs  nianiJTe» 
niielleuses  leur  valaient  d'ailleurs  partout  le  meil- 
leur accueil,  en  particulier  auprès  de  leurs  con- 
Iri'res  belfçes,  et  cela,  bien  que  beaucoup  de 
portes  s'ouvrissent  aux  uns,  les(|uell(»s  se  fermaient 
aux  seconds.  lin  septembre  iUli,  tout  (*e  monde, 
(|ui  s'était  écli[)sé  au  premier  coup  de  canon,  était 
ïéinstallé  à  Bruxelles,  soit  avec  von  der  Golz,  soit 
avec  Bissinj»'  :  la  censure  et  le  service  des  passe- 
[)orts  abritaient  la  majorité  des  correspondants. 


Un  orp:ane  extrêmement  violent,  se  mêlant  aux 
disputes  intérieures  du  pays  en  les  envenimant, 
était  répandu  dans  le  pays  par  TUnion  pangerma- 
nique  :  son  titre  était  les  Feuilles  pangermanistes. 
Lors  des  dernières  élections,  il  alla  jusqu'à  préco- 
niser un  irroupement  qui  eût  compris  deux  mille 
associations  flamandes  et  qui  eût  poursuivi  la  créa- 
tion d'une  ligue  pour  la  séparation  des  provinces 
wallonnes  et  flamandes  ;  dans  le  conflit  qui  parta- 
g:eait  la  Belgique,  les  Allemands  n'hésitaient  pas  à 
s'immiscer,  ardents  à  diviser,  à  affaiblir,  à  exas- 
pérer des  éléments  qu'ils  se  flattaient  un  jour  de 
dominer.    Les    meneurs  du   mouvement    flamand 
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n'étaient  peut-être  pas  tous  des  germanophiles, 
mais  cliez  certains,  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler, 
l'antipathie  que  leur  inspirait  la  France  et  leur 
aversion  pour  la  langue  française,  rivale  du  fla- 
mand, étaient  d'importants  atouts  dans  le  jeu  alle- 
mand. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  la  veille  de 
la  guerre,  les  malentendus  entre  Wallons  et  Fla- 
mands avaient  tout  à  coup  perdu  de  leur  impor- 
tance, et  que,  comme  sous  l'action  d'un  danger 
commun,  une  trêve  semblait  être  intervenue  :  l'an- 
tagonisme avait  toutefois  assez  duré  pour  justifier 
depuis  l'invasion  certaines  espérances  des  Alle- 
mands et  les  amener  aussi  bien  à  discuter  ouverte- 
ment leur  attitude  dans  la  question  qu'à  effectuer 
une  série  de  démarches,  restéesd'ailleurssans  effet. 
Leur  programme  paraît  bien  avoir  été  résumé 
par  le  docteur  Osswald,  de  l'Institut  historique  de 
Leipzig  (rien  de  commun  avec  le  chimiste  Ostwald, 
des  93),  en  ces  termes  : 


Les  dirigeants  du  mouvement  flamand  ont  repris  leurs 
efforts  au  bénéfice  de  leurs  anciens  desseins.  Ils  remarquent 
avec  satisfaction  que  des  officiers  allemands  se  font  ensei- 
gner par  des  professeurs  flamands  la  langue  qui,  jusqu'à 
présent,  fut  toujours  mise  à  l'écart.  La  suppression  de  la 
langue  française  en  Flandre,  réalisée  par  le  Gouvernement 
général  allemand,  a  donné  soudain  satisfaction  à  ce  qu'ils 
réclamaient  depuis  des  dizaines  d'années.  On  ne  peut  con- 
clure de  là  qu  ils  soient  devenus  des  amis  des  conquérants. 
En  tout  cas,  les  aspirations  flamandes  et  leur  situation  à 
l'égard  des  exigences  wallonnes  semblent  être  les  points  où 
le  levier  allemand  agira  efficacement  en  faveur  d'un  déve- 
loppement sain  de  la  Belgique  dans  l'avenir. 


Le  fait  ohI  (|uo  i()ut<'  une  série  de  lirochureB  et 
(Tarlicles  de  rt^vues',  |iaru8  en  Allemagne,  déve- 
loppent cette  idée,  en  préconisant  tantôt  l'annexion 
pure  et  «impie,  tantôt  une  fédération.  En  Helfçi(|ue 
même,  les  combinaisons  imaf^inées  dans  Tempin* 
étaient  portées  à  la  connaissance  des  intéressés 
soit  par  la  presser  allemande,  soit,  indirectement,  par 
les  journaux  hollandais,  (l'est  ainsi  qu'un  jour  on 
apprend  que,  sur  une  démarche  de  Flamands  que 
l'on  ne  désigne  pas  autrement,  le  {gouverneur 
i^énéral  se  montre  tout  disposé  à  «  flamandiser  », 
sans  retard,  l'Université  de  Gand,  à  la  seule  con- 
dition qu'il  se  présenterait  des  professeurs  pouvant 
enseigner  en  flamand.  Dans  les  quinze  jours,  le 
Rotterdainschc  Courant  insérait  une  protestation 
de  source  flamande,  indiquant  qu'aucune  démarche 
n'avait  jamais  été  faite  auprès  du  gouverneur 
général  et  que  les  Flamands- étaient  fermement 
décidés  à  ne  rien  accepter  de  Tennemi. 

On  sait  de  manière  certaine,  et,  s'il  en  eût  été 
autrement,  les  Allemands  n'auraient  pas  manqué 
de  triompher  bruyamment,  que  la  population  des 
Flandres  comme  celle  de  Wallonnie  se  raidit 
contre  les  avances  de  l'occupant,  qui  n'en  continue 
pas  moins  à  chercher  à  diviser  pour  régner.  C'est 
ainsi  que  l'autorité  allemande  offre  et  accorde  aux 
étudiants  flamands  de  l'Université  d'Utrecht  des 
sauf-conduits  pour  leur  permettre  d'aller  en  Bel- 

1.  La  nomenclature  en  est  donnée  par  M.  Fernand  l^asselecq, 
dans  son  opuscule  :  Pour  teutoniser  la  Belgique. 
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giquo  voir  lours  famillos,  tandis  qu'en  Belgique 
môme,  les  jeunes  gens  de  môme  âge  sont  soumis 
à  rinscriplion,  à  l'inspection  et  au  recensement 
pc'riodiques.  De  même,  au  point  de  vue  de  la  libé- 
ration des  internés  civils,  le  traitement  est  tout 
dillérent,  suivant  que  ces  derniers  sont  Flamands 
ou  Wallons.  Par  ailleurs,  à  côté  d'une  campagne 
active  de  pamphlets  anonymes,  émanant  tantôt  de 
Wallons,  tantôt  de  Flamingants,  et  sur  l'origine 
desquels  personne  ne  se  fait  illusion,  intervient 
l'action»  de  la  presse  :  chacun  sait  qu'à  part  une 
demi-douzaine  de  feuilles  de  deuxième  ordre  de 
Gand,  Namur  ou  Anvers^  tous  les  organes  belges, 
mus  par  un  même  sentiment  de  patriotisme,  ont 
concurremment  suspendu  toute  publication.  L'occu- 
pant en  fut  réduit  à  créer  de  toutes  pièces  une 
presse  à  sa  dévotion,  recevant  ses  inspirations  de 
la  censure  du  général  de  Bissing,  et  représentant 
l'opinion  publique  belge  «  libérée  de  l'influence 
des  gens  du  Havre  ». 

Les  productions  de  cette  presse,  qui  ne  cessait 
de  présenter  comme  acquise  l'entente  entre  Fla- 
mingants et  Allemands,  furent  répandues  aussi 
bien  en  Belgique  qu'en  Hollande,  et  ce,  jusqu'en 
juillet  1915  :  à  ce  moment  et  à  l'occasion  de  la  fête 
nationale  belge,  fut  publié  un  manifeste  officielle- 
ment signé  par  huit  des  principaux  leaders  du 
mouvement  flamingant  qui,  après  avoir  péremp- 
toirement affirmé  leur  attachement  à  la  cause  fla- 
mande, se  déclaraient  avec  la  môme  énergie  irré- 


Ju(*lil)lomont  hoslilos  à  loiitcî  i«lro  d'accorninoclt»- 
imml  avrc  ronnorni  et  re|»t)U»sainiit  avec  indigna- 
lion  toute  lii\<Mir  i\r  sa  part.  En  août,  un  nerond 
inaiiilVsle,  loul  aussi  calrgori(|ue  que  le  [>reniier, 
se  couvrait  «Tune  inullilude  de  sip;natures,  cl 
réchoc  do  ia  |)oliti<|iie  allemande  ne  pouvait  plus 
(Mr(^  discuté  :  les  orji:an(»s  de  l'Alleniai^ne  propre- 
ment dite  ne  cacliaitMit  point  leur  mauvaise  humeur, 
et  l'un  tl'eux,  le  Voruuirts,  avec  une  hrulale  iran- 
chise,  constatait  l'avortement  comph^t  d(\s  manœu- 
vres du  gouverneur  liissiiifi^  et  se  permettait  de 
railler  «  les  illusions  aux(|uelles  on  s'était  laissé 
aller  on  Allemagne  pour  tout  ce  ([ui  a  trait  au  mou- 
vement llamand  ».  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
nous  inscrire  en  faux  contre  l'appréciation  de 
lorgano  socialiste. 


* 


La  préparation  cravant-guerre  allemande  apparut, 
en  août  1914,  dans  de  multiples  incidents  que  relè- 
vent MM.  Ezio  Gray  et  Claës  :  s'il  est  impossible 
de  les  suivre  dans  toutes  leurs  édifiantes  constata- 
tions, on  peut  néanmoins  choisir  quelques  fleurs 
dans  le  bouquet.  Quand  éclatèrent  les  hostilités, 
les  boy-scouts  belges  sont  chargés  d'explorer  les 
toits  de  la  capitale  et,  à  tout  venant,  ils  décou- 
vrent des  antennes,  des  phares,  et  même  des 
hommes,  cachés  derrière  les  cheminées  ;  sur  le  toit 
de    l'atelier    photographique    du    ministère   de   la 
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Guerre,  tout  un  appareil  de  signaux  ;  les  premiers 
arrêtés  sont  des  chanteurs,  des  faux  moines, 
môme  un  membre  d'une  famille  princière  ^  Le 
6  août,  étaient  remis  au  ministère  de  la  Guerre 
trois  télégrammes,  datés  de  Liège  :  les  deux  pre- 
miers annonçaient  la  chute,  non  effectuée  d'ailleurs 
à  cette  date,  des  forts  de  la  ville,  le  troisième  con- 
seillait au  Gouvernement  d'évacuer  d'urgence  la 
capitale,  désormais  sans  défense.  Après  deux  jours 
d'enquête,  on  se  saisit  du  faussaire  :  sur  la  pro^ 
messe  qu'il  aurait  la  vie  sauve,  il  avoua  être  Hano- 
vrien  et  être  entré,  dix  ans  auparavant,  au  minis- 
tère de  la  Guerre,  muni  de  faux  papiers.  A 
Bruxelles,  avenue  Placky,  servait  depuis  six  années 
un  mécanicien  exemplaire  :  vers  la  fin  de  juillet, 
ses  absences  réitérées,  ses  randonnées  nocturnes, 
l'agitation  qu'il  manifestait  éveillèrent  les  soupçons. 
Une  perquisition  est  effectuée  dans  sa  chambre,  et 
on  découvre  qu'il  est  capitaine  dans  un  régiment 
de  hussards  allemands  ;  cet  homme,  qui,  d'ailleurs, 
lors  d'une  tentative  de  cambriolage  dont  ses  maî- 
tres avaient  été  l'objet,  s'était  vaillamment  dévoué, 
convint  que,  depuis  qu'il  était  à  leur  service  il 
menait  une  vie  en  partie  double  de  serviteur  et 
d'espion;  il  alla  au  supplice  avec  courage,  comme 
d'ailleurs  un  certain  nombre  de  ses  compatriotes 
dont  on  s'était  saisi  dans  des  conditions  analogues  : 
tel  Eugen  Friedrich,  lieutenant  de  landwehr,  sur- 

1.  Ezio  Gray,  ouv.  cit. 
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prÎH  Hous  un  viaduc  80  di^fj^uisant  en  pnHrc,  tel  ce 
inurchaiid  do  dra|)8  de  SainltiilIeH  (|ui  avait  caché 
entre  des  piles  d'étoir(î  ((uel(|ueh  inilli(»rs  <le  carlou- 
r\u\s,  on  (»ncore  le  capilamcî  Khrarl,  de  la  nriarine 
alleinand(\  surpris  faisant  de  la  télé^rapliie  sans 
lil,  ou  enlin  toute  la  famille  du  baron  Mertens.  Ce 
dernier,  au  début  de  la  fi^uerre,  ofirait  au  Gouverne- 
nn»nt  belge  une  ambulance  de  quarante  lits,  ins- 
tallée avec  b\s  d(M*ni(î!'s  raflinements  sanitaires  dans 
son  cbat(»au  d'Ostende  ;  les  combles  (contenaient 
un  appareil  d(^  télégrapbie  sans  lil  et  un  pigeonnier 
suspect.  Prompte  justice  fut  faite  de  tous  ces 
pseudo-pliilanthropes. 

Et  c'est  seulement  pour  mémoire  qu'on  notera  et 
la  présence  de  nombreux  touristes  qui,  dans  leurs 
conversations,  ne  dissimulaient  nullement  la  con- 
viction que,  sous  peu,  ils  se  trouveraient  en  pays 
conquis,  et  l'activité  estliétique  de  ces  peintres 
amateurs,  qui,  d'Ostende  à  Blankenberg,  les  uns 
magistrats  ou  professeurs  en  congé,  les  autres  étu- 
diants ou  liommes  de  lettres  en  vacances,  se 
côtoyaient  sans  se  saluer,  sans  paraître  se  con- 
naître et  qui,  sans  jamais  pousser  leur  travail,  mul- 
tipliaient les  esquisses  :  gués,  ponts,  viaducs,  aque- 
ducs, ports,  leur  apparaissaient  d'ailleurs  seuls 
dignes  de  lixer  leur  attention.  A  la  veille  de  la 
guerre,  cette  pléiade  d'artistes  se  volatilisa  comme 
par  enchantement,  suivie  par  d'innombrables  cafe- 
tiers et  cabaretiers  qui,  sans  aucune  clientèle,  n'en 
paraissaient  pas  moins  faire  de  très  bonnes  affaires. 
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Il  y  eut  aussi  le  p(^cheur  à  la  ligne  de  Dinant,  qui 
s'obstinait  au  travail  le  plus  infructueux,  et  chan- 
geait chaque  jour  de  place,  se  moquant  du  poisson, 
mais  étudiant  les  variations  du  niveau  de  la  Meuse. 
Et  comment  s'étonner  de  certains  incidents  qui, 
se  produisant  au  début  d'août,  dénotaient  une 
longue  et  méticuleuse  préparation  ?  En  septembre 
1913,  dans  les  magasins  d'une  compagnie  congo- 
laise, on  découvrait  des  caisses  de  provenance  in- 
connue et  contenant  des  uniformes  anglais.  On 
chercha  à  expliquer  l'envoi  et  Ton  ne  comprit  qu'en 
août  1914  :  k  ce  moment,  des  Allemands  obéissant 
à  des  ofticiers  qui  leur  donnaient  leurs  comman- 
dements en  anglais,  pénétraient  dans  Liège,  et  des 
affidés,  les  acclamant  aussi  en  anglais,  cherchaient 
à  les  faire  prendre  pour  l'avant-garde  du  maréchal 
French.  En  1913,  également,  une  maison  allemande 
achetait  à  l'Institut  cartographique  belge  30.000 
cartes  de  Belgique.  Après  livraison,  une  vérifica- 
tion des  stocks  permit  de  constater  qu'un  nombre 
égal  de  cartes  spéciales  intéressant  l'hydrographie 
du  pays  avaient  disparu  en  même  temps  que  les 
autres  :  on  songeait  au  passage  de  la  Meuse,  et  il 
s'était  trouvé  à  point  nommé  un  commis  allemand 
pour  en  faciliter  traîtreusement  la  préparation.  En 
Belgique  comme  en  France,  le  bouillon  Kub  se 
mettait  en  frais  d'affiches  et,  bien  que  l'allaire  se 
présentât  et  se  présente  encore  comme  une  affaire 
patronnée  par  des  neutres,  il  n'y  avait  pas  à  s'y 
méprendre  ;  c'était  toujours  près  des  points  strate- 


pi(|iios  qu'i^llc  !milti[»liait  «eH  niyKl/îrmux  hiéro- 
^Hyplics. 

A  Sclioonarrilt',  hui'  ri^lscaiil,  lotil  (m  .-.nnj.M^r 
(l<»  pont  <'sl  (hVoiivcil  <lciiis  unr  falni(|iir  <lr  pro- 
duits rlnmi(|nfs  appciilenanl  ;i  un  Allcrnand  :  (juand 
loft  roinpiitriolcs  de  c<;  dernier  boriilMirdî'rrnt  la 
vill(%  un  Heul  /Mtilice  lui  respecte^,  Ha  fal)ri<|UO. 

Un  dernier  Irait  —  hien  (|u'il  faille  (|uiller  la 
|{eljii(|ue  et  se  transporter  à  Luxenibourf!:  pf)ur  le 
situer  —  illusti'era  la  in(»ntalilé  de  ces  Alleînands 
(|ui  ont  une  inanit're  hien  personnelle  de  recon- 
naître l'hospitalité  des  pays  qui  les  ont  accueillis  : 
(|ui  donc  était,  le  2  août,  à  la  tête  du  détachement 
charji^é  d'occuper  la  ville  ?  Des  Allemands  remplis- 
sant la  veille  encore  des  emplois  dans  la  cité.  Et 
(|uel  fut  leur  premier  soin  ?  Celui  de  recliercher 
deux  cents  Alsaciens-Lorrains  (|ui,  aux  premiers 
bruits  de  guerre,  avaient  quitté  leur  pays  pour  ne 
pas  combattre  la  France,  qu'ils  avaient  vus  arriver 
avant  l'explosion  des  hostilités,  cherchant  asile  en 
pays  neutre,  et  qu'ils  purent  sans  diflicultés  sou- 
mettre aux  rigueurs  de  la  loi  martiale. 


Que  ressort-il  des  faits  multiples  qui  ont  été  notés 
ci-dessus  ?  C'est  qu'un  peuple  honnête,  bon,  tra- 
vailleur, un  peuple  qui  ne  demandait  autre  chose  à 
ses  voisins  que  la  permission  de  vivre  en  paix, 
sous  le  couvert  d'une  neutralité  garantie  par  les 
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puissances,  qui  s'appliquait  à  rendre  à  ses  enfants 
la  vie  aussi  aisée  que  possible  par  l'application  de 
nombreuses  réformes  demeurées,  chez  d'autres,  à 
Tétat  de  projets,  c'est  que  ce  peuple,  peut-être 
endormi  dans  trop  de  bien-être,  et  certainement 
bercé  par  un  sentiment  de  confiance  excessive  vis- 
à-vis  de  ses  voisins  de  l'Est,  a  eu  le  tort  indiscutable 
de  ne  pas  lutter  contre  l'envahissement  sournois  de 
ces  derniers,  lesquels  en  voulaient  à  sa  liberté,  à  sa 
richesse,  à  son  sol  même  ;  il  ne  se  rendait  pas 
compte  que,  derrière  la  pénétration  pacifique,  con- 
sidérée comme  inoffensive  parce  que  pacifique,  il  y 
avait  chez  ceux  qui  exécutaient  la  poussée  l'inten- 
tion bien  arrêtée  de  tirer  un  jour  des  circonstances, 
sans  pitié,  sans  ménagement,  tout  le  parti  possible. 
Le  réveil  a  été  ce  que  chacun  sait,  ce  que  les 
Nothomb,  dans  la  Belgique  martyre,  les  Bassom- 
pierre,  dans  la  Nuit  du  2  au  ^  aoiU^  ont  décrit  en 
termes  inoubliables.  Et,  s'il  est  utile  de  faire  l'his- 
toire des  journées  tragiques  d'août  1914,  il  faut 
aussi  que  soient  rappelées  aux  générations  futures 
les  années  qui  précédèrent  l'orage  :  il  le  faut,  pour 
que,  rendue  à  elle-même  en  souvenir  de  son  héroïque 
résistance  comme  en  récompense  de  la  persévé- 
rance de  ses  alliés,  la  généreuse  nation  belge 
apprenne  à  ne  pas  oublier  les  manœuvres  dont  elle 
a  été  la  victime  et  prépare  la  défense  contre  toute 
récidive. 


CfTAPiTin:  VII 

L  AVANT-(il  KRHK  ALLKMANDK 
EN  HLSSIK 

S'il  est  un  pavs  (|ue  les  circonstances  aient  mis  à 
la  porttk*  de  rAlleinagne  et  aient  fait  une  proie 
désignée  Ji  ses  convoitises,  c'est  la  Russie 

Et  les  circonstances  ici  visées  se  réfèrent  à  l'in- 
fluence que  les  tendances  allemandes  de  ses  sou- 
verains, encouragées  pour  ainsi  dire  sans  arrôt  par 
des  mariages  avec  des  princesses  allemandes,  ont 
exercée  sur  la  marche  de  la  civilisation  à  Moscou 
et  à  Petrograd  ;  elles  se  rapportent  aussi  à  l'action 
que  la  bureaucratie,  allemande  et  d'origine,  et  d'al- 
lures, et  de  sympathies,  devait  fatalement  avoir  sur 
les  affaires  ;  enfin,  et  c'est  l'aboutissant  du  système, 
l'observateur  impartial  ne  peut  manquer  d'être 
frappé  des  résultats,  aujourd'hui  patents,  de  la  péné- 
tration économique  de  la  Russie  parles  Allemands. 

Avant  d'envisager  les  différents  aspects  de  la 
question,  ne  peut-on  rappeler  qu'il  est  de  mode, 
chez  les  Puissances  centrales^  de  dire  et  de  répéter 
que  c'est  la  Russie  qui  a  voulu  la  guerre,  que  c'est 
elle  qui  doit  être  rendue  responsable  de  l'effroyable 
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effusion  de  sang  qui  désole  le  monde  entier  ?  Com- 
ment eût-il  eu  le  projet  de  mettre  Tunivers  à  feu  et 
à  sang,  ce  pays  qui,  non  seulement  ne  prenait 
aucune  précaution  contre  une  invasion  pacifique, 
je  le  veux  bien,  mais  dont  les  dangers  étaient  sans 
cesse  signalés  à  Topinion  publique,  ^e  pays  qui, 
même  à  la  veille  du  redoutable  conflit,  favorisait 
l'introduction  d'éléments  germaniques  et  permettait 
que  chez  lui  le  commerce,  la  finance,  l'industrie 
dépendissent  en  grande  partie  de  ces  éléments  ? 
Ici,  comme  en  bien  d'autres  circonstances,  la  mau- 
vaise foi  de  nos  adversaires  est  complète,  maïs  elle 
ne  saurait  prévaloir  contre  les  constatations  qu'à 
rencontre  d'insinuations  perfides,  on  s'efforcera  ci- 
après  de  produire. 


Sans  avoir  épousé  une  Allemande,  Ivan  le  Ter- 
rible (1533-1584),  le  premier  des  grands  souve- 
rains de  Russie,  se  sentit  irrésistiblement  enclin  à 
utiliser  ses  voisins  de  l'Ouest.  Il  se  les  attachait 
par  des  bienfaits,  n'hésitant  pas  à  leur  livrer  de 
vastes  étendues  de  terrain  et  permettant  même  que 
ses  nouveaux  sujets  l'excitassent  contre  les  an- 
ciens. 

Pierre  le  Grand  (1682-1723),  désireux  d'introduire 
la  civilisation  européenne  dans  ses  États  par  tous 
les  moyens,  trouva  une  aide  précieuse  dans  Télé- 
meatgermanique.  Et,  en  effet,  quand  ce  Souverain 


hi  ?%>ii 


rtninl  «lliiirope,  CHCorlr  «ruiH'  tuut^*  <i  HV4'iitui'i4*rh, 
011  s'aprrriil  (|iiM  s'y  liouvail  uîh»  majorité  (TAIIi*- 
inands  :  cvu\  li,  à  sa  inoit,  uvuiriii  ni  l»irri  ma- 
numvrc  (juils  roniiaiciil  la  tncnlir  dr  la  c(  i^hi^vn" 
\M  »,  c'esl-à-dire  du  ri)v\ts  de  fonctioimaires  de 
tous  ordres.  A  sa  cour,  par  ailleurs,  sériaient  pré- 
cipitas les  stML'iKHirs  allemands  des  pnivinc(»H  Bal- 
li(|iies  dont,  aussilol  aprvs  la  (*oiH|u«He,  il  avait 
étendu  les  jirivile^cs. 

Pour  rv  (|ui  est  d(»s  mariages  allemands,  Pierre 
ouvrit  la  voie  en  niariant  son  (ils  Alexis  à  une  [)rin- 
cesse  de  Wolfenhullell.  sa  lllle  ainée  à  un  duc  de 
Holstein  ;  sans  nous  perdre  dans  la  généalogie  des 
Ronianoir,  constatons  (|u'lvan  V^l  ne  tient  à  la 
Kussie  que  par  son  arrière-grand-père  Pierre. 

Anna  Ivanovna  laissa  toute  latilude  à  son  favori 
Biren  pour  composer  son  gouvernement  d'éléments 
geriuani([ues  et  l'on  vit  un  Lœwenwald  à  la 
direction  de  la  Cour  ;  aux  All'aires  étrangères,  un 
Osteraiann  ;  à  la  tèlc  d'ambassades,  un  Korti' 
ou  un  Kayserling  ;  les  généraux  Lasey,  Mu- 
nich, Bismarck,  commandaient  des  armées.  Leur 
patron  à  tous.  Biren,  était  un  palefrenier  courlan- 
dais. 

Elisabeth,  au  contraire,  combattit  avec  ardeur 
Frédéric  II  qui  ne  dut  son  salut  qu'à  la  mort  de 
cette  princesse  et  à  l'avènement  de  Pierre  III. 

Notons  en  passant  que  Tinclination  que  profes- 
sait Elisabeth  pour  Louis  XV,  qu'elle  avait  du 
épouser,  combinée  avec   la  haine  qui  l'animait  à 

J7 
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regard  de  Frédéric  II,  faillit  amcii»!*  la  conclusion 
d'une  alliance  franco  russe  \ 

Jamais  la  Russie  n'a  possédé  un  souverain  aussi 
complètement  russe  que  Catiierine  II  (1729-i790). 
u  Tandis  (|ue  Pierre  P',  disait  Albert  Sorel,  s'est 
donné  tout  le  mal  possible  pour  se  faire  européen, 
Catberine  employait  toute  la  souplesse  de  son  esprit 
et  toute  la  résolution  de  son  caractère  à  se  faire 
russe.  »  Si  elle  devint  Moscovite  avec  passion,  elle 
ne  put  cependant  s'empecber  d'utiliser  des  Alle- 
mands au  second  plan  ;  ce  sont  Greigh  ou  Balder, 
ou  Silvers,  doublures  des  grands  favoris  Soltikofï 
ou  Orlorfï,  Poniatowski  ou  Potemkin.  A  part  ces 
deux  princesses  ",  les  souverains  russes,  on  peut 
bien  en  convenir,  se  montrèrent  tous  animés  de  sen- 
timents pro-allemands.  Et  on  doit  constater,  de 
plus,  que  parle  partage  de  la  Pologne,  par  la  com- 
plicité que  le  crime  établit  entre  Prusse  et  Russie, 
des  liens  furent  créés  qui  ne  sont  rompus  que 
d'hier.  Pendant  le  cours  du  xix""  siècle,  la  Prusse  ne 
réprima  point  «  manu  militari  »  les  mouvements 
insurrectionnels  des  concitoyens  de  Kosciusko  ; 
elle  n'alla  pas  jusqu'à  imiter  la  Russie,  quand 
celle-ci  dompta  les  Hongrois  pour  le  compte  de 
Vienne,  mais  par  des  mesures  rigoureuses  prises  à 

1.  Albert  Vandal  a  consacré  à  l'histoire  des  rapports  de  la 
France  et  de  la  Russie  pendant  une  partie  du  xviii*  siècle  un 
excellent  livre  :  Louis  XV  et  Elisabeth. 

2.  Catherine  mettait  en  pratique  sa  maxime  :  «  Je  préfère  le 
voisin  satisfait  »,  et  elle  l'opposait  à  la  réflexion  d'Elisabeth  : 
«  Je  crains  le  voisin  puissant  o. 
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ia  Irontirrts   elle  rtMidit    ii  lu  liussK*   deH  HorvicoH 

(loiil  crllo-ci    HO  inontia   piofoinIriiM^nt  roronniiis- 

sanlc,  U)iil  au  rnoiiïs  jus(|iraii  jour  où  Ir  [irince  dn 

IJisinarck,  au  (^ouf^^rrs  dr  Merlin,  priva  ses  voisin» 

(lu  rosullal  do  lours  virloircs  dv  187(i-77  ;  et  celle 

altitude   nouvelle   de    rAlieniafiî^ne   ne   fut-elle    pas 

pour  beaucoup  dans  la   conduite  d'Alexiindre   111, 

(|ui,  enfin,  roni|)il  avec  les  traditions  pro-gerrnani- 

quos  do  SOS  prédécesseurs,  (|ui,  lors  de  Tenlrevue 

qu'il  eut  en  181U  fi  Sktîrnevviece  avec  les  Kinpereurs 

(rAllomaf^'^nc^  et  (TAutriche,  refusa  (radliérer  à  la 

Triplice,  (jui  on  1891,  accueillit  à  Cronstadt  de  la 

fa(;on  que  Ton  sait  la  division  navale  commandée 

par  TAmiral  Gorvais  et  (|ui  ainsi  aij^^uilla  la  Russie 

sur  une   voie   divergente  de   celle   qu'elle   suivait 

depuis  deux  sii^cles  ? 


L'invasion  allemande  ne  se  faisait  pas  secrète- 
ment :  chacun  pouvait  en  noter  les  étapes  et  les 
historiens  russes  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  souli- 
gner ce  que  présentait  de  fâcheux  le  peu  de  résis- 
tance offert  par  l'élément  national  à  la  pénétration 
germanique.  Qu'il  soit  permis  d'invoquer  leurs 
témoignages. 

«  Depuis  Anna,  dit  l'historien  russe  Herzen  \  sur 

1.  Alexandre  Herzen,  historien,  romancier  et  sociologue,  peut 
être  considéré  comme  un  précurseur  de  la  présente  révolution  ; 
en  communication  constante  avec  nos  Saints-Simoniens,  il  vint 
mourir  en  France.  La  Douma  a  tout  récemment  voté  le  retour  de 
ses  cendres  dans  sa  patrie. 
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le  trône,  autour  du  trône,  toujours  des  Allemands  ; 
les  généraux  sont  Allemands,  les  ministres,  les 
boulangei-s,  les  pliarmaciens  sont  Allemands  ;  par- 
tout des  Allemands  à  satiété...  De  tous  les  Alle- 
mands, les  Russes  germanisés  sont  les  plus  durs. 
Souvent,  l'Allemand  pur  sang  se  montre  chez  nous 
naïf,  parfois  mftme  plein  de  condescendance  pour 
les  barbares  qu'il  a  mission  de  civiliser,  mais  le 
Russe  germanisé  considère  le  peuple  avec  Téloi- 
gnement  d'un  parent  qui  a  honte  de  sa  famille. 
L'un  et  l'autre  sont  pleins  du  sentiment  de  leur 
supériorité  sur  le  véritable  Russe  qu'ils  méprisent 
profondément.  Tous  deux  sont  convaincus  qu'on 
ne  peut  tirer  quelque  chose  de  nous  qu'à  force  de 
coups  de  bâton.  En  Russie,  on  découvre  une  Alle- 
magne russe,  qui  s'étend  si  loin  que  son  centre  est 
à  Pétersbourg,  et  que  les  point^  de  sa  circonfé- 
rence sont  partout  où  se  trouve  un  uniforme,  un 
secrétaire,  une  chancellerie.  Les  véritables  Alle- 
mands forment  le  moyeu  du  cercle,  mais  les  rais 
ce  sont  les  Russes  germanisés,  les  nobles  qui  unis- 
sent le  nez  épaté  du  Russe  aux  pommettes  sail- 
lantes des  Mongols  et  se  recrutent  parmi  des 
savants  et  des  ignorants,  des  chefs  d'escadron,  des 
journalistes,  des  fonctionnaires.  Les  premières 
places  sont  pour  eux,  mais  quand  on  n'a  pas  à  se 
mettre  sous  la  main  des  Allemands  sans  alliage. 
Les  Allemands  d'Allemagne,  comme  d'ailleurs  les 
Russes  germanisés,  considèrent  la  Russie  comme 
une  «  tabula  rasa  »,  comme  une  feuille  de  papier 
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blanc,  <*(  coiuriH'  iIh  ih»  savi'nt  trop  (|ir«'(Tiro  iIchkuh, 
ils  se  conU'iilciit  d'y  apposer  un  linilire  et  de  trant^ 
former  ainsi  Ir  pa|M('i*  Maiu*  <»n  papier  linihiv  (ju'ils 
ornent  <lo  toutes  sortes  do  tilrea  et,  de  préiïTenre, 
d'actes  de  vente  et  d'a^'hat  de  serfH,  » 

Tel  était  le  lan^a^^e  (|ue  l'on  tenait  ii  la  vtillr  d»* 
réMianci[)ati()n  des  serl's  (IHtil).  Un  (|uart  de  siî»cln 
|)lus  tard,  l'écrivain  russe  Didines,  (|ui  d'ailleurs 
élail  irorigine  française,  dans  un  ouvrage  sur 
a  Husses  et  AlUunands  »,  dénonçait  la  marée  mon- 
tante des  voisins  de  l'Occident.  «  En  arrivant  de 
leur  patrie,  disait-il,  les  Allemands  font  une  halte 
dans  les  provinces  de  l'ancienne  Pologne,  où  il  leur 
faut  proliter  de  Tétat  de  désagrégation  où  se  trouve 
la  noblesse  polonaise,  pour  acheter  à  vil  prix  quel- 
ques propriétés.  iVlais,  à  peine  sont-ils  installés 
qu'une  vague  nouvelle  inonde  le  pays  :  k  ces  nou- 
veaux Prussiens,  des  anciens  cèdent  avec  bénéfice 
les  terres  achetées  aux  Polonais  et  ils  roulent  plus 
loin,  d'ordinaire  jusqu  en  Volhynie,  où  ils  font  une 
nouvelle  halte  agrémentée  des  mômes  opérations 
d'achat  et  de  vente.  De  Volhynie,  c'est  vers  le  Don, 
quelquefois  même  vers  le  Caucase  ou  le  Turkestan 
qu'ils  se  dirigent.  De  la  sorte,  chaque  année,  une 
étendue  considérable  de  terres  russes  devient  la 
propriété  de  lidëles  et  toujours  loyaux  sujets  de 
Tempereur  Guillaume,  qui  ne  négligent  jamais  sur 
leur  passage  de  s'approprier  des  terres,  par  des 
moyens  licites  ou  illicites,  peu  importe...  » 

Ce  langage  do;^   pi'ofesseurs   trouvait-il  un  «^rlm 
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dans  le  pays  ?  On  s'en  a[jei'(;ut  bien  lors  des  mani- 
festations panslavistcs  qui  suivirent  les  déceptions 
du  congrès  de  Berlin. 

«  Chez  nous,  s'écriait  le  général  SkobelefF,  nous 
ne  sommes  pas  chez  nous  :  l'étranger  est  partout. 
Sa  main  est  dans  tout,  nous  ne  sommes  pas  dupes 
de  sa  politique,  mais  victimes  de  ses  intrigues  et 
esclaves  de  sa  force...  Nous  sommes  tellement 
dominés  et  paralysés  par  ses  influences  innom- 
brables et  funestes  que  si  nous  ne  nous  en  délivrons, 
comme  je  1  espère  un  jour  ou  l'autre,  nous  ne  pour- 
rons le  faire  que  le  sabre  à  la  main.  Cet  étranger, 
cet  intrus,  cet  intrigant,  cet  ennemi,  si  dangereux 
pour  les  Russes  et  pour  les  Slaves,  je  vais  le 
nommer  :  c'est  Tauteurdu  Drang  nack  Osten.  Vous 
le  connaissez  tous  :  c'est  TAUemand.  » 

Et  à  la  même  époque  voici  quel  langage  tenait  le 
comte  Koutousow  : 

c(  Les  classes  supérieures  russes  elles-mêmes  sont 
tantôt  les  dupes,  tantôt  les  complices,  mais  toujours 
les  collaboratrices  de  cet  élément  allemand  qui 
s'était  donné  pour  but  de  dresser  la  nation  russe  à 
sa  guise,  d'utiliser  ses  faiblesses  et  ses  imperfec- 
tions d'une  part,  ses  capacités  et  sa  force  de  Tautre 
pour  le  bien  de  leur  patrie  allemande,  de  leur 
Vaterland.  L'histoire  du  progrès  de  la  Russie 
depuis  Pierre  le  Grand,  c'est  l'histoire  des  efforts 
des  éléments  civilisateurs  russes  pour  se  frayer  un 
passage  à  travers  les  phalanges  des  forces  étran- 
gères,  principalement   allemandes,    qui,  une    fois 
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upjxihWîs  jmr  lo  Horl  à  joutT  un  r(\l«»  actif  dariH  U*h 
(l(^sliiHM's  (lu  pnuplo  ruHsr  s'<»iror\-ai«^iit  toiijourH  (i(5 
Iv  (loiniiuT  au  \\ru  <lr  Ir  srr\  ir.  Il  H<»rait  à  ilénirer 
(|ue  rémancipalioii  dv  la  Itussio  de  ses  Allemands 
h  elle  s'arroniplissc!  avant  (|u'un  conHit  avec  les 
Allemands  étrangers  ne  se  |»ro(luistî.  Il  serait  ifhnf*- 
rairv  (tcnyaf/rr  le  /ui//s  da/is  (aie  yuerrv  avec  une 
nation  qui  aurait  peut-Hre  dans  le  pays  son  avant^ 
yarde  de  complices,  de  conspirateurs,  et  de  traîtres 
favorisant  l'ennemi.  » 

Voilà  ce  qu'on  disait  du  côté  russe.  A  la  môme 
(époque  quel  lanjjjage  tenaient  ces  professeurs  dont 
Tenseif^nement  a  eu  une  si  grande  et  délétère 
influence  sur  l'opinion  allemande  et  sur  le  déve- 
loppement du  pangermanisme?  E.  von  Hartmann 
écrivait  en  1887.  «  L'Esthonie,  la  Livonie  et  la 
Courlande,  avec  les  gouvernements  de  Kovno  et 
de  Wilna,  formeront  un  État  ballique  indépendant. 
Le  bassin  du  Dnieper  et  du  Pruth  ferait  un  Royaume 
de  Kielï.  La  Suéde  et  le  Royaume  ballique  seraient 
sous  la  domination  eiïective  de  l'Allemagne;  la 
Roumanie  et  le  Royaume  de  Kieff  sous  celle  de 
TxVutricbe.  La  Pologne  serait  partagée  entre  T Al- 
lemagne et  TAutriche.  » 

N'est-ce  pas  exactement  ce  qu'on  lit  aujourd'bui 
dans  les  organes  du  Pangermanisme? 


Tout   en   notant  les   considérations  qu'j^ispirait 
aux  écrivains  comme  aux  hommes  politiques  russes 
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Tarrivée  de  colons  allemands  dans  leur  pays,  ser- 
rons d'un  peu  plus  près  le  sujet  et  recherchons 
coninient  cette  invasion  pacilique  s'est  effectuée 
dans  les  diverses  régions  qui  nous  sont  signalées 
comme  attirant  spécialement  les  Allemands. 

C  est  le  manifeste  de  Catherine  11  (jui  marque  le 
déhut  de  la  colonisation  étrangère  en  Russie 
(1762-64),  de  la  colonisation  étudiée,  réglementée, 
devant  ahoutir  k  des  résultats.  Il  s'agissait  alors  de 
cultiver  et  de  peupler  de  vastes  régions  acquises  à 
la  Russie,  puis  de  les  protéger  contre  les  attentats 
des  pillards  et  des  nomades.  Certains  essais  ne 
furent  pas  heureux  :  quand  TEspagne  s'empara  de 
Minorque  et  en  chassa  les  Corses  et  les  Grecs  qui 
riiahitaient,  le  représentant  de  la  Russie  à  Madrid 
songea  à  pousser  ces  malheureux  vers  les  régions 
méridionales  de  la  Russie.  Quand  la  ville  de  Dantzig 
et  ses  environs  suhirent  une  vraie  crise  écono- 
mique, le  gouverneur  russe  y  envoya  un  agent 
pour  canaliser  vers  la  Russie  Texode  des  popula- 
tions pauvres  de  la  région.  Lors  de  la  deuxième 
guerre  tuique,  les  généraux  russes,  de  gré  ou  de 
force,  expédiaient  vers  la  Russie  le^  Chrétiens  qu'ils 
délivraient  du  joug  ottoman.  Potemkin  alla  jusqu'à 
songer  à  l'importation  des  vagabonds  d'Angleterie. 
L'agent  de  la  Russie  à  Livourne,  le  comte  Moce- 
nigo,  fut  chargé  d'expédier  des  galériens  corses  ou 
sardes.  La  femme  du  résident  russe  en  Courlande, 
la  comtesse  Mestmacher,  achetait  des  enfants  pour 
les  élever  et  les  remettre  à  Potemkin  pour  la  colo- 
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iiiHulio!».  Aliii  (Ir  rouinT  courl  aux  inanauivro»  dva 
L^ents  russes  dans  nos  KluU,  .losr|)l)  Il  |)ril,  (;ri 
l7(iS,  lin  (Mlit  (H)iilrn  rrinif^rulion.  Kt,  (Ml  cffel, 
l'aïeul  (1(^  la  Itussit^  |)rrs  la  DiMo  di'  l'Kinpire  /«lait 
U»  {^rand  recruLniir  dr  colons  :  rtîsidaiil  à  Halis- 
honnr,  il  |u)ussail  <I(»k  éinij^raiils  |)()U!'  la  Hussic*  sur 
Luhtu'k,  sur  llanihourg". 

La  longueur  du  voyage  jus(|u'au  Volj^a  ini|di- 
(|uaitdos  frais  de  voyaf^e  et  (renlretien  considéra- 
hlos.  Il  lU'  s'agissait  pas  loujours  dr  paysans,  à 
ceux-ci  s'adjoignaient  parfois  des  citadins. 

D'après  un  rap|)orl  d'OrloU'  à  Catherine,  les 
colons  du  Volga  étaient  répartis  en  une  centaine  de 
centres  comprenant  ().433  familles  et  23,1(19  âmes. 
Bien  qu'Orlotf  déclarât  que  \)  p.  100  de  ces  colons 
ne  se  trouvaient  pas  adaptés  à  leur  nouveau  milieu, 
on  ne  pouvait  médiie  des  résultats  crblenus  :  leur 
|)résence  fut  un  bien  poui'  le  pays. 

En  même  temps  commen(;ait  la  colonisation  de 
la  Russie  méridionale  :  entre  1767  et  1768,  30.000 
individus  des  deux  sexes  y  furent  amenés.  Vers 
1778,  Potemkin  activa  le  mouvement  d'imniigra- 
tion  par  l'apport  de  Grecs,  d'Arméniens,  provenant 
(le  Crimée  où  la  Russie  n'était  pas  encore  maîtresse. 
Vujourd'hui  il  y  a  au  moins  500.000  Allemands  qui 
possèdent  de  vastes  domaines  dans  la  Russie  méri- 
dionale, y  font  de  très  bonnes  affaires,  en  agricul- 
ture principalement.  On  les  appelle  les  Américains 
de  Russie. 

Indépendamment  do  ces  groupes.  <les  Allemands 
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s'étaient  établis  prës  de  Saint-Péterbourg,  en 
Livonie,  dans  la  forôt  de  Bjelowes.  Au  total,  sous 
Catherine,  75.000  âmes. 

Il  est  deux  régions  où  la  colonisation  oflicielle 
semble  n'avoir  pas  donné  de  résultats  heureux  :  on 
veut  parler  de  la  Volhynie  et  du  Caucase. 

La  Volhynie,  cette  prolongation  orientale  de  la 
Pologne,  avait  été  de  tout  temps  colonisée  par  des 
éléments  venant  de  ce  dernier  pays  ;  mais  après  les 
événements  de  1830  et  de  18G2,  nombre  de  pro- 
priétés polonaises  furent  confisquées  par  le  gouver- 
nement russe  et  beaucoup  d'Allemands  se  virent 
attirés  par  le  bas  prix  des  terres. 

A  leur  arrivée  en  Volhynie,  ils  se  trouvèrent  en 
face  d'une  tâche  très  dure  :  défricher  des  forêts 
impénétrables,  dessécher  un  sol  marécageux.  Les 
villages  réussirent  à  constituer  des  centres  floris- 
sants. Mais,  en  dépit  de  leur  loyalisme  éprouvé, 
ces  travailleurs  allemands  ne  purent  jamais  obtenir 
de  l'administration  locale  l'autorisation  d'élever  un 
clocher.  Cet  état  d'esprit  hostile  aux  colons  se  mani- 
festa de  manière  plus  rigoureuse  encore  :  à  leur 
expiration,  les  contrats  de  fermage  ne  furent  pas 
renouvelés  par  les  agents  des  domaines  et  les  immi- 
grés durent  chercher  au  loin  à  se  constituer  un 
troisième  foyer.  Sur  ces  faits,  ont  été  publiés  en 
Allemagne  des  documents  émanant  de  pasteurs 
protestants  qui  avaient  vécu  en  Volhynie  et  qui  se 
sont  exprimés  sévèrement  sur  les  conditions  dans 
lesquelles,   après  engagements  pris,  les  autorités 
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locaK^s  rrtuH(*ront  aux  Irriniers  all<*inaii(lh  If^B 
inoycîus  do  contiiuior  k  vivre.  La  vrrit/^  est  (juu 
ra(MToiss(uuent  de  l;i  populalion  avait  rriii|)la<*H 
riinini^^ratioii  par  réini;<rati()n  vX  (|ir(*ri  Faisant  dr 
l.i  place  pour  l(»s  éléiiHMils  iihligt»ne8,  le»  autorités 
lusses  iracrouiplissaieiit  (|ue  leur  devoir. 

La  colonisation  aileniaiule  s'est  portée  aussi  vers 
une  toute  aulre  réjjfion,  vers  le  Caueas(î,  et  a  pro- 
V()(|ué  l)ien  dc^s  discussions  sur  le  d(»^'^ré  d'utililé  (jue 
pr<''S('nlail  pour  la  communauté  russe  ra[>pui  of(i- 
ciel  donné  aux  paysans  imporlés  à  grands  frais.  Les 
résultais  ohltuuis  justiliîuenl-ils  les  sacrifices  con- 
sentis? Ce  fut  en  1817  que  parurent  au  Caucase  les 
premiers  colons  allemands  :  le  général  Yermoloff, 
ai'guant  de  Tinexpérience  des  indigènes  et  de  la 
(lilliculté  qu'il  trouvait  k  les  initier  à  la  civilisation, 
demandait  (|u'()n  lui  envoyât  une  trentaine  de 
famille.s  allemandes  travailleuses,  et  dont  les  succès 
en  agriculture  donneraient  aux  indigènes  le  désir 
de  les  imitei'. 

Remarquons  qu'en  181U,  un  ukase  impérial  avait 
suspendu  l'installation  des  colons  :  elle  fut  reprise 
au  prix  de  3.000  roubles  par  famille.  On  leur 
garantissait  la  liberté  religieuse  pleine  et  entière, 
l'exemption  d'impôts  pour  dix  ans  ;  pas  de  service 
militaire.  Pour  répondre  au  vœu  de  Yermoloil', 
trente  familles  wurtembergeoises  lui  furent  envoyées 
de  Novorossisk  et  installées  près  de  Tiflis.  En  prévi- 
sion d'heureux  résultats,  on  les  établit  avec  soin  : 
soixante  arpents  furent  attribués  à  chaque  groupe 
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(les  familles  arrivées  postérieurement  n'en  reçurent 
que  trente-cinq).  Les  semences  furent  prises  sur  les 
réserves  gouvernementales.  Aux  nouveaux  venus, 
furent  donnés  chariots,  chevaux,  bétail,  ustensiles 
(le  ménage  ;  leurs  maisons  furent  construites  par  des 
ouvriers  à  qui  les  matériaux  étaient  apportés  à 
pied  d'œuvre.  De  pareilles  conditions  d'installation 
attirèrent  aussitôt  cinq  cents  nouvelles  familles,  des 
Uadois,  des  Wurtembergeois,  dont  le  total  atteignit 
2.590  personnes.  Tout  ce  monde  arrivait  sans 
aucune  ressource,  et  était  entretenu  aux  frais  de  la 
couronne  :  on  y  comptait  des  gens  ramassés  n'im- 
porte où,  des  soldats  qui  avaient  servi  sous  Napo- 
léon ;  les  chefs  se  montraient  dédaigneux  de  toute 
discipline  ;  les  colons  renchérissaient.  Yermololf, 
dans  sa  correspondance,  se  plaint  de  la  déprava- 
tion de  ces  Allemands,  laquelle  entraînait  la  répu- 
diation du  lien  conjugal.  Développement  de  la  fai- 
néantise, haine  de  tout  gouvernement,  tels  sont  les 
traits  qui  distinguaient  les  colons  de  Géorgie.  «  Les 
soins  que  prend  le  Gouvernement,  écrivait  ailleurs 
Yermoloiî,  seront  inutiles  et  on  doit  plaindre  le 
chef  qui  sera  chargé  de  l'atfaire.  »  Toute  une  bureau- 
cratie fut  instituée  sur  place  pour  les  colons  ;  des 
ofhciers  spéciaux,  secondés  par  de  véritables  gar- 
nisons, étaient  chargés  de  la  police.  Et  puis  quelles 
dépenses  !  Les  Allemands  ne  cessaient  de  réclamer 
des  indemnités,  tantôt  sous  prétexte  de  maladies, 
de  malaria,  tantôt  parce  qu'ils  avaient  été  pillés 
par  les  brigands.  Puis  surgissait  la  question  reli- 
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^niuiso  ;  (|U()i(|iir  los  colons  of(i<*it*llrrnent  ap|)ar 
linssonl  a  la  rcli^^noii  rrformc^o,  il  «'iHail  cn«n  dos 
Bectos  parmi  nix  ;  clos  illiimiTK^s  surf::ircnt  ;  Arlam 
Hc|)lo  (Toa  imo  l't^lif^ioii  (Tapn'^H  la(|ii<*IIo  Ji^HUft- 
Chrisl  avait  ()rfj:anisr,  pour  la  rémission  dos  p/»rli(^s 
prc^stMits,  passés  et  futurs,  Totemel  salut  |)Our  Thu- 
inanito  priante,  Ia<|U('lle,  m  cons(''(|uoîice,  ne;  pour- 
rait plus  Hn^  puîiio.  Et  cette  hérésies  nr  pul  être 
arrt^tée  par  Tari  ion  des  pasteurfî. 

Le  travail  constant  de  plusieurs  personnaj^es 
njarquants,  secondés  par  des  suhalhîrncîs  conscien- 
cieux, aboutit  certes  à  la  création  d'oasis  ver- 
doyantes, mais  ces  enclos  étaient  absolument 
fermés  et  il  n'en  sortait  aucun  rayon  sur  les  ténè- 
bres du  voisinai^e.  Par  ailleurs,  les  frais  étaient 
énormes  et  Ton  devint  très  sceptique  en  Russie  sur 
les  résultats  do  la  colonisation  allemande  au  Cau- 
case. 


L'une  des  régions  où  l'adduction  d'Allemands 
présente  le  plus  d'intérêt  est  celle  qui  long-e  la  mer 
Baltique  ;  y  amener  des  éléments  g-ermaniques,  en 
aussi  forte  proportion  que  possible,  soit  que  ces 
éléments  provinssent  d'Allemagne,  soit  qu'ils  se 
transportassent  d'autres  parties  de  la  Russie,  tel  est 
l'objectif  auquel  ont  tendu  bien  des  efforts. 

Les  habitants  de  ces  provinces,  à  la  suite  de  leur 
incorporation  à  l'Empire,  ne  se  sont  pas  fondus 
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dans  la  masse  de  la  nation  :  ils  ont  conservé  leurs 
caractéristi(|ucs  germaniques  et  comme  leur  élite 
dominait  Tensemble  des  couches  sociales  chez  les- 
(|uelles  se  recrutaient  les  dirigeants  de  l'Empire, 
la  vie  publique  en  Russie  en  recevait  un  caractère 
insuffisamment  national  au  gré  des  patriotes.  Les 
((  barons  »  de  ces  provinces,  qu'ils  fussent  fonc- 
tionnaires et  occupassent  des  postes  administratifs 
en  Russie,  qu'ils  restassent  chez  eux  pour  la  ges- 
tion de  leurs  domaines,  se  montraient  extrême- 
ment durs  vis-à-vis  de  quiconque  n'était  pas  d'ori- 
uine  allemande. 

Ces  propriétaires  terriens  étaient  au  nombre  de 
trois  mille  ;  ils  jouissaient  de  privilèges  très  parti- 
culiers en  vertu  d'une  législation  aussi  différente 
des  lois  russes  que  du  Code  Napoléon.  Contre  eux, 
sous  rimpulsion  d'Alexandre  III,  l'administration 
russe  entra  en  campagne.  Elle  commença  par  tra- 
duire en  russe,  ce  qui  n'avait  jamais  été  fait,  les 
lois  dont  on  vient  de  parler  :  ce  fut  une  entrée  en 
matière  bien  innocente,  mais  peu  à  peu  la  popula- 
tion fut  excitée  contre  la  noblesse  et  en  1903-1906, 
c'est-à-dire  pendant  et  après  la  guerre  japonaise, 
il  se  produisit  une  effroyable  jacquerie.  En  mettant 
à  sac  un  grand  nombre  de  propriétés,  les  popula- 
tions croyaient  répondre  au  vœu  du  Gouverne- 
ment, mais  tout  à  coup  celui-ci,  prenant  peur, 
châtia  durement  ceux-là  mêmes  qu'il  avait  incités 
à  revendiquer  hardiment  leurs  droits  à  l'encontre 
de  leurs  maîtres.  Les  pasteurs  luthériens,  généra- 


HII8SIK  271 

Inincnt  (rcxtrartioii  payHaniK*,  N(^  iiiin^nl  v^'hoIu- 
\\\{']\\.  (lu  rAh'^  dos  paysans,  ri  propa^^^rnMil  sans  Mni- 
lalioii  ili^H  (lo('lriiH»s  socialistes  iMnolulionnaire»  ; 
dos  répul)li(|uos  localrs  furiMil.  proclamées  et  Tordre 
;mci(Mi  IH»  fui  restaure  (|ue  (^Mi\(M3  h  la  mise  de  sol- 
dats russes  à  la  disposition  des  haroTis  haltes,  les 
Uei'};\  l(*s  KorH,  les  Slackelhei'^,  les  Kotzehue,  les 
(>sten-Sacken,  les  Manhuillel,  les  Kayserlinp,  les 
Kleii^tds,  les  Gresser,  et  sans  ouhlier  ce  von  lUil- 
lin;;'  (|ui,  !;;ouvernour  de  l'scr,  interdisîiit  hicT  une 
conférence  sur  Théroïsmo  du  soldat  français  et  fut 
depuis  tué  par  les  révolutionnaires.  Et  le  baron 
frappait  le  paysan  d  autant  plus  cruellement  qu'il 
ne  pouvait  se  venger  que  sur  lui  de  la  confisca- 
tion par  le  Gouvernement  central  de  ses  vieux  pri- 
vilèges. 

A  la  Douma,  les  représentants  allemands  de  la 
noblesse  courlandaise  déclaraient  qu'il  n'v  avait  pas 
de  colonisation  allemande  pure,  mais  chez  le  député 
de  Riga  qui  en  parlait  sans  cesse,  un  cas  d'hallu- 
cination. Et  le  gouverneur  NabokolF,  dans  une 
brochure  secrète,  opposait  également  une  dénéga- 
tion formelle  aux  bruits  d'après  lesquels  Faction 
allemande  serait  favorisée  par  qui  que  ce  fût  : 
pas  un  Allemand,  dans  des  conversations  pri- 
vées ou  dans  la  presse,  n'y  faisait  allusion.  Mais 
depuis  la  guerre,  on  a  découvert,  et  la  Novoié 
Vremia  en  a  publié  un  fac-similé,  un  appel  par- 
ticulièrement suggestif  rédigé  à  Riga  en  1907  et 
sorti  de  Timprimerie  de  la  Revue  de  Riga,  organe 
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cipparlenani  k  rAlh^mand  Ruetz.  Cette  circulaire 
était  adressée  aux  propriétaires  allemands  pour  les 
inviter  à  montrer  aux  éléments  j^n^rmaniques  le  che- 
min d'un  bureau,  modestement  dénommé  «  bureau 
de  colonisation  »,  et  organe  de  la  «  Selbstliilfe  »,  en 
allemand,  de  1  aide  par  soi-même.  Le  directeur  était 
un  sieur  Vulfius,  administrateur  d'un  hôpital  de  la 
ville.  Des  ouvriers  se  firent  transporter  en  Cour- 
lande  du  fond  de  la  Russie,  au  total  deux  cents 
familles  ;  trois  cents  familles  allemandes  se  rendi- 
rent en  Livonie.  Ce  mouvement  était  insignifiant  : 
ce  que  Ton  voulait  c'était  rabattre  et  fixer  dans  les 
provinces  baltiques  une  population  rurale  alle- 
mande, vraiment  importante,  qui  ferait  triompher 
la  cause  vacillante  du  germanisme  sur  les  côtes  de 
la  grande  mer  intérieure. 

((  Et  voilà  pourquoi,  disait  l'appel  de  Vulfius, 
nous  nous  adressons  à  ^  ous,  pour  que  vous  déci- 
diez si  vous  consentez  à  soutenir  la  colonisation 
allemande  dans  vos  domaines  et  que  vous  répon- 
diez aux  questions  suivantes  : 

«  l""  Pensez-vous  à  offrir  à  des  Allemands  vos 
terres,  en  totalité,  en  partie  ? 

((  2°  Libérera-t-on  en  1908,  le  jour  de  la  Saint- 
Georges,  des  terres  affermées,  afin  que  vous  puis- 
siez les  offrir  à  des  Allemands  ? 

((  S''  Désirez-vous  pour  ladite  Saint-Georges,  rece- 
voir des  colons  allemands  en  qualité  de  métayers, 
d'ouvriers  ruraux,  etc.  ? 

«  4°  En  qualité  de  boulangers,  palefreniers  ? 
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<ilin  que,  lo  mois  prochair),  nous  noiiK  trouvioriH 
on  uu^suro  ilo  comincruM'r  uno  lourruW*  dans  les 
coloiiii^s  alIriiiaiHlrs  do  Hussio,  et  que  nous  puis- 
sions choisir  les  suj(4s  et  pr«''|)arer  les  contrais.  Si 
vos  terres  (Paient  déjà  alFei  inées  a  des  AllfMiiands, 
nous  vous  prierions  de  réserver  à  d'autres  Alle- 
mands vos  ierres  libres.  » 

Les  gens  de  la  «  Scdhslhilfe  »  ne  se  bornaient 
pas  à  parcourir  les  colonies  }i:(irmani(|ues  :  ils  adres- 
saient aux  colons  les  appels  les  plus  cbaleun^ux, 
b^ur  promettant  monts  et  mt^rveilleset.  par  ailleurs, 
vantant  é[)erdument,  dans  dliabiles  réclames,  les 
produits  les  plus  variés  de  Berlin  ou  de.  Ilambourj::. 


Comment  désapprouver  le  Gouvernement  impé- 
rial d'avoir,  en  1892,  inauguré  la  russification  des 
territoires  de  la  Balti({ue  par  la  transformation  de 
rUniversité  de  Dorpat  ?  Jusqu'à  cette  date,  cet 
établissement  se  faisait  gloire  d'être  celui  où  s'en- 
seignait l'allemand  le  plus  pur  ;  les  coutumes 
léguées  par  le  moyen  âge  s'y  conservaient  aussi 
religieusement  qu'à  Heidelberg  ;  l'étudiant  revêtu 
d'un  veston  à  brandebourgs,  coiffé  de  la  toque 
ronde,  chaussé  de  bottes  à  Técuyere,  troublait  la 
tranquillité  des  nuits  de  la  petite  ville  en  rossant 
le  bourgeois,  et  le  bourgeois  en  était  ravi. 

L'attitude  des  autorités  impériales  était  au  sur- 
is 
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plus  justifiée  par  le  grand  Atlas  de  Stieler  :  n'y 
voyait-on  pas  sur  les  caries  de  Russie  des  plaques 
teintées  et  ornées  de  l'inscription  «  allemand  »  ? 

Le  ministère  russe  de  l'Intérieur  publia,  en  1905, 
quelques  chitlres  sur  la  répartition  dans  la  Russie 
méridionale  d'ajçriculteurs  étrangers.  En  1775,  on 
ne  comptait  que  23.000  colons  isolés.  Un  sibcle 
plus  tard,  il  y  avait  86.000  familles  et,  en  1905, 
158.500  :  elles  détenaient  en  1877,  2.894.500  décia- 
tines  de  terre,  et  3.190.000  en  1905. 

La  majeure  partie  des  immigrés  est  concentrée 
dans  les  gouvernements  de  Kherson  (61.000 
familles),  deBessarabie(27.500),deSamara  (21.000), 
de  Saratov  (19.000),  d'Vekatarinoslav  (17.000)  et 
de  Crimée  (11.500).  ' 

Ce  ne  sont  là  que  des  agriculteurs  devenus  sujets 
russes,  mais  il  existe  aussi  un  certain  nombre  de 
propriétaires  fonciers  étrangers.  En  1905,  le 
nombre  des  domaines  leur  appartenant  était  de 
868,  comprenant  350.000  déciatines  de  terre.  Et 
pourtant  la  loi  est  là  qui  interdit  la  possession  de 
la  terre  aux  étrangers.  Le  général  Drentelu,  gou- 
verneur de  Kieff,  frappé  par  le  nombre  toujours 
croissant  d'immigrés  germains  devenus  proprié- 
taires et,  formant  comme  un  promontoire  alle- 
mand en  pleine  Russie,  défendit  qu'une  parcelle  de 
terre  fût  vendue  à  un  Allemand.  Un  édit  impérial 
confirmant  cette  prohibition  s'étendit  à  tout  FEm- 
pire,  retirant  aux  Allemands  le  droit  non  seule- 
ment d'acheter  des  terres,  mais  aussi  de  gérer  des 
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lûens  ap|iart<Miunt  îi  <lrs  Husge».  Nul  ne  pouvaif 
liorilor  \\v  liions  foiuùors  «lan»  I43H  provinceH  adju- 
<  Phlos  à  rAII(Mna{;nn  ;  (|uii(»îi<|u«'  on  roeovait  vn 
piirla^o  ilrsait  1(^k  voihlro  à  jIoh  Hushos  dans  un 
«lôlai  iU'  lioia  aiiniM^a.  Kauto  (l'aciju/Ti'ur,  In  K^u- 
\  rruour  ilovail  bo  cUar;;;!»!-  lU*  la  f^M^sliori  dv  ia  lern.* 
inviMuluo.  Il  lut  iaci^^  aux  Allnuands  do  louriiorlu 
loi  :  pou  apros  su  proiuul^alion,  tous  les  proprié- 
taire» ayant  cinij  années  de  rébidonce  s'étaient  fait 
inscrive  ooinnie  sujets  Hussea,  mais  {çrûee  à  la  loi 
Dellu'uck,  ils  ne  cessaient  pas  d'être  Allemands. 

L'invasion  allemande,  |)ar  ailleurs,  se  révélait 
nièmo  dans  le  lanj^af^e  courant.  De  Tintroduclion 
des  arts  et  des  sciences  de  l'Occident,  il  résulta 
(|ue  les  dénominations  scienlifi(}ues,  les  noms  des 
outils  les  plus  simples  avaient  une  désinence  alle- 
mande :  le  ciseau  du  charpenlier  s'appelle  «  sta- 
messki  »,  de  TaUemand  a  slannneisen  »  ;  la  charrue 
à  soc  de  fer  s'appelle  «  ploug  »,  de  rallemand 
((  pflug  ».  Dans  Tarmée,  dans  le  corps  des  mines, 
tous  les  grades  portent  des  dénominations  alle- 
mandes, vides  de  sens  pour  Toreille  russe.  De 
même  pour  les  grades  honoriliques,  pour  les  fonc- 
tions de  cour  :  les  gentilshommes  de  la  Chambre 
sont  des  Kammerherren,  les  demoiselles  d'honneur 
de^  Kammeri'reulein  ;  la  garde  impériale  c'est  la 
Leibgvarda  ;  le  médecin  particulier,  le  Leibmedik. 
Dans  les  nouvelles  des  x\f  et  xvii''  siècles,  le 
médecin,  l'astrologue  du  seigneur  est  toujours  un 
AUemaûd.  Dans  la  chronique  de  la  prise  de  Kasan 
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par  Ivan  le  Terrible,  rartificier,  le  chimiste  qui 
conduit  la  mine  et  fait  sauter  les  murailles  sont 
Allemands.  Une  bonne  serrure,  c'est  une  serrure 
allemande,  un  bon  ouvrier,  c'est  un  ouvrier  alle- 
mand. Quant  aux  sciences  et  aux  arts,  ils  sont 
pénétrés  de  germanisme  et  les  Russes  se  deman- 
dent souvent  si  l'heure  n'a  pas  sonné  pour  eux  de 
s'émanciper  de  la  tutelle  de  leurs  anciens  institu- 
teurs. Sous  les  règnes  antérieurs  à  Alexandre  III, 
la  présence  sur  le  trône  de  princesses  allemandes 
valait  à  leurs  compatriotes  de  hautes  protections 
et  ils  accédaient  promptement  aux  premières 
chaires  des  académies  ou  universités,  l'emportant 
sur  des  Russes  de  grand  mérite.  Ces  nominations  ^ 
n'étaient  pas  sans  inconvénients  :  on  voyait  des 
étrangers  s'appliquer  à  donner  à  la  pensée  russe 
cette  tendance  à  la  servitude  qui  est  la  caractéris- 
tique de  l'esprit  germain  et  le  porte  à  chercher,  en 
toutes  choses,  la  justification  de  la  force  brutale  et 
du  fait  accompli.  On  notait  aussi  que,  non  seule- 
ment les  professeurs  allemands  ne  préparaient  pas 
les  hommes  pour  l'avenir,  mais  même  que  dès 
qu'ils  remarquaient  chez  un  sujet  des  aspirations 
individuelles,  ils  cherchaient  à  les  étouffer. 


* 


Un  territoire  immense,  une  agriculture  très 
importante  et  produisant  des  céréales  par  masses 
énormes  :  donc,  pour  des  créanciers,  des  garanties 
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cortaiiirs  ;  par  contre,  aucuno  iiiilialivr  v\w/.  Ii»h 
ajji^rirulleurs,  pas  dr  rnoy<Mis  l<»rlini(|urs  et  surtout 
pas  (le  ea|)ilaiix  Pas  dr  capitaux,  |)ar  suite,  pas  de 
^raiule  iiulusliie,  ol  ahseiire  des  produits  manufac- 
turés néeessaires  à  tout  un  peu|d<'.  Ce  sont  bien  dcfl 
conditions  propres  à  éveiller  la  concupiscence  do 
voisins  aussi  gourmands  (|ue  disposés,  par  ailleurs, 
à  payer  de  leurs  personnes.  C(»  (|ui  devait  arriver 
arriva,  et,  capitaux,  teclini(|U(»,  industrie,  l'Alle- 
magne  lit  face  à  tout  :  elle  recevait,  par  contre, 
chaque  année,  la  (|uanlité  de  produits  alimentaires 
qui  devait  combler  le  déficit  de  sa  production  natio- 
nale. Et  alors,  on  en  arriva  de  part  et  «l'autre  a 
ces  résultats  :  en  1913,  TAllemagne  fournissant  à  la 
Russie  1.700  millions  de  machines  et  de  produits 
manufacturés,  la  Russie  livrant  à  sa  voisine  i.300 
millions  de  denrées  alimentaires.  Dix  ans  aupara- 
vant, ces  chiffres  étaient  respectivement  600  et 
300  millions.  Pendant  ce  laps  de  temps,  les  impor- 
tations totales  avaient  passé  de  1.732  millions  à 
3.654,  et  les  exportations  de  2.676  millions  à 
4  milliards.  On  voit  dans  quelles  proportions  TAlIe- 
magne  avait  augmenté  son  trafic. 

Et  la  situation  que  dénotent  les  statistiques,  elle 
est  due  au  Traité  de  commerce  de  1904,  signé  au 
moment  des  événements  de  Mandchourie  :  les  Alle- 
mands ne  la  trouvaient  pas  encore  suffisamment 
avantageuse,  et  la  convention  expirant  en  1915, 
ils  en  préparaient  déjà  le  renouvellement  quand 
éclatèrent  les  hostilités. 
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En  prr'scnce  de  pareil»  résultats,  les  économistes 
russ(\s  ont  pu  affirmer  que,  f2;-râce  a  la  politi(|ue 
douanière  et  commerciale  de  TAllemaf^^ne,  la 
Russie  se  trouvait  dans  un  état  de  dépendance 
économique  vis-à-vis  de  cette  dernière.  Ils  ont  pu 
observer  qu'aucune  grande  puissance  jouissant  de 
son  indépendance  n'est  tributaire  d'une  autre  puis- 
sance et  que,  seule,  la  Russie  fait  exception  à 
cette  règle  :  «  La  Russie  acquiert  de  plus  en  plus 
le  caractère  d'une  colonie  allemande,  et  le  peuple 
russe  sent  qu'il  est  un  objet  d'exploitation  pour 
les  Allemands.  » 

Un  pareil  chiffre  d'échanges  n'eût  pas  présenté 
d'inconvénients  pour  l'Empire  des  Tsars  s'il  avait 
eu  affaire  à  la  France  ou  à  l'Angleterre,  pays  qui 
font  des  investissements  de  capitaux  sans  arrière- 
pensées  politiques.  On  pensait  à  Berlin  que,  si, 
malgré  les  efforts  heureux  poursuivis  en  deçà  de 
la  Vistule  pour  accroître  la  production  agricole, 
l'Allemagne,  par  suite  de  l'augmentation  de  sa 
population  et  du  transfert  constant  de  ses  bras  de 
l'agriculture  à  l'industrie,  devait  rester  tributaire 
de  la  Russie,  il  ne  fallait  pas  que  celle-ci  pût  un 
jour  s'émanciper  de  l'Allemagne  et  rejeter  ses  pro- 
duits industriels.  Et  c'est  pourquoi  l'Allemagne 
voulut  organiser  le  pays  voisin  sous  le  double 
aspect  industriel  et  financier. 

Plaçons-nous  d'abord  au  point  de  vue  industriel. 
Par  des  élévations  successives  de  ses  barrières 
douanières,  l'Empire  des  Tsars  chercha  à  se  pré- 


Hfl\  ri  dr  I  iii\Jisiuii  dr.s  |»j(hIiiiLs  l.il»ln|iH"^  «illr- 
iiiiiihls  et  à  |)rov<)(|u<M*  la  ('nWtlioii  <rin(lu.s(rirK  \iUVii' 
u\r\\{  iiidii^^i'iHvs,  mais  iilorn,  les  induhlrirls  nUr- 
iiKiiids  l'rari<liironl  la  IVoiiliiTo  ot  vinn'fil  conlri- 
huor  «i  cotU»  civatiofi  :  (1rs  sucrursales  (l'<!iiln;|iris*»s 
pun^iiHMil  aliciinainles  «'éiablironl  au  Hussir 
parbnMil  au  iiiaïKiuc  à  paf^ruîr,  «Imil  N»s  tarifs  nou- 
voaux  élainil  la  causiî,  en  prrlevanl  sur  \r 
roiisoininaleur  de  Hussi(î  dos  dividendes  (|ui  enri- 
clurenl  les  AlltMiiaiuis  d'Alleinaf^ne.  Ceux-ci  ne 
inanquèieiil  jamais  de  défendre  ce  (|u'ils  considé- 
raient coman»  leui*  bien  :  en  I8G8,  les  droits  sur 
les  j)ro<luits  de  la  métallurgie  sont  auf^mentés; 
aussitôt  iles  aciéries  allemandes  s'implantent  en 
Pologne.  Kn  1882,  nouvelle  élévation  des  droits 
sur  les  fers  travaillés  :  les  industriels  de  West- 
phalie  créent  aussitôt  des  succursales  dans  les 
provinces  l)alti(|ues.  De  même,  des  filatures  et  des 
tissages  de  Silésie  ou  de  Posnanie  se  transportent 
en  Pologne  et  en  particulier  dans  la  région  <!(• 
Lodz. 

L'Allemagne  fait  dune  pierre  deux  coups  : 
d'une  part  elle  assure  à  ses  capitaux  une  fruc- 
tueuse rémunération,  et,  de  Tautre,  elle  cherche  à 
atteindre  un  but  politique  :  elle  prépare  la  germa- 
nisation complète  de  la  Pologne  russe  et  l'union 
sous  le  joug  impérial  des  trois  tronçons  du  mal- 
heureux pays.  Ses  contremaîtres,  ses  ingénieurs, 
ses  banquiers  créent,  autour  de  Lodz  comme  de 
Varsovie,    des   cercles    concentriques   d'influence 
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allemande  ;  ils  ne  cessent  de  proclamer  que  c'est 
d'Allemagne  que  vient  le  bien-ôtre  économique 
qu'ils  répandent  autour  d'eux  ;  ils  propagent  la 
pensée  comme  la  langue  de  leurs  maîtres  d'au  delà 
de  la  frontièie  ;  ils  répètent  que  cette  frontière 
doit  disparaître  ;  ils  le  font  dire  par  leurs  associa- 
tions, par  leurs  écoles. 

Quelques  données  statistiques,  complétant  les 
chiffres  rappelés  plus  haut,  permettront  d'apprécier 
le  résultat  de  ces  efforts.  Quelle  est,  en  effet,  la 
part  de  l'Allemagne  dans  l'activité  économique  de 
la  Russie  ?  A  la  veille  de  la  guerre,  celle-ci  importe 
de  l'état  voisin,  pour  ce  qui  concerne  les  produits 
venus  de  l'étranger,  la  totalité  des  instruments 
d'optique,  de  chirurgie,  de  physique  ;  90  p.  100  des 
produits  concernant  l'industrie  électrique  ;  90  p.  100 
des  produits  de  la  typographie  ou  de  la  lithographie  ; 
97  p.  100  de  quinine,  99  p.  100  d'iode,  les  trois  quarts 
des  produits  chimiques  ou  pharmaceutiques,  les 
7/8  des  livres  et  gravures  ;  les  4/5  des  bicyclettes  et 
motocycles;  les  9/10  des  ouvrages  en  cuivre;  les 
3/4  de  la  fonte  ouvrée  ;  les  4/5  de  la  chaudronnerie, 
tuyaux,  armes  à  feu  ;  les  7/8  des  ouvrages  en  fer  et  en 
acier;  les  7/11  des  fils  métalliques;  les  2/3  des 
outils  à  main  ;  la  quasi-totahté  des  moulages  de 
fer  et  d'acier  sans  retouche,  etc.,  soit  50  p.  100  du 
total  des  importations  ^ 


i .  Voir  à  ce  sujet  le  remarquable  rapport,  daté  d'octobre  1916, 
de  M.  du  Halgouët,  attaché  commercial  en  Russie. 


HUSSIK  Wi 

Kl  {\\\  Hussie  mi^iiuî  sont  ;ill<uiiaiulrt  les  trois 
(|uarts  (lo  la  production  d(»s  textiles,  |)Our  la  mArne 
proportion,  les  produits  inétallurp^i(|ues,  tout<î  la 
brasserie,  toute  rindustrie  ciiirniriue,  85  p.  lOt)  des 
entreprises  électriques,  70  p.  1 00  des  usines  à  ^^az  La 
fabrication  d'enj^Mais  cbinii(|ues,  liée  au  dévelop- 
pcMiient  agricole,  est  lly|)olllé(|ué(^  par  les  Alle- 
mands ;  90  |).  100  des  actions  des  alVaires  constituées 
dans  cet  ordre  d'idées  sont  dans  leurs  mains  et  ils 
fournissent  les  matières  premières  qui  entrent  en 
Russie  à  droits  très  réduits. 

Comment  s'étonner  si  la  guerre  a  protluit  ce 
double  résultat,  d'abord  de  provoquer  la  ruine  de 
toutes  les  usines  installées  en  Pologne,  imprudem- 
ment, dira-t-on,  s'il  n'y  avait  eu  quelque  arrière- 
pensée  cbez  leurs  créateurs,  et  ensuite  d'arrêter 
rimportation  d'une  foule  de  produits  nécessaires  à 
la  défense  du  pays,  à  commencer  par  les  médica- 
ments, indispensables  aux  hôpitaux  et  ambu- 
lances? Et  quant  à  la  production  intérieure,  quels 
ne  furent  pas  les  obstacles  devant  lesquels  elle  se 
trouva  placée,  la  substitution  d'indigènes  aux 
ingénieurs  et  contremaîtres  allemands  étant  impos- 
sible? La  Russie  ne  put  disposer  que  de  la  quan- 
tité de  produits  existant  au  jour  de  la  déclaration 
de  guerre  et  ce  stock,  dans  toutes  les  affaires  où 
les  Allemands  avaient  la  haute  main,  avait  été 
réduit,  non  sans  arrière-pensée,  à  sa  plus  simple 
expression. 
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Trop  de  faits  scandaleux  se  produisent  dans  cet 
ordre  d'idées  pour  que  Técho  général  des  récrimi- 
nations que  soulevait  Tem  prise  allemande  neretentît 
pas  jus(|u'à  la  Douma.  Le  député  libéral  Rodit- 
clieff  se  plaignait  ambrement  de  ce  que  les  fonc- 
tionnaires allemands  en  Russie  traitassent  le  peuple 
avec  mépris  :  «  l'Allemand  au  service  de  l'État 
Russe,  étranger  pour  lui,  en  reconnaît  la  forme 
officielle,  mais  ignore  la  personnalité  russe,  il  la 
considère  comme  la  glaise  aux  mains  du  potier. 
C'est  ce  genre  de  Russe  qu'il  faut  combattre.  » 
Mais  le  discours  vraiment  suggestif  fut  prononcé  à 
la  Douma,  en  août  1915,  par  M.  Kbvostov*  :  il  nous 
apprend  que  les  désoi^res  et  les  grèves  qui  se 
produisirent  à  Moscou  après  la  reprise  de  Lem- 
berg  furent  organisés  par  des  agents  à  la  solde  des 
banques  allemandes;  il  nous  révèle  aussi  que 
la  moitié  des  actions  de  la  banque  de  Sibérie 
était  dans  les  caisses  de  la  Deustche  Bank,  que 
la  Banque  russe  pour  le  commerce  étranger 
et  d'autres  établissements  moindres  sont  sous 
l'influence  allemande  et  ont  retardé  la  production 
des  munitions  en  refusant  du  charbon  aux  fabriques. 
M.  Khvostov  démontre  que  la  moitié  des  actions 


1.  M.  Khvostov  était,  aussitôt  après  sa  manifestation  antigerma- 
nique, nommé  ministre  de  l'Intérieur  :  il  garda  ce  poste  jusqu'à 
l'avènement  de  M.  Sturmer. 


d(î  la  plus  f^randt»  fal)ri(]ue  (farmoH  de  Uushu;,  la 
PuliloU,  apparliMuiit  à  la  Soci(^t^  auirirliiiMino 
Skoda,  idio  im'^im*  «Mroilcnient  asRonVe  à  Kriipji; 
il  n^vM(^  (|U(^  de  nomhrriix  ouvrH»rs  do  l'util*)!! 
avaii'iU  éti''^  ou  lirciicii's  ou  r«'*duilH  /i  travailler  rinq 
jours  par  srniaino,  au  motnont  m<^iuo  où  il  s'agis- 
sait de  manirro  pressante  do  hàlor  tout  ce  qui 
importait  à  la  Défense  nationale.  Kïifin,  il  rappell*^ 
qu*en  pleine  guerre,  la  police  de  Moscou  favo- 
risait la  fuite  à  des  espions  alleinands  et  (|ue  le 
i;*iMiéral  Hindenhurg  avait  t!X)uvé  des  lioinines  d'af- 
faires russes  pour  procéder  à  la  vente  des  immenses 
propriétés  qu'il  [)Ossédait  en  Russie  et  pour  en 
mettre  le  produit  à  l'abri  des  mesures  prescrites 
par  le  Gouvernement. 

Pareille  situation  ne  pouvait  se  produire  que 
gTàce  aux  liens  qui  unissaient  les  Banques  russes 
aux  établissements  financiers  d'Allemagne,  tels 
que  la  Disconto-Gesellschaft,  qui  dominait  dans  la 
«  Banque  Internationale  »,  la  Bank  fiïr  Handel  und 
Industrie,  Mendelssolin,  et  surtout  la  Deutsche 
Bank  :  celle-ci  possédait  la  majorité  des  actions 
de  la  «  Banque  russe  pour  le  commerce  étran- 
ger ».  Des  quinze  administrateurs  de  cette  affaire, 
six  seulement  habitent  la  Russie  ;  les  autres,  con- 
trairement aux  statuts,  résident  en  Allemagne. 
M.  Preziosi,  dont  nous  avons  invoqué  l'autorité 
à  propos  de  la  pénétration  allemande  en  Italie, 
avance  que  dans  la  très  importante  succursale 
que  cette   banque   possède   à  Gènes   une    grande 
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partie  du  personnel,  y  compris  le  directeur,  est 
allemande;  il  en  résulte  que  la  Banque  russe  tra- 
vaille à  Gênes  pour  les  Allemands  ^  Par  ailleurs, 
elle  étendait  son  contrôle,  entre  autres,  sur  d'im- 
portantes mines  de  houille,  sur  les  naphtesdu  Cau- 
case ;  de  la  sorte  les  Allemands,  tout  en  pour- 
suivant leurs  buts  économiques,  ont  pu,  à  un 
moment  déterminé,  faire  pression  sur  la  situation 
politique,  entraver  les  mesures  touchant  la  Défense 
nationale  ou  Talimentation  de  la  population, 
et  relever,  de  manière  exagérée,  les  prix  des 
objets. 

Dans  son  discours  du  3  août  1913,  Khvostov 
s'exprime  ainsi  :  <(  La  construction  des  dernières 
unités  de  la  flotte  de  la  mer  Noire  a  donné  aux 
banques  d'énormes  profits  :  elles  comptaient  sur 
100p.  100  de  bénéfices.  ))Et  il  visait  les  intérêts  alle- 
mands dont  ces  établissements  avaient  la  charge. 
Au  début  de  la  guerre,  les  banques  ont  acheté 
presque  tous  les  stocks  de  sucre  et  autres  produits 
alimentaires  et  élevé  considérablement  les  prix. 
A  la  suite  des  protestations  des  députés  de  la 
Douma,  réclamant  des  mesures  énergiques,  de  la 
part  du  Gouvernement,  contre  les  abus  des  banques, 
les  dirigeants  d'alors  répondirent  que  des  disposi- 
tions très  sévères  seraient  prises  à  l'égard  des 
banques,  en  ce  qui  concerne  leurs  fonds.  Mais 
M.  Khvostov  n'hésita  pas  à  déclarer,  dans  son  dis- 

1.  Voir  la  Germania  alla  conquista  del  mondo. 
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courK,  qu'on  a  préfért'^  les  inlérôtH  den  banques  aux 
inlérôts  de  la  palriiv 

Le  rôle  dns  Alh^niands  est  irnporlani  dans 
l'induslrio  des  chemins  de  IVi\  la(|uelle  s'appuie 
surtout  sur  le  ra|)ital  étranger.  Dans  un  livre  édité 
peu  avant  la  jçuerre,  (|ui  est  chronolo}jçi(iuein(;nt  le 
dernier  sur  la  niatii're  et  par  eonsérjuent  celui  qui 
(U)ntient  les  données  les  [)lus  fraîches,  iM.  Lénine 
estinit»  à  (528  millions  de  roubles  les  sommes  inves- 
ties dans  les  entreprises  privées  de  voies  ferrées 
par  les  banques  de  Berlin  et  de  Francfort;  les 
emprunts  municipaux  ont  également  eu  la  faveur 
des  mômes  instituts;  quant  aux  ban(|ues  russes  et 
aux  industries  indigènes,  on  sait  que  les  Allemands 
y  ont  fait  une  place  considérable,  mais  ils  y  jouent 
le  même  rôle  qu*en  Italie  :  leur  contribution  finan- 
cière n'est  pas  en  proportion  avec  leur  participa- 
tion à  la  direction  de  ces  entreprises;  leurs  natio- 
naux y  jouent  un  rôle  personnel  très  important, 
justifié  d'abord  par  leurs  connaissances  techniques, 
leur  activité,  et  enfin  par  leur  nombre  :  il  suffit 
de  rappeler  qu'en  1912,  2.  555.  700  sujets  allemands 
franchirent  la  frontière  russe  ;  la  presque  totalité 
revint  en  Allemagne  \ 

La  participation  des  Allemands  à  toute  la  vie 
industrielle  et  financière,  les  sympathies  qu'ils 
s'étaient  acquises  à  la  Cour  et  dans  les  sphères 
dirigeantes    en    contact    avec    le    Gouvernement, 

1.  J.-J.  Lénine.  Capitaux  allemands  en  Russie,  Petrograd,  1914. 
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toutes  ces  circonstances  militaient  en  faveur  de 
Tadoption,  contre  les  Allemands  iiabilant  la  Russie, 
de  mesures  rigoureuses  et  immédiates  pour  la 
Défense  nationale  et,  en  particulier,  contre Tespion- 
nage  :  ces  mesures,  ce  devait  être  rinUrnement 
des  Allemands  dans  des  camps  de  concentration, 
concordant  avec  la  mise  sous  séquestre  de  leurs 
biens  commerciaux.  A-t-on  agi  avec  toute  la  sévé- 
rité nécessaire,  n'a-t-on  pas  apporté  de  l'hésitation 
dans  Faction,  et  souvent,  n'a-t-oTi  pas  manifesté 
comme  pour  la  forme?  Des  Allemands  ont  été 
arrêtés,  puis  relâchés  quelques  jours  après;  quel- 
ques-unes de  leurs  maisons  de  commerce  ont  été 
fermées,  pour  être  bientôt  rouvertes  ^  C'est,  d'après 
M.  Khvostov,  cette  faveur  dont  les  Allemands  sem- 
blaient jouir  alors  auprès  des  représentants  du 
Gouvernement  qui  provoqua  la  colère  du  peuple  et 
causa  à  Moscou  des  désordres  au  cours  desquels 
la  foule  détruisit  des  milliers  de  magasins. 

Le  Gouvernement  russe  savait  pourtant  à  quoi 
s'en  tenir.  M.  Trepoff  pouvait,  le  3  décembre  1916, 
dire  à  la  tribune  de  la  Douma  :  «  La  guerre  nous 

d.  Du  15  novembre  1914  au  15  octobre  19Î5,  il  a  été  placé  sous 
le  contrôle  administratif  russe  404  entreprises  allemandes  dont 
18  en  Russie  d'Asie.  On  en  trouve  \V6  à  Petrograd,  80  à  Moscou, 
20  à  Odessa,  17  à  Kartolf,  12  à  Rostoff,  9  à  Bakou,  8  à  KielT,  6  à 
Vladivostock. 

Ces  entreprises  se  répartissent  comme  suit  :  produits  alle- 
mands, rih  ;  industrie  en  soie,  8;  métallurgie,  lOy;  mines.  7; 
produits  chimiques,  40  ;  industries  textiles.  ::6.  Parmi  les  entre- 
prises commerciales  on  en  trouve  tG  faisant  le  commerce  des 
tissus  ;  44,  celui  des  machines  ;  8  celui  des  produits  chimiques  et 
pharmaceutiques  ;  80  bureaux  techniques  et  agences  de  trans- 
port, 4  assurances,  4  hôtels. 


ni  .ssiE  tS7 

a  ouviM'f  los  youx  ;  nous  comprenonH  arfiiolh»ni«nt 
i\ur  rimiusf  tir  rusfto,  rcM'oIr  ruHso,  la  »ci«'nce  ruftH«\ 
l'art  russr  se  trouvnit  souh  le  jouj^^  du  fj<5rriiH- 
nisîîHv  » 


Comment  se  comportaient  les  Alleinanils  en  (•♦• 
(|ui  eonecrne  la  navif^ation  maritime  russe  ;  A 
Londres,  il  vient  de  se  former  une  Compagnie  au 
capital  de  trois  millions  de  roubles  |)Our  l'équipe- 
ment de  steamers  de  12  000  tonnes;  on  compte 
qu'il  sera  lancé  des  séries  de  dix  steamers  ;  tel 
était  le  télégramme  que  l'on  pouvait  lire  l'été  passé 
dans  les  journaux.  Et  tout  d'abord,  on  put 
en  corriger  le  texte  en  substituant  le  mot  de 
a  livres  »  à  celui  de  «  roubles  w.  l'uis,  on  dit  ([u'il 
était  beureux  que  les  alliés  de  la  Russie  se  missent 
en  travers  des  tentatives  allemandes  pour  acca- 
parer les  transports  maritimes  :  n'est-ce  pas,  en 
efïet,  dans  la  mer  Noire,  que  la  Société  des  Trans- 
ports du  Nord  a  commencé,  peu  avant  la  guerre, 
à  fonctionner,  fondée  avec  des  fonds  allemands, 
et  à  concurrencer  les  lignes  purement  russes  ? 
D'Odessa  à  Constantinople,  le  prix  du  transport 
fut  abaissé  à  45  francs  ;  vers  les  Lieux  Saints 
furent  organisés  des  pèlerinages  au  cours  desquels 
les  bons  paysans  russes  et  leurs  familles  vova- 
geaient  sous  la  coupe  de  sous-officiers  prussiens. 
Les  agents  du   Lloyd  allemand  ne  cachèrent  pas 
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leurs  visées  :  ils  envoyèrent  des  émissaires  étudier 
toutes  les  rég^ions  adjacentes  à  la  mer  Noire.  Puis, 
une  réclame  fructueuse  :  deux  voyages  successifs 
de  touristes,  en  1911,  transportèrent  les  voyageurs 
allemands  de  Hambourg  à  Moscou  et  Vladivostock, 
avec  retour  par  Suez  et  la  Méditerranée.  Cook 
était  de  moitié  avec  le  «  Lloyd  »  pour  le  placement 
des  billets  qui,  ouvertement,  se  faisait  par  une 
firme  suédoise,  afin  de  masquer  le  caractère  alle- 
mand de  l'entreprise. 


Il  ne  faut  pas  croire  que  les  facilités  accordées 
aux  Allemands  pour  exploiter  le  pays  fussent 
envisagées  avec  faveur  par  tous  les  Russes.  Cerr 
tainement,  dans  les  classes  élevées,  on  ne  dissimu- 
lait pas  des  sympathies,  parfois  exagérées,  pour 
TAUemagne  :  on  était  fasciné  par  les  allures  des 
hobereaux  prussiens,  par  l'action  qu'ils  exerçaient 
sur  la  marche  des  affaires  publiques  ;  par  esprit 
d'imitation,  on  rêvait  l'instauration  d'un  état  de 
choses  identique,  et,  dans  la  vie  de  tous  les  jours, 
on  se  laissait  aller  à  des  propos  que,  certainement, 
aujourd'hui,  Ton  regrette. 

Ainsi  en  1905,  le  général  gouverneur  du  royaume 
de  Pologne,  s'adressant  au  comte  polonais  Tysz- 
kiewicz,  s'exprimait  ainsi  en  faisant  allusion  aux 
aspirations  de  ses  compatriotes  :  «  Il  y  a  contre 
vous  l'empereur  Guillaume  qui  viendra  vous 
réprimer.  » 


Kn  lîH)i,  If  journal  Kmpirr  Hu^ne,  rfdil^  par 
rKlat,  Hous  la  rturvrillanrc  «lirrrtr  fin  ininiHlrp  île 
rintrrirnr,  rrrivaif,  «lans  le  numi'M'o  du  IH  juin,  en 
H'adri^ssant  aux  rrvolnhonnair<^s  ruRscîs  :  «  Il  y  a 
uno  forco  rrdonlahlr  cnnln»  la(|ueiir  la  ivvolutiori 
russt»  se  l)î'is(»ra  :  r\»sf  la  f<»?T«'  d<*  r;irfin'.»  d" 
r(Mn[)orour  riuillaunir  ». 

N'a  t-on  [)as  dit  que  M.  von  Srliwan(d>acli, 
s[)^(*ialisto  on  niatieie  do  finances,  faisait  des  rap- 
ports, non  seulement  au  (louvernement  russe,  mais 
éfi^alement  k  rem|)oreur  Guillaume? 

Au  printefn[)s  dt»  lî)li,  le  d«^[)ut(^  Markof,  un  des 
chefs  de  la  droite  à  la  Douma,  écrivait  en  toutes 
lettres  (jue  le  tsarisme  russe  devait  conclure  une 
Sainte  Alliance  avec  le  «  kaiserisme  »  allemand  : 
((  l'Allemagne  est  un  pays  monarchique  et  pi(*ux, 
la  France  est  impie  et  révolutionnaire.  rAnL''le- 
torre  traîtresse  et  franc-maçonne  w. 

Il  convient  enhn  de  rappeler  le  fameux  niémoire, 
si  souvent  discuté,  du  baron  de  Rosen,  ancien 
ministre  de  Russie  à  Belgrade  ancien  ambassa- 
deur à  Washington  et  à  Tokio  ;  ce  diplomate  con- 
cluait à  l'entente  avec  TAulriche,  la  Russie  n'ayant 
aucune  mission  historique  dans  les  Balkans. 
«  Quant  à  la  domination  allemande  sur  TEurope, 
concluait  M.  de  Rosen,  en  quoi  contrarie-t-elle  les 
intérêts  de  la  Russie,  qui  est  plutôt  une  puissance 
asiatique  ?  » 

Et  à  propos  de  l'importance  de  l'élément  alle- 
mand dans  l'armée  au  début  de  la  guerre  actuelle, 
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on  cite  l'anecdote  suivante  :  un  paysan  arrive  au 
(juarlier  jj;^6néral  pour  féliciter  le  tsar  au  nom  de  sa 
commune.  Il  est  re^^u  par  le  souverain  entouré  de 
nombreux  f^énéraux,  et  après  Taudience,  curieux 
de  connaître  le  nom  de  ces  officiers,  il  s'enquierl 
auprès  d'un  aide  de  camp  :  presque  tous  portaient 
la  particule  «  Von  ».  Le  rustre  alors  de  s'écrier  : 
((  Que  de  prisonniers,  que  de  prisonniers  !  » 

Au  surplus,  on  comptait  au  début  de  la  guerre, 
plus  de  deux  cents  généraux  d'origine  allemande 
en  activité  qui  ne  dissimulaient  pas  leurs  sympa- 
thies, tel  ce  Rennenkampf,  que  Ton  dut  priver  de 
tout  commandement  en  raison  de  sa  mollesse  chaque 
fois  qu'il  se  trouvait  en  présence  de  troupes  ger- 
maniques. 

Ne  cite-t-on  pas  ce  mot  de  Souwaroff,  jeune,  à 
qui  l'on  demandait  à  quelle  récompense  il  aspirait  : 
«  Qu'on  me  fasse  Allemand,  répliqua-t-il,  afin  que 
je  puisse  avoir  de  l'avancement.  » 

Grâce  à  l'influence  de  la  Cour,  nombre  d'Alle- 
mands s'élevèrent  dans  l'enseignement  à  des  situa- 
tions considérables,  se  faisant  les  pionniers  des 
idées  de  leur  mère-patrie  et  en  favorisant  la  langue 
au  point  que  l'Académie  des  sciences  de  Petro- 
grad,  jusqu'au  début  de  la  guerre,  a  publié  ses 
comptes  rendus  en  allemand.  Et  dans  le  même 
ordre  d'idées,  n'a-t-on  pas  vu  la  Deutsche-Peters- 
burg  Zeitung^  organe  attitré  de  l'ambassade  d'Al- 
lemagne, jouir  du  privilège,  mesuré  aux  jour- 
naux nationaux,  de  publier  les  annonces  légales? 


RU88IE  2Wi 

{]vi  journal,  suppririMî  Heulemnnt  au  drhul  de  1915, 
coulinua  eu  pleine  guerre  k  donner  librement  de» 
articles  on  faveur  de  l'Allernaf^ne.  Vin  tll^H(î  géné- 
rale, d'ailleurs,  la  presse,  qui  se  permettait  de  cri- 
li(|uer  les  personnes  et  d'a[)précier  les  choses,  ne 
(levait  jamais  se  laisser  aller  à  la  moindre  incartade 
visant  des  Allemands  ni  faire  ressortir  à  quel  point 
était  privilégiée  la  situation  dont  ils  jouissaient 
en  llussie. 

On  avait  d'ailleurs  r(unar(|ué  (juts  depuis  l'ouver- 
ture des  hostilités,  la  presse  de  gauclui  était  jugulée 
tandis  que  celle  de  droite  publiait  librement  des 
articles  élogieux  pour  rAUemagne  et  diil'amatoires 
pour  la  France  et  TAngleterre.  Le  Drapeau  s'écriait  : 
«La  dynastie  desHohenzoUern  incarne  en  soi  et  fail 
prévaloir  des  principes  restés  sains  et  saufs,  car  ils 
sont  bienfaisants  et  utiles  au  bonheur  du  monde.  » 
Le  même  journal  approuvait  en  ces  termes  l'exé- 
cution des  étudiants  israélites  russes  de  Liège  : 
«  Ces  Juifs,  en  tirant  sur  les  Allemands,  ont  été 
cause  eux-mêmes  de  leur  trépas.  Dans  quel  dessein 
ont-ils  agi  ainsi  ?  Pour  provoquer  les  Allemands  au 
massacre  du  plus  grand  nombre  de  chrétiens  belges, 
ce  qui  permettait  aux  Sionistes  d'occuper  plus  faci- 
lement la  place  de  ces  chrétiens  en  transformant 
la  Belgique  en  Palestine.  »  Ces  dernières  inepties 
trouvaient  grâce  devant  la  censure,  tout  comme 
riiosanna  en  l'honneur  des  Hohenzollern. 

Depuis  la  guerre,  le  Novoïe  Vremia  avait  entre- 
pris une  active  campagne  de  dénonciation  contre 
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les  entreprises  allemandes  fonctionnant  encore  en 
Russie  :  pfmdant  les  trois  mois  du  ministère 
Sturmer,  il  sul'lit  de  parcourir  les  colonnes  du 
journal,  pas  un  mot  sur  ce  sujet.  Par  contre,  les 
fonctionnaires  russes  ne  s'inquiétaient  nullement 
de  voir  partout  dans  les  colonies  allemandes  et  les 
portraits  de  Guillaume  II  ou  de  ses  ancêtres,  et  les 
tableaux  commémoratifs  des  victoires  allemandes 
qui  y  sont  jalousement  conservés.  Les  mêmes  fonc- 
tionnaires ne  s'émurent  pas  davantage  d'incidents 
analogues  à  celui  qui,  il  y  a  quelque  vingt  ans,  se 
produisit  en  Chersonèse  :  le  gouverneur  de  cette 
province  parcourant  les  écoles  allemandes  de  sa 
région,  interrogea  les  élèves  sur  le  nom  de  leur 
empereur  :  «  Lequel,  fut-il  répondu,  le  nôtre  ouïe 
russe  ?  » 

Un  professeur  à  l'École  des  hautes  études  mili- 
taires, le  général  Zolotareff,  faillit,  sur  une  récla- 
mation de  l'ambassade  d'Allemagne,  être  arrêté 
pour  avoir  fait  ressortir  la  situation  exceptionnelle- 
ment favorable  dont  les  Allemands  jouissaient  dans 
l'Empire.  Il  n'en  fut  pas  moins  contraint  de  se 
démettre  de  ses  fonctions  et  de  quitter  Tarmée.  Le 
général  Komaroff,  pour  s'être  permis  de  qualifier 
le  luthérianisme  de  simple  doctrine  philosophique, 
dut  se  prêter  à  l'humiliation  de  porter  des  excuses 
à  l'ambassade  d'Allemagne. 

Mais  si  aux  militaires  et  aux  bureaucrates, 
l'Allemagne  s'imposait  de  manière  si  impérieuse, 
il  en  allait  autrement  du  peuple  et  il  suffit  de  rap- 
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prier  (|iirl(|urs  dictons  (|iii  v.w  (lisont  pluH  <|Uiî  le» 
plus  lonj^s  discours  Rur  riiiipo()ulaiilr  dniit  l'AlN»- 
iiiiiLTiH»  jouissait  dans  la  inass*»  Jo  la  nation  :  quand 
il  veut  llrtrir  d«îs  procYMlés  asiurieux,  aujourd'hui 
(hMionc^és  au  niond(»,  Ir  Russe  r(Mnarr|ue  :  c  i'Alle- 
iiiaiid  a  uu  oulil  |K)ur  toute»  olioses  »,  ou  bien 
«  l'Allemand  ne  se  laisse  pas  tomber  d'un  l)an«* 
sans  rus(M*  ».  La  jal()usi<'  lui  inspire  celte  réflexion  : 
<^  l'Allemand  est  un  brave  liomm(5  :  tout  de  mc'me 
l(^  mieux  est  de  le  pendi-e.  »  lit,  enlin,  pour  mar- 
\{wv  sa  <'onliance  dans  la  loyauté  de  Timmifirré,  il 
lil  :  «  Ce  (|ui  est  bon  pour  l'Allemand  est  la  mort 
lu  Russe.  »  Quand  il  vise  Taide  (|ue  se  donnent 
les  inunifijrés  les  uns  aux  autres  :  «  Tout  Alle- 
iiiiuid  »  remar(|ue-t-il,  «  possède  au  bout  de 
l'écliine  un  crochet  servant  toujours  à  entraîner 
(|uel(iue  autre  Allemand  à  sa  suite  ». 

C'est  (|ue  le  paysan  russe,  partout  où  TAlle- 
mand  s'établit,  sent  qu'il  va  perdre  ses  moyens 
d'existence  :  terre,  commerce,  industrie  lui  échap- 
pent et  peu  à  peu  passent  aux  mains  des  nouveaux 
venus.  Est- il  surprenant  que  le  Russe,  si  profon- 
dément patriote,  soit  irrité  de  savoir  qu'il  y  a,  au 
cœur  même  du  pays,  et  spécialement  sur  les  bords 
de  la  Baltique,  d'immenses  territoires  aux  mains 
de  soi-disant  compatriotes,  lesquels  restent  étran- 
gers à  toutes  ses  peines,  à  toutes  ses  aspirations 
et  dont  les  regards  se  portent  toujours  du  côté  de 
la  frontière  ? 

Alexandre  Herzen,  que  l'on  a  déjà  cité  plus  haut 
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et  qui  osa  reprocher  ouvertement  à  Marie  Alexan- 
drovna  de  donner  au  fils  d'Alexandre  V  un  pré- 
cepteur allemand,  le  D' von  Grimm,  rappelle  dans 
ses  souvenirs  de  quelle  froide  cruauté  usait  le 
patron  allemand  vis-à-vis  de  Tapprenti  russe. 
«  Je  me  rappelle,  dit-il,  un  fabricant  de  bronzes  de 
la  rue  Leontieff  :  c'était  un  Allemand,  fade,  qui 
avait  les  dents  gâtées.  Il  était  âgé  de  35  ans, 
s'habillait  très  proprement  et  chez  lui  se  compor- 
tait toujours  fort  convenablement,  mais  à  son 
atelier,  il  avait  toujours  à  la  portée  de  la  main 
une  courroie  et,  comme  un  planteur  américain,  il 
ne  cessait  de  fouetter  tantôt  celui-ci,  tantôt  celui-là. 
Malheur  à  qui  regimbait  :  il  était  doublement 
rossé.  Je  ne  crois  pas  cet  homme  féroce  de  nature  : 
il  continuait  avec  conviction  Tœuvre  de  Pierre  le 
Grand  en  faisant  pénétrer  la  civilisation  euro- 
péenne dans  la  tête  du  moujik  à  coup  de  knout.  Le 
Russe,  disent  les  Allemands,  est  une  brute  que 
seul  le  fouet  peut  mater.  Quand,  pour  se  soustraire 
à  l'intendant  allemand,  le  jeune  moujik  entre 
dans  Tarmée  pour  sept  ans,  il  tombe,  comme  on 
dit  en  russe,  du  feu  dans  le  fleuve  :  il  se  trouve  en 
face  de  ce  système  allemand  de  dressage  qui  tend 
à  faire  du  soldat  un  être  docile,  mais  sans  raison- 
nement, et  qui  a  pour  point  de  départ  ce  supplice 
des  verges,  qui  consiste  à  faire  courir  le  patient 
entre  deux  haies  d'hommes  qui,  au  passage,  lui 
labourent  le  dos  de  coups.  » 


lUissiK  2V>r* 


N'rii  al  (ui  pas  assr/  dit  pour  jusIilicT  I  afliriiia- 
lioii  rinisr  plus  haiil  rt  pféloncln»  (|ur,  contraire- 
meut  aux  (lérhunalious  1rs  plus  osi'mîs,  la  Hussir 
n'a  |)as  sonj^c'»,  (M  Mon  plus,  ne  pouvait  pas  sonf^er 
a   pr()vo((U(M'  uiu^  rupluir  .* 

Kn  PJIi,  la  Hussie  se  trouvai!  dans  une  situation 
industrielle,  econorniciuc!,  militaire,  tcdlcMuent  ni/'- 
diocn^  (|u'à  moins  de»  supposeï*  riiez  ses  {^Gouver- 
nants uiu»  eéeile  absolue,  aucun  d'eux  ne  pouvait 
souhaiter  la  guerre.  L'Allemaf^ne  savait  à  quel 
point  ses  voisins  étaient  peu  préparés  h  un  grand 
ronilit,  et  c'est  là  Tun  des  motifs  de  son  a^rression 

Au  poinl  d(^  vue  militaire,  l'insuflisance  des 
approvisionnements  de  toute  nature  était  notoire 
et  plus  encore  celle  des  voies  de  communication 
destinées  à  amener  à  la  frontière  hommes,  canons, 
vivres  et  munitions  :  on  sait  que  les  derniers  em- 
piunts  russes  conclus  en  France  avaient  pour  objet 
la  création  de  nouveaux  chemins  de  fer,  destinés  à 
parer  à  cette  insuflisance. 

Et  de  tout  ce  qui  précède  ne  ressort-il  pas  éga- 
lement un  fait  patent,  mais  peut-être  ignoré  hors 
de  l'Empire,  à  savoir  l'éloignement  que  la  grande 
majorité  des  Russes  professe  à  l'égard  des  Alle- 
mands, leurs  éducateurs  d'hier,  leurs  exploiteurs 
d'aujourd'hui?  Et  si  au  premier  moment  on  a  pu 
justement  imputer  sa  chute  aux  fautes  de  Nicolas  II, 
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on  n'a  pas  lardr  à  voir  en  lui  l'Iiomme  de  la  Con- 
férence de  La  Haye,  le  souverain  qui  a  délivré  le 
cerveau  russe  de  l'alcoolisme,  Tautocrate  qui  a  senti 
la  nécessité  de  contracter  alliance  avec  les  deux 
pays  les  plus  libéraux  du  monde,  l'auteur  enfin  de 
ce  manifeste  du  17  octobre  1905  par  lequel  il  accor- 
dait à  ses  peuples  la  liberté  civile,  sur  les  bases  de 
l'inviolabilité  individuelle  et  de  la  liberté  de  con- 
science, de  parole,  de  réunion  et  d'association  ^ 
Mais  personne  ne  s'est,  à  la  réflexion,  mépris  sur 
les  causes  profondes  des  événements  considérables 
qui  se  produisaient,  la  principale  restant  l'antipa- 
thie qu'inspirait  le  germanisme  sous  ses  divers 
aspects  :  prépotence  d'une  bureaucratie  tatillonne, 
vénale,  condescendante  aux  puissants,  impitoyable 
aux  humbles,  domination  exclusivement  allemande 
dans  les  sphères  de  Cour,  et  enfin  mainmise  sur 
l'économie  politique  du  pays  —  qu'il  fût  question 
de  finance  ou  d'ag-riculture,  de  commerce  ou 
d'industrie  —  mainmise  qui  sans  la  guerre  eût  fait 
en  dix  ans  de  la  Russie  une  simple  colonie  du  roi 
de  Prusse. 


1.  Voir  dans  l'Echo  de  Paris  du  8  mai  1917  le  portrait  de  Nico- 
las II,  magistralement  tracé  par  M.  Frédéric  Masson. 
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